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Le  quatrième  volume  que  nous  publions  aujourd’hui 
contient  la  suite  des  Traités  jusqu’à  la  fin  du  Règne  de 
S.  M.  le  Roi  Charles  Félix.,  Le  volume  suivant  renfermera 
ceux  qui  datent  du  Règne  de  S.  M.  le  Roi  Charles  Albert; 
on  y trouvera  de  plus  quelques  Traités  , qui  n’ont  pu  être 
rapportés  dans  les  volumes  précédons  à leur  ordre  de  date. 
Une  table  générale  et  raisonnée  divisée  par  ordre  de  ma- 
tières terminera  ce  cinquième  volume,  qui  ne  tardera  pas 
à paraître. 
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CXCVIII. 
i8i4  t 3o  mai. 

PARIS 

Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Puissances  alliées. 


BuUctio  des  Lois  y i8ix^  — • Msatciis  Sappl.  ri,  pag.  i. 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 


S«  M«  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  d'une  part,  et  S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche  , Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  ses 
Alliés  d’autre  part , étant  animés  d’un  égal  désir  de  mettre 
tin  aui  longues  agitations  de  l’Europe  et  aux  malheurs  des 
peuples,  par  une  paix  Solide,  fondée  sur  une  juste  répartition 
des  farces  entre  les  Puissances  , et  portant  dans  ses  stipula- 
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lions  la  garantie  de  sa  durée  ; et  S.  M.  l’Empereur  d’Autri- 
che , Roi  de  Hongrie  et  de  Bohcinc  , et  scs  AUiés , ne  vou- 
lant plus  exiger  de  la  France,  aujourdh’liui,  que  s’étant  repla- 
cée sous  le  gouvernement  paternel  de  ses  Rois,  elle  offre  ainsi 
à l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  des  conditions 
et  des  garanties  qu'ils  lui  avaient  à regret  demandées  sous  son 
dernier  gouvernement  , leursdites  Majestés  ont  nomme  des 
Plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  Traité  de 
paix  et  d’amitié  , savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  M.  Charles-Maurice 
Talleyrand-Perigord  , Prince  de  Béuévent , Grand-Aigle  de  la 
Légion  d’honneur,  Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Léopold  d’Au- 
triche , Clicvalicr  de  l’Ordre  de  Saint-André  de  Russie  , des 
Ordres  de  l’Aiglc-Noir  et  de  l’Aigle-Roiige  de  Prusse  , etc.  , 
son  Ministre  et  Secrétaire  d’État  des  affaires  étrangères  ; 

Et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, MM.  le  Prince  Clément-Wenceslas-Lothaire  de  Meiter- 
nich-Vinnebourg-Ochsenhausen , Chevalier  de  la  Toison  d’Or, 
Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Saint-Étienne  , Grand-Aigle  de  la 
Légion  d’honneur , Chevalier  des  Ordres  de  Saint-André  , de 
Saint-Alexandre  Newski  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe 
de  Russie  , Chevalier  Grand-Croix  des  Ordres  de  l’Aigle-Noir 
et  de  l’Aigle-Rouge  de  Prusse , Grand-Croix  de  l’Ordre  de 
Saint- Joseph  de  Wurtzbourg,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint- 
Hubert  de  Bavière,  de  celui  de  l’Aigle  d’Or  de  Wurtemberg 
et  de  plusieurs  autres  ; Chambellan  , Conseiller  intime  actuel. 
Ministre  d’État  des  conférences  et  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  I.  et  R.  .\postoliquc  ; ' 

Et  le  Comte  Jean-Philippe  de  Stadion  Thannhausen  et  War- 
thausen  , Chevalier  de  la  Toison  d’Or  , Grand-Croix  de  l’Or- 
dre de  Saint-Étienne  , Chevalier  des  Ordres  de  Saint-André, 
de  Saint-Alexandre-Newski  et  de  Sainte-Anne  de  la  première 


Digitized  by  GoogI 


3 

classe  , Chevalier  Grand-Crois  des  Ordres  de  l’Aigle-Noir  et 
de  l’Aigle-Rouge  de  Prusse , Chambellan  , Conseiller  intime 
actuel , Ministre  d’Ëtat  et  des  Conférences  de  S.  M.  I.  et  R. 
Apostolique  ; 

Lesquels , après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme , sont  convenus  des  articles  saivans. 

I. 

D y aura  , à compter  de  ce  jour  , paix  et  amitié  entre 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  , d’une  part,  et  S.  M. 
l'Empereur  d’Autriche  , Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  , et 
ses  Allies  , de  l’autre  part , leurs  Héritiers  et  Successeurs  , 
leurs  États  et  sujets  respectifs  , à perpétuité. 

Les  hautes  Parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins 
à maintenir,  non- seulement  entr’ellcs,  mais  encore,  autant 
qu’il  dépend  d'elles,  entre  tous  les  États  d’Europe,  la  bonne 
harmonie  et  intelligence  si  nécessaires  à son  repos. 

U. 

' Le  Royaume  de  France  conserve  l’intégrité  de  ses  limites  , 
telles  qu’elles  existaient  é l’épotjue  du  premier  janvier  1792. 
Il  recevra,  en  outre,  une  augmentation  de  territoire  comprise 
dans  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  l’article  suivant. 

m. 

Du  côté  de  la  Belgique,  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie,  l’an- 
cienne frontière , ainsi  qu’elle  existait  le  premier  janvier  de 
l’année  1 792  , sera  rétablie  , en  commençant  de  la  mer  du 
Nord  , entre  Dunkerque  et  Nieuport , jusqu’à  1a  Méditerra- 
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née  entre  Gagnes  et  Nice  , avec  les  rectifications  suivantes  : 

1°  Dans  le  département  de  Icmmapcs  les  cantons  de  Dour, 
Merbes-le-Château , Beaumont  et  Chimay  resteront  à la  Fran- 
ce ; la  ligne  de  démarcation  passera , là  où  elle  touche  le 
canton  de  Dour,  entre  ce  canton  et  ceux  de  Boussu  et  Pâtu- 
rage , ainsi  que  , plus  loin  , entre  celui  de  Merbcs-le-Château 
et  ceux  de  Biuch  et  de  Tliuin. 

2. ”  Dans  le  département  de  Sambre-et-Meuse , les  cantons 
de  Valcourt,  Florennes,  Beauraing  et  Gcdinnc  appartiendront 
à la  France  ; la  démarcation  , quand  elle  atteint  ce  départe- 
ment , suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  précités  du  dé- 
partement de  Jemmapes  et  du  reste  de  celui  de  Sambre-et- 
Mense. 

3. ”  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démar- 
cation , là  où  elle  s’écarte  de  l’ancienne  , sera  formée  , par 

une  ligne  à tirer  depuis  Perle  jusqu’à  Fremersdorf  et  par  celle 
qui  sépare  le  canton  de  Tholey  du  reste  du  département  de 
la  Moselle. 

4-°  Dans  le  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Saar- 

bruck  et  d’Arneval  resteront  à la  France  , ainsi  que  la  partie 

de  celui  de  Lcbach,  qui  est  située  au  midi  d’une  ligne  à ti- 
rer le  long  des  confins  des  villages  de  Herchenbach  , Ueber- 
bofen  , IlILsbacli  et  Hall  ( en  laissant  ces  différens  endroits 
hors  de  la  frontière  Française),  jusqu’au  point  où,  pris  de 
Querselle  (qui  appartient  à la  France),  la  ligne  qui  sépare 
les  cantons  d’Arneval  et  d’Otweiller  atteint  celle  qui  sépare  ceux 
d’.Vrncval  et  de  Lebach  j la  frontière  de  ce  côté  sera  formée 
par  la  ligue  ci-dessus  désignée,  et  ensuite  par  celle  qui  sépare 
le  canton  d'Arneval  de  celui  de  Bliescastel. 

5.®  La  forteresse  de  Landau  ayant  formé  , avant  l’année 
1792,  un  point  isolé  dans  l’Allemagne,  la  France  conserve 
au-delà  de  ses  frontières  ime  partie  des  départemens  du  Mont- 
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Tonnerre  ei  du  Bas-Rliin,  pour  joindre  la  forteresse  de  Lan- 
dau el  son  rayon  au  reste  du  Royaume.  La  nouvelle  démar- 
cation , eu  parlant  du  point  où  , près  d’Obcrstcinbacli  ( qui 
reste  hors  des  limites  de  la  France  ) , la  frontière  entre  le 
département  de  la  Moselle  et  celui  du  Mout-Tonuerre  attciul 
le  département  du  Bas-Rhin  , suivra  la  ligne  qui  sépare  les 
cantons  de  Weissenbourg  et  de  Bergzabern  ( du  coté  de  la 
France  ) , des  cantons  de  Firmasens , Daim  et  Anweiler  ( du 
coté  de  l’Allemagne , jusqu’au  point  où  ces  limites  , près  du 
village  de  Wolmersheim,  touchent  l’ancien  rayon  de  la  for- 
teresse de  Landau.  De  ce  rayon  , qui  reste  ainsi  qu’il  était 
en  1793,  la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  la  rivière  de 
la  Queich  , qui  , en  quittant  ce  rayon  près  de  Qtieichheim 
( qui  reste  à la  France  ),  passe  près  des  villages  de  Merlen- 
heim  Knittelshcim  et  Belheim  ( demeurant  également  Fran- 
çais ) , jusqu’au  Rhin , qui  continuera  ensuite  à former  la 
limite  de  la  France  et  de  l’Allemagne. 

Quant  au  Rhin  , le  Thalvveg  constituera  la  limite , de  ma- 
nière cependant , que  les  changemens  que  subira  par  la  suite 
le  cours  de  ce  fleuve,  n’auront  à l’avenir  aucun  effet  sur  la 
propriété  des  îles  qui  s’y  trouvent.  L’état  de  possession  de  ces 
îles  sera  rétabli  tel  qu’il  existait  à l’époque  de  la  signature  du 
Traité  de  Lunéville. 

6. “  Dans  le  département  du  Doubs , la  frontière  sera  recti- 
fiée de  manière  à ce  qu’elle  commence  au-dessus  de  la  Ran- 
çonnière , prés  de  Locle  , et  suive  la  crête  de  Jura  entre  le 
Cerneux-Péquignot  et  le  village  de  Fontenelles , jusqu’à  une 
cime  du  Jura  située  à environ  sept  ou  huit  mille  pieds  au 
nord-ouest  du  village  de  la  Brevine , où  elle  retombera  dans 
l’ancienne  limite  de  France. 

7. °  Dans  le  département  du  Léman , les  frontières  entre 
le  territoire  Français,  le  pays  de  Vaud  et  les  différentes  por- 
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lions  du  territoire  de  la  République  de  Genève  ( qui  fera 
partie  de  la  Suisse  ) restent  les  mêmes  qu’elles  étaient  avant 
l’incorporation  de  Genève  à la  France.  Mais  le  canton  de 
FrangY  , celui  de  Sajpt-Julien  ( i l’exception  de  la  partie  .«i- 
tuée  au  nord  d’une  ligne  à tirer  du  point  où  la  rivière  de 
la  Laire  entre  près  de  Cliancy  dans  le  territoire  génevois  , le 
long  des  confins  de  Seseguin  , Laconex  et  Seseneuve , qui 
resteront  hors  des  limites  de  la  France  ),  le  canton  de  Rei- 
gnicr  (à  l’exception  de  la  portion  qui  se  trouve  à l’est  d’une 
ligue  qui  suit  les  couilns  de  la  Muraz  , Bussy  , Fers  et  Cor- 
nicr , qui  seront  hors  des  limites  F’rançaises  ) , et  le  canton 
de  la  Roche  (à  l’exception  des  endroits  nommés  la  Roche  et 
Arnianoy  avec  leurs  districts  ),  resteront  à la  France.  La  fron- 
tière suivra  les  limites  de  ces  diirérens  cantons  , et  les  lignes 
qui  séparent  les  portions  qui  demeurent  à la  France  de  cel- 
les qu’elle  ne  conserve  pas. 

8.°  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  France  acquiert 
la  sous-préfecture  de  Chambéry  (à  l’exception  des  cantons  de 
l’Hôpital  de  Saint-Pierre  d’Albigny,  de  la  Rocette  et  de  Mont- 
mélian  ) , et  la  sous-préfecture  d’Annecy  ( à l’exception  de  la 
partie  du  canton  de  Faverges  , située  à l'est  d’une  ligne  qui 
passe  entre  Ourechaise  et  Marions , du  côté  de  la  France , et 
Marthod  et  Lgine  du  côté  opposé  , et  qui  suit  après  la  crête 
des  montagnes  jusqu’à  la  frontière  du  canton  de  Thones  ) ; 
c’est  cette  ligne  qui , avec  la  limite  des  cantons  mentionnés  , 
formera  de  ce  ciîté  la  nouvelle  fiontière. 

Du  côté  des  Pyrénées  , les  frontières  restent  telles  qu’elles 
étaient  entre  les  deux  royaumes  de  France  et  d’Elspaguc  à 
l'époque  du  premier  janvier  1792»  et  il  sera  de  suite  nommé 
une  Commission  mixte  de  la  part  des  deux  Couronnes,  pour 
en  fixer  la  démarcation  finale. 

La  France  renonce  à tous  droits  de  souveraineté,  de  suze- 
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ralneté  et  do  possession  sur  tous  les  pays  et  dislricis  , villes 
et  endroits  quelcon(]^iies  , situés  hors  de  la  frontière  ci-dessus 
désignée  , la  Principauté  de  Monaco  étant  toute  fois  replacée 
dans  les  rapports  où  elle  se  trouvait  avant  le  premier  janvier 
179a. 

Les  Cours  alliées  assurent  à la  France  la  possession  de  la 
Principauté  d'Avignon  , du  Comiat  Venaissin  , du  Comté  de 
Montbéliard  et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  au- 
trefois à l’Allemagne  , comprises  dans  la  frontière  ci-dessus 
indiquée , qu’elles  aient  été  incorporées  à la  France  avant  ou 
après  le  premier  janvier  i7Qa> 

Les  Puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté  entière 
de  fortifier  tel  point  de  leurs  £tats  qu’elles  jugeront  convena- 
ble pour  leur  sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriété  particulière,  et  met- 
tre à couvert,  d’après  les  principes  les  plus  libéraux , les  biens 
d’individus  domiciliés  sur  les  frontières , il  sera  nommé  , par 
chacun  des  Ëtats  limitrophes  de  la  France,  des  Commissai- 
res pour  procéder,  conjointement  avec  des  Commissaires  Fran- 
çais , à la  délimitation  des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  Commissaires  sera  terminé , il 
sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  Commissaires  respectifs, 
et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  réciproques. 

rv. 

Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genève 
avec  d’autres  parties  du  territoire  de  la  Suisse , situées  sur  le 
lac  , la  France  cousent  à ce  que  l’usage  de  la  route  par  Yen- 
soy  soit  commun  aux  deux  pays.  Les  Gouvernemens  respec- 
ctifs  s’entendront  à l’amiable  sur  les  moyens  de  prévenir  la 
contrebande  , et  de  régler  le  cours  des  postes  et  l’entretien 
de  la  route. 
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V. 


La  navigation  snr  le  Rhin,  da  point  où  il  devient  naviga- 
ble juaqu’à  la  mer  , et  réciproquement  , aéra  libre , de  telle 
sorte  qu’elle  ne  puisse  être  interdite  à personne,  et  l’on  s’oc- 
cupera au  futur  Congrès  des  principes  d’après  lesquels  on 
pourra  régler  les  droits  à lever  par  les  États  riverains  , de 
la  manière  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce 
de  toutes  les  nations. 

Il  sera  eraminé  et  décidé  de  même  dans  le  futur  Congrès , 
de  quelle  manière,  pour  faciliter  les  communications  entre  les 
peuples  , et  les  rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux 
autres,  la  disposition  ci-dessus  pourra  être  également  étendue 
à tous  les  autres  fleuves  qui  , dans  leur  cours  navigable , sé- 
parent ou  traversent  différens  États. 

VI. 

La  Hollande  , placée  sous  la  souveraineté  de  la  Maison 
d'Orange , recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et 
l’exercice  de  la  souveraineté  n’y  pourront , dans  aucun  cas , 
appartenir  à aucun  Prince  portant  ou  appelé  à porter  une 
Couronne  étrangère. 

Les  États  de  l’Allemagne  seront  indépendans  et  unis  par 
un  lien  fédératif. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  gouverner  par 
elle-même. 

L’Italie  , hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à l’Au- 
triche , sera  composée  d’États  Souverains. 
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L’tU  de  Malte  et  ses  dcpeodaaces  appartiendront  en  toute 
propriété  et  souveraineté  à S.  M.  Britannique. 

vni. 

S.  ^L  Britannique  stipulant  pour  Elle  et  tes  Alliés , s'engage 
à restituer  à S.  M.  Très-Chrétienne,  dans  les  delais  qui  seront 
ci-après  lixés  , les  colonies  , pêcheries  , comptoirs  et  établis- 
temens  de  tout  genre  que  la  France  possédait  au  premier 
janvier  179a  dans  les  mers  et  sur  les  continens  de  rAinéri- 
que , de  l’Afrique  et  de  l’Asie  , .à  l'exception  toutefois  des 
îles  de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie  , et  de  l’ile  de  France  et 
de  ses  dépendances  , nommément  Rodrigue  et  les  Sécheiles  , 
lesquelles  S.  M.  Très-Chrétienne  cède  en  toute  propriété  et 
souveraineté  à S.  M.  Britannique  , comme  aussi  de  la  partie 
de  Saint-Domingue,  cédée  à la  France  par  la  paix  de  Bâle  , 
et  que  S.  M.  Très-Chrétienne  rétrocède  à S.  M.  Catholique 
en  toute  propriété  et  souveraineté. 

K. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwègc  , en  conséquence 
d’arrangement  pris  avec  ses  Alliés,  et  pour  l'exécution  de 
l’article  précédent , consent  à ce  que  l’ile  de  la  Guadeloupe 
soit  restituée  à S.  M.  Très-Chrétienne,  et  cède  tous  les  droiis 
qu’il  peut  avoir  sur  cette  ile. 

X. 

S.  M.  Très-Fidèle,  en  conséquence  d’arraugemens  pris  avec 
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scs  Alliés  , et  pour  l’exécution  de  l’article  8 , s’engage  à res- 
tituer à S.  M.  'rrès-Chrétienne,  dans  le  délai  ci-après  fixé,  la 
Guyane  Française  , telle  quelle  existait  au  premier  janvier 
1792. 

L’efTet  de  la  stipulation  ci-dessus  étant  de  faire  revivre  la 
contestation  existante  à cette  époque  au  sujet  des  limites  , il 
est  convenu  que  cette  contestation  sera  terminée  par  un  ar- 
rangement à l’amiable  entre  les  deux  Gaurs  , sous  la  média- 
tion de  S.  M.  Britannique. 

XI. 

Les  places  et  forts  existans  dans  les  colonies  et  établisse- 
mens  qui  doivent  être  rendus  è S.  M.  Trës-Chnuieuue  , en 
vertu  des  articles  8 , g et  10  seront  remis  dans  l’état  où  ils 
se  trouveront  au  moment  de  la  signature  du  présent  'fraité. 

XU. 

S.  M.  Britannique  s’engage  à faire  jouir  les  sujets  de  S.  M. 
Très-Chrétienne,  relativement  au  commerce  et  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  propriétés  dans  les  limites  de  la  souverai- 
neté Britannique  sur  le  continent  des  Indes  , des  mêmes  fa- 
cultés , privilèges  et  protections  qui  sont  à présent  ou  seront 
accordés  aux  nations  les  plus  favorisées.  De  son  cûté  , S.  M. 
Très-Chrétienne  n’ayant  rien  de  plus  à cœur  que  la  perpétuité 
de  la  paix  entre  les  deux  Couronnes  de  France  et  d’Angle- 
terre , et  voulant  contribuer , autant  qu'il  est  en  Elle,  à écar- 
ter des-à-présent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pour- 
rait un  jour  altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle  , s’engage 
à ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  étnblisse- 
luciis  qui  lui  doivent  être  restitués  et  qui  sont  situés  dans  les 
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limites  de  U souveraineté  Britannique  sur  le  continent  des 
Indes  , et  à ne  mettre  dans  ces  établissemens  que  le  nombre 
de  troupes  nécessaires  pour  le  malutien  de  la  police. 

XIII. 

Quant  au  droit  de  pèche  des  Français  sur  le  grand  banc 
de  Terre-Neuve , sur  les  côtes  de  l’ile  de  ce  nom  et  des  îles 
adjacentes  , et  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent , tout  sera  re- 
mis sur  le  même  pied  qu’en  1793. 

XIV. 

Les  colonies,  comptoirs  et  établissemens  qui  doivent  être 
restitués  à S.  M.  Très-Chrétienne  par  S.  M.  Britannique  ou 
ses  Alliés,  seront  remis,  savoir:  ceux  qui  sont  dans  les  mers 
du  Nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les  continens  de  l’Amérique 
et  de  l’Afrique  , dans  les  trois  mois,  et  ceux  qui  sont  au  de 
là  du  Cap  de  Bonne-Espérance  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  raüGcation  du  présent  Traité. 

XV. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s’étant  réservé,  par  l’art.  4 
de  la  Convention  du  a3  avril  dernier,  de  régler  dans  le  pré- 
sent Traité'  de  paix  définitive  le  sort  des  arsenaux  et  des 
vaisseaux  de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans 
les  places  maritimes  remises  par  la  France , en  exécution  de 
l’art.  1 de  la  dite  Convendon , il  est  convenu  que  lesdits 
vaisseaux  et  bàümens  de  guerre  armés  et  non  armés,  comme 
aussi  l’artillerie  navale  et  les  munitions  navales  et  tous  les 
matériaux  de  construction  et  d'armement,  seront  partagés  en- 
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ire  la  France  ei  le  pays  <iù  les  places  sont  situées  , dans  la 
proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  , et  d’un  tiers  pour 
les  l’uissanccs  auxquelles  lus  dites  plar«s  appartieudront. 

Seront  considérés  comme  matériaux  et  partagés  comme  tels 
dans  la  proportion  ci-dessus  énoncée  , après  avoir  été  démo- 
lis, les  vaisseaux  et  bàtimcns  en  construction  qui  ne  seroient 
pas  eu  état  d'étre  mis  en  mer  six  semaines  après  la  signature 
du  présent  Traité. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d’autre  pour 
arrêter  le  partage  cl  en  dresser  l’état , et  des  passeports  ou 
sauf-conduits  seront  donnés  par  les  Puissances  alliées  pour 
assurer  le  retour  en  France  des  ouvriers,  gens  de  mer  et  em- 
ployés Français. 

Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus  les  vaisseaux 
et  arsenaux  existant  dans  les  places  maritimes  qui  seraient 
tombés  an  pouvoir  des  Alliés  antérieurement  au  a3  avril , ni 
les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartenaient  à la  Hollande , et 
nommément  la  flotte  du  Texcl. 

Le  Gouvernement  de  France  s’oblige  à retirer  ou  à faire 
vendre  tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipulations  ci- 
dessus  énoncées,  dans  le  délai  de  trois  mois  apres  le  partage 
effectué. 

Dorénavant  le  port  d’Anvers  sera  uniquement  un  port  de 
commerce.  • ■ 

XVI.  . - ...  : 

•'  ..  ,.î 

Les  hautes  Parties  contractantes  , voulant  mettre  et  faire 
mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité  l’Eu- 
rope , déclarent  et  promettent  que , dans  les  pays  restitués  et 
cédés  par  le  présent  Traité,  aucun  individu,  dé  quelque 
classe  et  condition  qu’il  soit , ne  pourra  être  poursuivi  , in- 
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quiété  ou  troublé  , dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété  , 
sons  aucun  prétexte,  ou  à cause  de  sa  conduite  ou  opinion 
politique  , ou  de  son  atiaciteineut , soit  à aucune  des  Parties 
contractantes , soit  à des  Gouveroemens  qui  ont  cessé  d’exis- 
ter , ou  pour  toute  autre  raison  , si  ce  n’est  pour  les  dettes 
contractées  envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs 
au  présent  Traité. 

xvu. 

Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer  de  maî- 
tres , tant  en  vertu  du  présent  Traité  , que  des  arrangeraens 
qui  doivent  être  faits  en  conséquence , il  sera  accordé  aux 
liabilans  naturels  et  étrangers , de  quelque  condition  et  na- 
tion qu’ils  soient , un  espace  de  six  ans  , à compter  de  l’é- 
change des  ratifications,  pour  disposer,  s’ils  le  jugent  conve- 
nable , de  leurs  propriétés  acquises  , soit  avant  , soit  depuis 
la  guerre  actuelle,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu’il  leur  plaira 
de  choisir. 


..  . XVUI. 

Les  Puissance»  ;alliéea  , voulant  donner  à S.  M.  Très-Chré- 
tienne un  nouveau  témoignagne  de  leur  désir  de  faire  dispa- 
raître , autant  qu’il  est  en  Elles,  les  conséquences  de  l’époque 
de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix  , 
renoncent  à la  totalité  des  sommes  que  les  Gouvernemens  ont 
à 'réclamer  de  la  France  , à raison  de  contrats , de  fournitu- 
res’ou  d’avances  quelconques  laites  au  Gouvernement  Fran- 
çais dans  les'difliéretitcs  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792. 

De  son  côté  S.  M.  Très-Chrétienne  renonce  à toute  récla- 
mation qu’Elle  pourrait  former  contre  les  Puissances  alliées 
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aux  mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article,  les  hautes  Par- 
ties contractantes  s’engagent  à se  remettre  mutuellement  tous 
les  titres , obligations  et  documens  qui  ont  rapport  aux  créan- 
ces auxquelles  ont  réciproquement  renoncé. 

XIX. 

Le  Gouvernement  Français  s’engage  à faire  liquider  et  payer 
les  sommes  qu’il  se  trouverait  devoir  d’ailleurs  dans  des  pays 
hors  de  son  territoire  , en  vertu  de  contrats  ou  d’autres  en- 
gagcmens  formels  passés  entre  des  individus  et  des  établisse- 
mcns  particuliers  et  les  Autorités  Françaises,  tant  pour  four- 
nitures qu’à  raison  d’obligations  légales. 

XX 

Les  hantes  Puissances  contractantes  nommeront  immédiate- 
ment après  l’échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  des 
Commissaires  pour  régler  'et  tenir  la  main  à l’exécution  de 
l’ensemble  des  dispositions  renfermées  dans  les  articles  i8  et 
19.  Ces  Commissaires  s’occuperont  de  l’examen  des  réclama- 
tions dont  il  est  parlé  dans  l’article  précédent,  de  la  liquida- 
tion des  sommes  réclamées  , et  du  mode  dont  le  Gouverne- 
ment Français  proposera  de  s’en  acquitter.  Ils  seront  chargés 
de  même  de  la  remise  des  titres  , obligations  et  documens 
relatifs  aux  créances  auxquelles  les  hautes  Parties  contractan- 
tes renoncent  mutuellement  , de  manière  que  la  ratification 
du  résultat  de  leur  travail  complétera  cette  renonciation  ré- 
ciproque. 
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Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur 
les  pays  qui  cessent  d’appartenir  à la  France , ou  contrac- 
tées pour  leur  administration  intérieure,  resteront  à la  charge 
de  ces  mêmes  pays.  U sera  tenu  compte  en  conséquence  par 
le  Gouvernement  Français  , à partir  du  aa  décembre  i8i3  , 
de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  titres 
de  toutes  celles  qui  ont  été  préparées  pour  l’inscription  et  n’ont 
pas  encore  été  inscrites  , seront  remis  aux  Gouvernemens  des 
pays  respectifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés 
et  arrêtés  par  une  Commission  mixte. 

XXIL 

Le  Gouvernement  Français  restera  chargé,  de  son  cdté,  du 
remboursement  de  tontes  les  sommes  versées  par  les  sujets 
des  pays  ci-dessus  mentionnés  dans  les  caisses  Françaises,  soit 
à titre  de  cautionnemens , de  depots  ou  de  consignations.  De 
même  les  sujets  Français  , serviteurs  des  dits  pays  , qui  ont 
versé  des  sommes  à titre  de  cautionnemens  , dépôts  ou  con- 
signations , dans  leurs  trésors  respectifs  , seront  fidèlement 
remboursés. 

: T ■ I 

, . xxm. 

Les  titulaires  des  places  assujetties  à cautionnement , qui 
n’ont  pas  de  maniement  de  deniers  , seront  remboursés  avec 
les  intérêts  jusqu’à  parfait  payement  à Paris  , par  cinquième 
et  par  année  , à partir  de  la  date  du  présent  Traité. 
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A l’égard  de  ceux  qui  sont  comptables , ce  remboursement 
commencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  présentation  de 
leurs  comptes  , le  seul  cas  de  malversation  excepté.  Une  co- 
pie du  dernier  compte  sera  remise  au  Gonvemement  de  leur 
pays , pour  lui  servir  de  renseignement  et  de  point  de  départ. 

XXIV. 

Les  dépdts  jndipiaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse 
d’amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du  28  nivôse  an  i3 
( 18  janvier  i8o5  ),  et  qui  appartiennent  à des  habitans  des 
pays  que  la  France  cesse  de  posséder , seront  remis , dans  le 
terme  d’une  année  , à compter  de  l'échange  des  ratifications 
(lu  présent  Traité,  entre  les  mains  des  Autorités  desdits  pays, 
à l’exception  de  ceux  de  ces  dépits  et  consignations  qui  in- 
téressent des  sujets  Français  , dans  lequel  cas  ib  resteront 
dans  la  caisse  d’amortissement,  pour  n’étre  remis  que  sur  les 
justifications  résultantes  des  décisions  des  Autorités  compé- 
tentes. 

XXV. 

Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établlssemens  pu- 
blics dans  la  caisse  du  service  et  dans  la  caisse  d’amortisse- 
ment, ou  dans  toute  autre  caisse  du  Gouvernement,  leur 
seront  remboursés  par  cinquième  , d’année  en  année.,  à par- 
\ tir  de  la  date  du  présent  Traité,  sous  la  déduction  des  avan- 

ces , qui  leur  auraient  été  faites,  et  sauf  des  oppositions  régu- 
lières faites  sur  ces  fonds  par  des  créanciers  desdites  commu- 
nes et  desdits  établbscmens  publics. 
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A daier  dn  prmier  janvier  i8i4,  le  Gouvernement  Fran- 
çais cesse  d’ètre  chargé  du  payement  de  toute  pension  civile, 
militaire  et  ecclésiastique  , solde  de  retraite  et  traitemeut  de 
réforme  , à tout  individu  qui  se  trouve  n’ètre  plus  sujet 
Français. 


XXVII. 

Les  domaines  nationaux  acquis  à titre  onéreux  par  des  su- 
jets Français  dans  les  ci-devant  départemens  de  la  Belgique  , 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes , hors  des  ancien- 
nes limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  garantis  aux  ac- 
«{uéreurs. 


XXVUI. 

L’abolition  des  droits  d’aubaine,  de  dëtraction  et  autres  de 
la  même  nature  dans  les  pays  qui  l’ont  réciproquement  sti- 
pulée avec  la  France  , ou  qui  lui  avaient  précédemment  été 
réunis  , est  expressément  maintenue. 

XXIX. 

Le  Gouvernement  Français  s’engage  à faire  restituer  les 
obligations  et  autres  titres  qui  auraient  été  saisis  dans  les  pro- 
vinces occupées  par  les  armées  ou  administrations  Françaises^ 
et,  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pourrait  en  être  eficcuiée, 
CCS  obligations  et  titres  sont  et  demeurent  anéantis. 


XXX. 
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Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  traranx  d’utilité 
publique  non  encore  terminés  , ou  terminés  postérieurement 
au  3i  décembre  i8ii  , sur  le  Rhin  et  dans  les  départemens 
détachés  de  la  France  par  le  présent  Traité  , passeront  à la 
charge  des  futurs  possesseurs  du  territoire  , et  seront  liqui- 
dées par  la  Commission  chargée  de  la  liquidation  des  dettes 
des  pays. 


XXXI. 

Les  archives  , cartes  , plans  et  documens  quelconques  ap- 
partenans  aux  pays  cédés , ou  concernant  leur  administration, 
seront  fidèlement  rendus  en  même  tems  que  le  pays  , ou,  si 
cela  était  impossible  , dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de 
plus  de  six  mois  après  la  remise  des  pays  memes. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  archives,  cartes  et  plan- 
ches qui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans’les  pays  momen- 
tanément occupés  par  les  différentes  armées. 

xxxn. 


Dans  le  délai  de  deux  mois,  tontes  les  Puissances  qui  ont 
été  engagées  de  part  et  d’autre  dans  la  présente  guerre  en- 
verront des  Plénipotentiaires  à Vienne  pour  régler , dans  un 
Congrès  Général , les  arrangemens  qui  doivent  compléter  les 
dispositions  du  présent  Traité. 

XXXIII. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié , et  les  ratifications  en  seront 
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écliangoes  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi , les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  , le  3o  mai,  l’an  de  grâce  i8i4. 

Le  Prince  de  Bêrévekt. 

Le  Prince  de  Metterkich. 

J.  P.  Comte  DE  Stadior. 

Le  même  jour  dans  le  même  lieu  et  au  même  moment  , le 
même  Traite  de  paix  définitive  a été  conclu  : 

Entre  la  France  et  la  Russie  , 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  , 

Entre  la  France  et  la  Prusse, 

Et  signé  , savoir  : 

Le  Traité  entre  la  France  et  la  Russie  : 

Pour  la  France  , par  M.  Charles  Maurice  TaUeyrand-Péri- 
gord  , Prince  de  Bénévent  ( comme  ci-dessus  ). 

Et  pour  la  Russie,  peu-  MM.  André,  Comte  de  RasoumoiT- 
ski  , Conseiller  privé  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies , Chevalier  des  Ordres  de  Saint-André , Saint- 
Alexandre  Newsky  , Grand-Croix  de  Saint-Wolodimir  de  la 
première  classe  ; et  Charles-Robert , Comte  de  Ncsselrode , 
Conseiller  privé  de  sadite  Majesté,  Chambellan  actuel.  Secré- 
taire d'Etat,  Chevalier  des  Ordres  de  Sainl-Alcxandre-Nettsky, 
Grand-Croix  de  celui  de  Saint-Wolodimir  de  la  seconde  clas- 
se , Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  d’Autriche  , de  celui 
de  l’Aiglc-Rougc  de  Prusse  , de  l'Étoile  polaire  de  Suède  et 
de  l'Aigle  d’or  de  Wurtemberg. 
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Le  Traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  : ' 

Pour  la  France , par  M.  Charles-Maurice  Talleyrand-Péri- 
gord  , Prince  de  Bénévent  comme  ci-dessus  )•, 

Et  pour  Li  Grande-Bretagne , par  le  très -honorable  Robert 
Stewart , Vicomte  Castlereagh,  Conseiller  de  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  en  son  Con- 
seil privé  , Membre  de  son  Parlement , Colonel  du  Régiment 
du  milice  de  Londonderry,  et  son  principal  Secrétaire  d'État, 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères  etc.  etc.  etc. 

Le  sieur  Georges  Gordon  , Comte  d’.\berdeen,  Vicomte  de 
Forinartine , Lord  Haddo,  Methlic,  Tarvis  et  Rellie  etc.,  l’un 
des  seize  Pairs  , représentant  la  Pairie  de  l’Écossc  dans  la 
Chambre  haute  , Chevalier  de  son  très-ancien  et  très-noble 
Ordre  du  Chardon,  son  Amliassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique. 

Le  Sieur  Guillaume  Shaw  Catheart , Vicomte  de  Catheart , 
Baron  Catlicart  et  Greenoch  , Conseiller  de  sadite  Majesté  en 
son  Conseil  privé , Chevalier  de  son  Ordre  du  Chardon  et 
des  Ordres  de  Russie  , Général  de  ses  armées  , et  son  Am- 
bassadeur extraordinaire  près  S.  M.  l’Elmpereur  de  toutes  les 
Russies. 

Et  l’honorable  Charles-Guillaume  Stewart,  Chevalier  de  son 
très-honorable  Ordre  du  Bain  , Membre  de  son  Parlement  , 
lAeuienaut-général  dans  ses  armées  , Chevalier  des  Ordres  de 
l’Aigle-Noire  et  de  l’Aigle-Rouge  de  Prusse  et  de  plusieurs 
autres  , et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Le  Traité  entre  la  France  et  la  Prusse  : 

Pour  la  France  , par  M.  Charles-Maurice  Tallcyrand-Pcii- 
gord  , Prince  de  Bénévent  ( comme  ci-dessus  ). 

El  pour  la  Prusse',  par  MM.  Charles-Auguste  Baron  de 


Digitized  by  Google 


2 I 

Hardenberg  , Chancelier  d’État  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnsse  , 
Chevalier  du  Grand-Ordre  de  l’Aigle-Noire,  de  l’Aiglc-Rouge, 
de  celui  de  Sainl-Jean-dc-Jérusalcm  et  de  la  Croix-de-Fcr  de 
Prusse  , Grand- Aigle  de  la  Ldgion-d’Honneur,  Chevalier  des 
' Ordres  de  Saint-André,  de  Saiut-Alexandre-Newski  et  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe  de  Russie  , Grand-Croix  de  l’Ordre 
de  Sainl-£tiennc  de  Hongrie  , Chevalier  do  l’Ordre  de  Saint- 
Charles  d’£spagne,  de  celui  des  Séraphins  de  Suède,  de  l’Ai- 
glc-d’Or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres  j et  Charles- 
(.iuillaume  , Baron  de  Humboldt , Ministre  d’Etat  de  saditc 
Majesté,  Chambellan  et  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
. nipotentiaire  auprès  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  , Chevalier 
du  Grand-Ordre  de  l’Aigle-Rouge  , de  celui  de  la  Croix-de- 
Eer  de  Prusse,  et  de  celui  de  Sainte-Anne  de  première  classe 
de  Russie. 

CXCIX. 

i8l4  , 6 décembre. 

ROME 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  Vil  accorde  à S.  M.  le  Roi  de 
Sardaiffite  Us  fruits  des  biens  Ecclésiastiques  du  Piémont 
pour  poun'oir  aux  besoins  des  personnes  Ecclésiastiques. 

Archive»  de  Cour,  TraiU*»,  paquet  xl,  n.  i. 


Pius  Papa  VII. 

Cui'issime  in  Christo  Eili  Nosier  Salutem  et  .4posiolicam 
Kenedictionera. 

Ex  parte  Majestatis  Tuae  expositum  Nobis  nuper  fuit , Te 
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Diviaa  favente  gratia  , ad  Tuos  continentales  Status  tandem 
aliquando  reversum  illud  in  primis  cogitasse  et  velle  ut  letha- 
libus  vulneribus , quae  superiorura  tcinporum  iniuria  rebus 
quoque  familiaribus  Mensarum  Episcopaliuin , et  Capituloriun 
tuiu  Catbedralium  , tutu  Collegiatarum  Ecclesiarum  , ac  Seini- 
nariorum  ilidem  Episcopalium , aliaruuiqne  Rcligiosarum  in- 
stitutionuin  iUata  suiU,  validum  , ac  slabile  runicdium  quam 
citissiroe  adliibcatur,  atque  pro  eo  quo  flagras  , semperque 
flagrasti  Religionis  zelo  persj>eclo  Nobis  quidein  et  probato 
omnia  in  pristiiium  redigantur  slatum.  Hoc  tara  necessariui» 
cl  salutare  cousiliuni  a Te  beue  , sapienterque  suscepturum 
Tchementer  in  Domino  commendamus  aiquc  ad  illud  plane 
excqueudtim  oinnem  operam , siudium  , laboretu  et  Auctori* 
talcm  Nostram  libentissimo  sane  animo  collaturi  sumus.  Quo- 
niam  autem  , sicut  in  eadein  expositione  additum  erat , rem 
taniam  aggredi  non  censés  , neque  eam  celerius  coiilici  posse 
puias  , nisi  prius  urgenlissimis  niuliorum  Ecclcsiaslicorum  de 
Nostra  Sancla  Rcligionc,  et  huniana  socictatc  optime  mcrilo- 
runi  curamque  aniinarum  Iiabeniiuin  et  extrenia  ferme  inopia 
laboranlium  virorum  necessitalibus  occurratur  j Nobis  propte- 
rea  eiusdem  Majestatis  Tuae  nomine  bumiliter  supplicaium 
fuit , ut  in  pracmissis  opportune  providere  , ac  ut  infra  iu- 
dulgere  de  benignitate  Aposiolica  dignaremur.  Nos  igilur  fir- 
missima  spe  adducti  fore  ut  rcs  Ecclesiaslicae  huiusmodi 
eversae  , in  prisiinum  quocilius  ( iuxia  Tuum  cousilium  et 
voluntatem  iam  expressam  ) ficri  poterit  per  Te,  et  Nos  simul 
reducantur  ordlnem,  eidem  Maiesiati  Tuae  annuerc  volcnies  , 
et  singulares  parsonas  quibus  praesenles  Nostrae  literac  faveut 
a quibusvis  cxcommunicationis  , suspunsionis  , et  iuterdieti  , 
aliisque  Ecclcsiasticis  senlcntiis  , ceusuris  et  poenis  a iure,  vel 
ab  hoininc  quavis  occasionc,  vel  causa  lalis,si  quibus  quomo- 
ilolibct  innodatae  exiitcrint  ad  dlectuin  praesentium  dumtaxat 
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conscquemlum  , harum  série  absolventes  , et  absolutas  fore 
censentes  snpplicatlonibus  huiusmodl  inclinaii,  Maiesiati  Tuae, 
ut  donec , et  ([uoad  temporales  res  Eccleslasticae  praedictae , 
rationibus  et  niodis  inter  Nos  , et  banc  Aposlolicam  Sedem 
mox  conciliandis , et  siatnendis  recomponaniur  dumiaxat , et 
in  tuis  continentalibus  Donilniis  tantum  mensarum  Episcopa- 
lium  , Abbatiarum , Dignitatum  , Canonicatuum , Beneficiorum 
etiam  residentia  vacantium  ( ilbs  tamen  exceptis  quae  sunt  de 
iurc  patronatus  ) et  quorumeumque  aliorum  bonorum  Eiccle- 
siasticorum  actuali  possessore  carentium  ah  Ecclcsiasticis  quo- 
que  personis  administratorum  , fructus  etiam  adhuc  decursos, 
reditus  et  proventus  quoscunique  ab  Ecclesiaslîco  viro  in  dictis 
domiuiis  pro  adiuiuistratione  huiusmodi  vacantium  fadenda 
per  Nos  iam  depuuuo  percipere  et  In  subsidium  personarum 
Ecclesiasticarnm  indigeutlum,  ac  de  Religione  benemeritarum, 
itemque  in  allos  Misericordiae  et  Charitatis  usus  dnmtaxat 
pro  Tua  prudentia  et  conscieiitia  erogarc , atque  Impendcre , 
expletis  tamen  omnibus  et  singulls  oneribus  unicuique  dicta- 
rum  Ecclcslasilcaram  Institutionum  respective  adnexls  , de- 
tractlsque  pecunlarum  summis  submlnlstrandls  novis  Episcopis 
rite  cligendis , tam  pro  impensis  per  ipsos  in  itinere  ad  banc 
Urbem  nostram  , et  aliis  in  eadem  Urbe  de  more  faciendis 
quam  In  suarum  respective  Ecclesiarum  possesslone  capienda, 
libéré,  ac  licite  possis,  et  valeas  Auctoritate  Apostolica  teuore 
praesentlum  , quameumque  opportunam  et  necessariam  facul- 
tatem  tribuimus , et  impertimur  , decernentes  ipsas  praeseutes 
llteras  firmas , validas,  et  efficaces  existere  et  fore  suosque 
plenarios  et  intègres  effectus  sortir! , et  obtinere  , ac  illis , 
quorum  interest  in  omnibus  plenissime  sufTragari.  Non  obstan- 
tibus  Apostolicis  , ac  in  universalibus  , provincialibusque  et 
Synodalibus  Couciliis  editis  generalibus  vel  specialibus  consti- 
tutionibus  , et  ordiuibus,  uec  non  diciaruut  Mensarum  Episco- 


paliiim  et  Lcclcsiaruin  ac  institutionuni  etiam  iuramcnto  cou- 
iirniatiuuc  Aposiolica,  vel  quavis  ûrmitaie  alla  roboratis  statutis 
ei  coiisueiudinibus  , privilegiis  quoque  InduUis  et  literis  Apo- 
stoIieU  lu  cuulrariuiu  pracinissonim  quomodolibct  coiicessis , 
ruiifirmatU  , et  iimovatis  quibus 'omnibus  et  singulis  illorum 
tenorcs  praesentibus  pro  plene  et  suificienter  expressis  ac  de 
verbo  ad  verbum  iiisertis  habeutur  , iills  alias  in  suo  roborc 
pennansurls  , ad  praemlssorum  eflfectum  bac  vice  durataxat 
speclaliter  , et  expresse  derogamas,  cactorisque  contrarüs  qui' 
buscunique.  Caeterum  ad  arcendam  suspicionem  , quae  In 
quüi'undam  praeseriim  anirais  facile  suboriri  posset  , ne  quis 
ex  Tuis  Ministris  praedictos  fructus  in  alios  usus  distrahat  , 
vuhimus  et  declaramus  ut  uno  saltem  tibi  beneviso  Episcopo 
atit  alio-In  Ecclesiasilca  digiiltate  constitiuo  viro  morum  in- 
tegritatc , abstiiientia , et  buna  fania  conspicuo  in  auxillum 
pro  huiusmodi  reddituum  distributlonc  facienda  utarls. 

Daium  Romac  apud  Sanctam  Marlam  Malorem  sub  annulo 
Piscatoris  die  sexta  decerabrls  niillesimo  octingentesimo  dedtno 
quarto,  Pontificatus  Nosiri  anuo  deciiuo  qtiinto. 

K.  CaBD.  btlASCHIIJS  DE  HoitESTIS. 
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i8i4,  décembre. 

VEENKE 

j4cles  relatifs  à la  réunion  du  Duché  de  Gcnes 
aux  États  de  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne. 

ilARTm  Snppl.  Tl  p.  85. 

I. 

i8i4>  décemh'e. 

Exlrcùt  du  protocole  du  Congrès  de  Vienne. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'ordre  de  succession  à 
établir  dans  les  Etats  de  Gènes  les  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Paris  , sont  convenus  que  l’Article  concernant  Gènes 
soit  rédigé  dans  les  termes  suivans  : 

Les  Ëtats  qui  ont  composé  la  ci-devant  République  de 
Gènes  sont  réunis  à perpétuité  aux  Ëtats  de  S.  M.  Sarde , 
pour  être  comme  eux  possédés  par  Bille  en  toute  propriété 
et  hérédité  de  mâle  en  mâle , par  ordre  de  primogéniture 
dans  les  deux  branches  da  la  Maison  , savoir , la  branche 
Royale , et  la  branche  de  Savoie-Carignan. 
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II. 

i8i4j  10  décembre. 

Extrait  du  protocole  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  Plénipotenli.iires  ont  pris  en  considération  le  vœu  des 
Génois  qui  demande  que  Sa  Majesté  Sarde  prenne  le  titre  de 
Roi  de  Ligurie. 

Les  Plénipotentiaires  ont  observé  que  le  Roi  de  Sardaigne 
est  investi  du  Titre  de  Duc  Souverain  de  Savoie,  du  Titre  de 
Prince  comme  Souverain  des  États  du  Piémont  Ds  ont  pensé 
que  les  égards  dus  aux  dits  Pays  ne  permeltoicnt  pas  que 
l’Éut  de  Gènes  fut  érigé  en  Royaume  j ib  proposent  que  le 
Titre  de  Duc  de  Gènes  qui  étoit  proprement  celui  du  Doge 
de  l’ancienne  République  de  Gènes  soit  conféré  à Sa  Majesté 
Sarde , pour  être  joint  aux  Titres  que  Sa  Majesté  prend  or- 
dinairement Cette  proposition  des  Plénipotenüaires  a été  ap- 
prouvée dans  la  Conférence  du  lo  du  courant 

ni. 

i8i4,  la  décembre. 

Extrait  du  protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  voulant  assu- 
rer le  repos  de  lltalie , moyennant  une  juste  répartition  des 
forces  entre  les  Puissances  qui  s’y  trouvent  placées  , étoient 
convenues  de  donner  aux  États  de  Sa  Majesté  Sarde  un 
agrandissement  par  les  départemens  ayant  formé  l’ancienne 
République  de  Gênes  en  se  reservant  de  stipuler,  en  faveur 
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des  habitans,  des  conditions  propres  à garantir  leur  prospérité 
future.  Les  Plénipotentiaires  des  dites  puissances  sc  sont  oc- 
cupés de  cet  objet  d’abord  après  l’ouverture  du  Congrès  , en 
établissant  une  Commission*  pour  régler  avec  les  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  Sarde  cl  les  Députés  de  Cènes  , ce  qui 
pouvoit  avoir  rapport  à ce  but.  Le  travail  de  cette  Commis- 
sion a reçu  leur  approbation,  et  ils  ont  trouvé  que  les  con- 
ditions présentées  par  la  dite  Commission  étuient  conformes 
à la  teneur  du  Traité  de  Paris  , et  qu’elles  éioient  assises  sur 
des  bases  solides  et  libérales.  Désirant  maintcuant  d’accélérer 
autant  que  possible  la  réunion  des  Etats  de  Gènes  à ceux  de 
Sa  Majesté  Sarde  , et  voulant  donner  en  même  tems  à ce 
Souverain  une  preuve  non  équivoque  de  leur  confiance  , les 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  se  sont  déterminées 
à faire  mettre  Sa  Majesté  en  possession  des  dits  États,  dès 
qu’EUe  aura  donné  son  adhésion  formelle  aux  conditions  sus 
mentionnées  et  renfermées  dans  les  annexes  ci-joinlcs  , se  ré- 
servant de  disposer  des  fiéfs  Impériaux  qui  ont  fait  partie  de 
la  ci-devant  République  Ligurienne  , et  qui  se  trouvent  en 
ce  moment  sous  l’administration  du  Gouvernement  provisoire  c 
des  États  de  Gènes.  Pour  prévenir  cependant  tous  les  obsta- 
cles qui  peuvent  naître  de  l’administration  partielle  des  dits 
fiéfs,  placés  entre  les  États  de  Gènes  et  de  Piémont  , il  a été 
convenu  qu’ils  seroient  également  occupés  provisoirement  jusqu’ 
au  Traité  définitif,  par  les  Autorités  que  Sa  Majesté  Sarde 
chargera  de  l’administration  des  Étals  de  Gènes.  Il  a été  ar- 
rêté que  le  Prince  de  SIellernich  , premier  Plénipotentiaire  de 

* CcUe  ComaiisioQ  éUit  composée  da  Conte  Alexii  de  Noailles , de  Mjlord  Comte  ClancaH; 
et  du  Beros  d«  Biader  » le»  queU  tn  con»^<{ueDc«  oot  «ignd  le«  prop-tc  smneidc  en  prveeut 
protocole  » «pprouvêé  par  ki  PuÎMances  iignaUirea  du  Tnûte  de  Parie.  E-o  vertu  du  pruto> 
cule  des  Coo^dreoeev  du  i3  oorcinbre  1S14  » ces  Ccunniuiatrea  ont  appt^llé  MeMimr*  le  Marquis 
de  S.  Marsan,  et  Monsieor  le  Comte  de  Itoisi  PlrnipoUotialres  de  i>n  Ma|es<d  Sarde,  et  Momictir 
le  Mjrquû  de  Brignole  Di’putc  de  Gène»  a de»  Conrèrciice»  »ur  le»  muyeu*  de  coaciiiatiou. 
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l'Autriche  , seroit  autorisé  à faire  conaoltre  ces  détermluations 
à Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Sarde  , et  à 
les  inviter  à donner  l’adhésion  requise , s’ils  se  trouvent  fon- 
dés de  pouvoirs  à cet  effet. 

Projet  éC Articles  arrêté  par  les  Plénipotentiaires 
annexé  au  présent  protocole. 

L 

Les  Génois  seront  en  tout  assimilés  anx  autres  sujets  du 
Roi:  ils  participeront  comme  eux  aux  emplois  civils,  judiciaires, 
militaires  et  diplomatiques  de  la  monarchie  , et , sauf  les  pri- 
vilèges qui  leur  sont  ci-après  concédés  et  assurés  , ils  seront 
soumis  anx  mêmes  lois  et  réglemens  avec  les  modifications 
que  Sa  Majesté  jugera  convenables. 

La  Noblesse  Génoise  sera  admise , comme  celle  des  autres 
parties  de  la  monarchie , anx  grandes  charges  et  emplois  de 
la  Cour. 

IL 

Les  militaires  Génois  composant  actuellement  les  troupes 
Génoises  , seront  incorporés  dans  les  troupes  Royales.  Les 
Officiers  et  sous-officiers  conserveront  leurs  grades  respectifs. 

UI 

Les  Armoiries  de  Gênes  entreront  dans  l’écusson  Royal  , 
et  ses  couleurs  dans  le  pavUlon  de  Sa  Majesté. 
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Le  Port  Franc  de  Gènes  sera  rétabli , avec  les  réglemens 
qui  existoient  sous  l’ancien  Gouvernement  de  Gènes. 

Toute  facilité  sera  donnée  par  le  Roi  pour  le  transit  par 
ses  États  des  marchandises  sortant  du  Port  Franc  , en  pre- 
nant les  précautions  que  Sa  Majesté  jugera  convenables  pour 
que  ces  mêmes  marchandises  ne  soient  pas  vendues  on  con- 
sommées en  contrebande  dans  l’intérieur.  Elles  ne  pourront 
être  sujettes  qu’à  tm  droit  modique  d’usage. 

V. 


11  sera  établi  dans  chaque  arrondissement  d’intendance  un 
Conseil  provincial  composé  de  trente  Membres  choisis  parmi 
les  notables  des  différentes  classes , sur  une  liste  des  trois  cent 
plus  imposés  de  chaque  arrondissement.  Ils  seront  nommés  la 
première  fois  par  le  Roi , et  rcnouvellés  de  même  par  cin- 
quième tous  les  deux  ans. 

Le  sort  décidera  de  la  sortie  des  quatre  premiers  cinquièmes. 

L’organisation  de  ces  Conseils  sera  réglée  par  Sa  Majesté. 

Le  Président  nommé  par  le  Roi , pourra  être  pris  hors  du 
Conseil  : en  ce  cas , il  n’aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  Membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau  que 
quatre  ans  après  leur  sortie. 

Le  Conseil  ne  pourra  s’occuper  que  des  besoins  et  récla- 
mations des  Communes  de  l’inteudauce,  pour  ce  qui  concerne 
leur  administration  particulière  , et  pourra  iàire  des  représen- 
tations à ce  sujet. 

11  se  réunira  tdiaque  année  au  chef  lieu  do  l’Intendance  à l’é- 
poque et  pour  le  tems  que  Sa  Majesté  déterminera.  Sa  Majesté  le 
réunira  d’ailleurs  extraordinairement  si  Elle  le  juge  convenable. 
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L’Intendant  de  la  province , ou  celui  qui  le  remplace  , as- 
sistera de  droit  aux  Séances  comme  Commissaire  du  Roi. 

Lorsque  les  besoins  de  l’Étal  exigeront  l’établissement  de 
nouveaux  impôts , le  Roi  réunira  les  différens  Conseils  pro- 
vinciaux dans  telle  ville  de  l’ancien  territoire  Génois  que  Sa 
Majesté  désignera  , et  sous  la  présidence  de  telle  personne 
qu’Elle  aura  déléguée  à cet  effet. 

Le  Président  , quand  il  sera  pris  hors  des  Conseils  n'.anra 
pas  voix  délibérative. 

Le  Roi  n’enverra  à l’cnrégistrement  dn  Sénat  de  Gènes 
aucun  Édit  portant  création  d’impôt  extraordinaire,  qu’après 
avoir  reçu  le  vole  approbatif  des  Conseils  provinciaux  comme 
ci-dessous. 

La  majorité  d’une  voix  déterminera  le  vole  des  Conseils 
provinciaux  assemblés  séparément  ou  réunis. 

VI. 

Le  maximum  des  impositions  que  Sa  Majesté  pourra  éta- 
blir dans  l’État  de  Gènes  , sans  consulter  les  Conseils  pro- 
vinciaux réunis  , ne  pourra  excéder  la  proportion  actuellement 
établie  pour  les  autres  parties  de  scs  États.  Les  impositions 
maintenant  perçues  seront  amenées  à ce  taux  ; et  Sa  Majesté 
se  réserve  de  faire  les  rectifications  que  sa  sagesse  et  sa  bouté 
envers  ses  sujets  Génois  pourront  lui  dicter  à l’égard  de  ce 
qui  peut  être  réparti,  soit  sur  les  charges  financières,  soit  sur 
les  perceptions  directes  ou  indirectes. 

Le  maximum  des  Impositions  étant  ainsi  réglé  , toutes  les 
fois  que  le  besoin  de  l’État  pourra  exiger  qu’il  soit  assis  de 
nouvelles  impositions  ou  des  charges  extraordinaires,  Sa  Majesté 
demandera  le  vote  approbatif  des  Conseils  provinciaux  pour  la 
somme  qu’Elle  jugera  convenable  de  proposer  et  pour  l’espèce 
d’imposition  à établir.  • ' 
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La  dette  publique , telle  qu’elle  existoit  légalement  sous  le 
dernier  Gouvernement  Français  est  garantie. 

vm. 

Les  pensions  civiles  et , militaires  accordées  par  l’Ëtat , 
d’après  les  lois  et  des  réglémens , sont  maintenues  pour  tous 
les  sujets  Génois  habitant  les  États  de  Sa  Majesté. 

Sont  maintenus  sons  la  même  condition  les  pensions  ac- 
cordées à des  Ecclésiastiques  , ou  è d’andens  Membres  ,de 
maisons  religieuses  des  deux  sexes,  de  même  que  celles  qui, 
sous  le  titre  de  secours , ont  été  accordées  à des  Nobles 
Génois  par  le  Gouvernement  Français.  , 


IX. 

n y aura  à Gênes  nn  grand  corps  Judiciaire  ou  Tribimal 
Suprême  , ayant  les  mêmes  attributions  et  privilèges  que  ceux 
de  Turin  , de  Savoie  et  de  Nice  , qui  portera  comme  eux  , 
le  nom  de  Sénat.  , 

i ■ 

Les  monnoies  courantes  d’or  et  d’argent  de  l’ancien  État 
de  Gènes  , actuellement  existantes  , seront  admises  dans  les 
caisses  publiques  concurrement  aver  les  monnoies  Piémontaises. 

XI. 

Les  levées  d’hommes , dites  provinciales*,  dans'  le  Pays  de 
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Gènes  , n’excéderont  pas  en  proportion  les  levées  qui  auront 
lieu  dans  les  autres  Ëtats  de  Sa  Majesté. 

m 

Sa  Majesté  créera  une  Compagnie  Génoise  de  Garde  du- 
Corps  , la  quelle  formera  une  quatrième  Compagnie  de  ses 
Gardes. 


xm. 

Sa  Majesté  établira  à Gènes  nn  Corps  de  Ville  composé 
de  quarante  Nobles,  vingt  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus 
ou  exerçant  des  arts  libéraux,  et  vingt  des  principaux  Négo- 
cians. 

Les  nominations  seront  faites  la  première  foi  par  le  Roi , 
et  les  remplacemens  se  feront  k la  nomination  du  Corps  de 
ViUe  même , sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Roi. 

Ce  Corps  aura  ses  réglemeus  particuliers  donnés  par  le  Roi, 
pour  la  résidence  , et  pour  la  division  du  travail. 

Les  Présidens  prendront  1e  titre  de  Syndics , et  seront 
choisis  parmis  les  Membres. 

Le  Roi  se  réserve  , toute  fois  qu’il  le  jugera  à propos  , 
de  faire  présider  le  Corps  de  Ville  par  un  persoimage  de 
grande  distinction.  Les  attributions  du  Corps  de  Ville  seront 
l’administration  des  revenus  de  la  ViUe , la  surintendance  de 
la  petite  police  de  la  ville,  et  la  surveillance  des  établissemens 
publics  de  Charité  de  la  Ville. 

Les  Membres  de  ce  Corps  auront  un  costume,  et  les  Syn- 
dics le  privilège  de  porter  la  sémarre  ou  toge  , comme  les 
Présidens  des  Tribunaux. 
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L'Université  de  Gènes  sera  maintenue,  et  jouira  des  mêmes 
privilèges  que  celle  de  Turin.  Sa  Majesté  avisera  aux  moyens 
de  pourvoir  à ses  besoins.  Elle  prendra  cet  établissement  sous 
..sa  protection  spéciale,  de  même  que  les  autres  instituts  d’in- 
struction , d’ËdiKaüon  , de  Belles  Lettres  , et  de  Charité  qui 
seront  aussi  maintenus. 

Sa  Majesté  conservera  en  faveur  de  ses  sujets  Génois , les 
bourses  qu'ils  ont  dans  le  Collège  du  Lycée,  à la  charge  du 
Gouvernement , se  réservant  d’adopter  sur  ces  objets  les  ré- 
gie mens  qu’Elle  jugera  convenables. 

I . XV. 

Le  Roi  conservera  i Gênes  un  Tribunal  et  une  Chambre 
de  Commerce  avec  les  attributions  actuelles  de  ces  deux  éta- 
blissemens. 

XVI. 

Sa  Majesté  prendra  particulièrement  en  considération  la 
situation  des  employés  actuels  de  l’Etat  de  Gênes. 

XVII. 

Sa  Majesté  arcueillerâ  les  plans  et  les  propositions  qui  lui 
seront  présentées  sur  les  moyens  de  rétablir  la  banqtic  de 
Saint  Géorge. 

Comte  Alexis  be  No.mlles. 

Clarcartt. 

Le  Baror  de  Bisdeb. 

. 5 
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CCI. 


i8i4>  17  décembre. 

VIENNE 

Acte  d’adhésion  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  à la  Déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du 
lî  décembre. 


UuTEU,  Suppl,  n,  p.gt. 


L«s  soussignés , Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  au  Congrès  de  Vienne , en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs de  leur  Souverain , qu'ils  ont  présentés  d'après  l’invita- 
tion portée  par  la  Déclaration  qui  a été  publiée  le  premier 
novembre  dernier  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  du  3o  mai  année  courante , et  le  Marquis  de  Saint 
Marsan  en  particulier,  en  vertu  d’un  plein  pouvoir  spécial 
le  plus  ample  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , pour 
négocier  , convenir  et  accepter  toutes  les  conditions  relatives 
à la  réunion  des  États  de  Gènes  à ceux  de  Sa  Majesté  qu'il 
présente  en  original , donnent , par  le  présent  acte , adhésion 
formelle,  entière  et  sans  restriction  aux  conditions  renfermées 
dans  les  trois  annexes  ci-jointes  , qu’ils  ont  signées  à cet 
objet , et  qui  sont  entièrement  conformes  aux  pièces  annexées 
à l’extrait  du  protocole  de  la  Séance  du  1 2 du  courant,  que 
Monsieur  le  Prince  de  Metternich  a adressé  aux  soussignés. 

Us  adhérent , au  nom  de  leur  Souverain,  avec  ces  condi- 
tions , à la  réunion  des  dépariemens  formés  par  l’ancienne 
République  de  Cènes  aux  autres  États  de  Sa  Majesté  ( aggran- 
dissement  dont  l’objet  est  d’établir  une  juste  répartition  de 
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forces  en  Iulie  qui  en  assure  le  repos  ) cl  téra oignent  à ces 
Hautes  Puissances  la  reconoissauce  de  leur  Souverain  , soit 
pour  la  réunion  susdite,  soit  pour  la  marque  de  confiance 
qu’ils  lui  donnent  en  le  faisant  mettre  tout  de  suite  en  pos- 
sion  de  ses  nouveaux  Etats. 

Ils  consentent  à la  réserve  apposée , et  relativement  aux 
iiéfs  Impériaux  faisant  partie  de  la  ci-devant  République  Li- 
gurienne , et  qui  se  trouvent  maintenant  sous  l’administration 
du  Gouvernement  de  Gènes  , dont  les  Puissances  ont  déclaré 
vouloir  se  réserver  la  disposition  , et  à ce  qu’ils  ne  soient 
occupés  et  administrés  que  provisoirement  par  le  Gouverne- 
ment du  Roi , qui  sera  établi  à Gènes  jusqu’au  Traité  défi- 
nitif , en  déclarant  toutefois  qu’ils  n’entendent  préjudicier 
aucuuement  par  là  les  droits  que  Sa  Majesté  se  réserve  de 
faire  valoir.  Kn  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent  Acte,  et 
chacune  séparément  des  trois  annexes , et  y ont  apposé  le 
scéau  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  17  décembre  18 14- 

Le  MaKQUIS  de  SAIltT-MARSAX. 

,,  Le  Comte  Rossi. 
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CCII. 

i8i5  , 19  mars. 
VIENNE 


Règlement  sur  le  Rang  entre  Us  ^gens  Diplomatiques 
au  Congrès  de  Vienne. 

Maktebs  Suppl.  Tl,  p.  449* 


Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés , 
et  qui  pourroient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance 
entre  les  différens  Agens  diplomatiques  , les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris , sont  convenus 
des  Articles  qui  suivent  ; et  ils  croient  devoir  inviter  ceux, 
des  autres  Tètes  couronnées  à adopter  le  même  Règlement. 

L 

Les  Employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes: 

Celle  des  Ambassadeurs  , Légats  ou  Nonces  ; 

Celle  des  Envoyés , Ministres  ou  autres  accrédités  auprès 
des  Souverains  ; 

Celle  des  Chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  Ministres 
chargés  des  affaires  étrangères. 

IL 

Les  Ambassadeurs , Légats  ou  Nonces  ont  seuls  le  caractère 
représentatif. 
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Les  Employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire  n’ont, 
à ce  titre  , aucune  suj>ériorité  de  rang. 


IV. 


Les  Employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux  dans 
chaque  classe  , d’après  la  date  de  la  noti£cation  officielle  de 
leur  arrivée. 

Le  présent  Règlement  n’apportera  aucune  innovation  rela- 
tivement aux  Représeuians  du  Pape. 

V. 

U sera  déterminé  dans  chaque 
pour  la  réception  des  Employés 
classe. 

IV. 

Les  liens  de  parenté  ou  d’alliance  de  famille  entre  les  Cours, 
ne  donnent  aucun  rang  à leurs  Employés  diplomatiques. 

11  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

VIL 

Dans  les  Actes  ou  Traites  entre  plusieurs  Puissances  qui 
admettent  l’alternat , le  sort  décidera  entre  les  Ministres  de 
l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  'Règlement  est  inséré  au  protocole  des  Pléni- 
potentiaires des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
dans  leur  Séance  du  19  mars  i8i5. 


Etat  un  mode  uniforme 
diplomatiques  de  chaque 
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Suivent  Us  signatures  dans  tordre  alphabétique  des  Cours. 


Le  Prince  de  Mettebrich. 
Le  Baron  de  Wessenberg. 


P.  Gomes  Labrador. 


Le  Prince  de  Talletrabd. 

Le  Duc  DE  Dalberg. 
Latolhdupin. 

Le  Comte  Alexis  de  Noailles. 


Le  Comte  de  Palmella. 
Sald.arha. 

Lobü. 


Le 

Prince 

DE 

IIardemberc. 

Baron 

DE 

Humboldt. 

Le 

Comte 

DE 

Rasovaioffski. 

Le 

Comte 

DK 

Stackelberg. 

Le 

Comte 

DE 

Nesselhode. 

Clabcarti.  Le  Comte  de  Loewebiiielm. 

Cathcart. 

Stewart  , Lieutenant  Général. 
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i8i5 , a5  mars. 

VIENNE 

Traité  d!  Alliance  entre  la  Grande  Bretagne , F Autriche  , 
la  Russie,  et  la  Prusse  , contre  Napoléon  Bonaparte. 

Arcbirci  de  Coui,  TraiUt,  paquet  nxnn,  n.  1,  — Munai  SappL  n,  p.  iii. 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  dn  Royaume  Uni  de  la  Grande  Brétagne 
et  d’Irlande  , et  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  ayant  pris  en  considération  les  suites 
(£ue  l’invasion  en  France  de  Napoléon  Bonaparte  , et  la  si- 
tnation  actuelle  de  ce  Royaume  peuvent  avoir  pour  la  sûreté 
de  l’Europe , ont  résolus  , d’un  commun  accord  avec  Sa  Ma- 
jesté l’Empereur  de  toutes  les  Russies , et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse , d’appliquer  à cette  circonstance  importante  les 
principes  consacrés  par  le  Traité  de  Chaumont. 

En  conséquence  ils  sont  convenus  de  renouveller  par  un 
Traité  solemnel,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre 
Puissances  avec  chacune  des  trois  autres , l’engagement  de 
préserver  , contre  toute  atteinte  , l’ordre  des  choses  si  heureu- 
sement rétabli  en  Europe  , et  de  déterminer  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  mettre  cet  engagement  à exécution  , ainsi 
que  de  lui  donner  dans  les  circonstances  présentes  toute  l’ex- 
tension qu’elles  réclament  impérieusement. 

A cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Brétagne  et  d’Irlande  a nommé  pour  discuter , con- 


4“ 

dure  et  signer  les  comlitlons  du  présent  Traité  avec  Sa  Ma- 
jesté l’Empereur  d’Autriche  , Roi  de  Hongrie  et  de  Bolième  , 
le  Sieur  Arthur  Wellesley  Dnc  Marquis  et  Comte  de  Wel- 
lington, Marquis  Donro  Vicomte  de  Wellington  de  Talavera 
et  de  Wellington  et  Baron  Douro  de  Wellesley  , Pair  du 
Parlement  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Ir- 
lande , Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil 
privé  Maréchal  de  ses  armées , Colonel  ilii  Régiment  dos  Gar- 
des Royales  à cheval,  Chevalier  de  rillustrc  ordre  de  la  Jar- 
retière et  grand  croix  du  très  honorable  ordre  militaire  du 
Bain  , Dnc  de  Ciudad  Rodrigo , Grand  d’Espagne  de  la  pre- 
mière classe  , Duc  de  Vittoria  , Marquis  de  Torres  Vedras  , 
et  Comte  de  Vimicra  en  Portugal , Chevalier  de  la  Toison 
d’Or  d’Espagne , de  l’ordre  militaire  do  Saint  Ferdinand  , 
grand  croix  de  l’ordre  militaire  de  Marie  Tliérèse,  do  l’ordre 
de  Saint  Géorge  , de  l’ordre  de  la  Tour  et  de'  l’Épée  du 
Portugal, de  l’Ordre  de  l’Épée  de  Suède,  Ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  près 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne , et  son  premier  plénipotentiaire 
au  Congrès  de  Vienne. 

Et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant  nom- 
mé do  son  coté  lo  Sieur  Clément  Venreslas  do  Metternich 
Ochsenhausen , Chevalier  de  la  Toison  d’Or  {comme  ci-dessus), 
son  Ministre  d’Etat  des  conférences  et  de»  affaires  étrangères  : 
son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

Et  lo  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Cliambellnn 
et  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  , son  second  plénipotentiaire  au  Congrès. 

Les  dits  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  dnc  forme  , ont  arrêté  les  Ar- 
ticles snivnns  : : 
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Le»  Hautes  Puissances  contractantes  ci'dessus  dénommées , 
s'engagent  solennellement  à réunir  les  moyens  de  leurs  Ëtats 
respectifs  pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  conditions 
du  Traité  de  Paix  conclu  à Paris  le  3o  mai  i8i4>  ainsi  que  les 
stipulations  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne  dans  le 
bot  do  compléter  les  dispositions  de  ce  Traité  , de  les  ga- 
rantir contre  les  desseins  de  Napoléon  Bonaparte.  A cet  effet, 
Elles  s’engagent  à diriger,  si  le  cas  l’exigeoit,  et  dans  le  sens 
de  la  déclaration  du  i3  mars  dernier,  de  concert  et  de  com- 
mun accord , tous  leurs  efforts  contre  loi , et  contre  tous 
ceux  qui  so  seroient  déjè  ralliés  è sa  faction , ou  s’y  rétmiroh 
dans  la  suite , afin  de  le  forcer  à se  désister  de  ses  projets  , 
et  de  le  meure  hors  d’état  de  troubler  à l’avenir  la  tranquil- 
lité de  l’Europe  et  la  Paix  générale  , sons  la  protection  de 
laquelle  le  droit , la  liberté  et  l’indépendance  des  nations  ve- 
noient  d’étre  placées  et  assurées. 

IL  I 

Quoiqu’on  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant  ne  permette 
pas  qu’on  mesure  les  moyens  destinés  pour  l’atteindre  , et 
que  les  Hautes  Parties  contractantes  soient  résolues  d’y  con- 
sacrer tons  ceux  dont,  d’après  leur  situation  Elles  peuvent 
disposer , Elles  sont  néanmoins  convenues  de  tenir  constam- 
ment en  campagne  chacune  i5o,ooo  hommes  au  complet  y 
compris  , pour  le  moins , la  proportion  d’un  dixième  de  ca- 
vallerie  , et  une  juste  proportion  d’artillerie  , sans  compter  les 
garnisons  , et  de  les  employer  activement  et  de  concert  contre 
l’ennemi  commun. 
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IIL 


Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réciproquement 
à ne  pas  poser  les  armes  que  d’un  commun  accord,  et  avant 
que  l’objet  de  la  guerre  désigné  dans  l’Article  I du  présent 
Traité  n’ait  été  atteint  ; et  tant  que  Bonaparte  ne  sera  mis 
absolument  hors  de  possibilité  d’exciter  des  troubles , et  de 
renouveller  les  tentatives  pour  s’emparer  du  pouvoir  suprême 
eu  France. 

IV. 

Le  présent  Traité  , principalement  applicable  aux  circonstan- 
ces présentes , les  stipulations  du  Traité  de  Chaumont  et 
nommément  celles  contenues  dans  l’Article  scixième , auront 
de  nouveau  toute  leur  force  et  vigueur  aussitôt  que  le  but 
actuel  aura  été  atteint.  * 


. V. 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  des  armées  com- 
binées , aux  subsistances  etc.  , sera  réglé  par  une  convention 
particulière. 


VL 

Les  Hautes  Parties  contractantes  auront  la  faculté  d’accré- 

* Traite  de  Chaumont  du  t mars  tRi4- 

ArU  XVI.  Le  {tresent  Traité  d’ Alliance  dcfcoaùc  ajait  pour  but  de  ouintceir  ri!t|ailibrr  en 
Europe,  d’assurer  le  repos  et  l'indilpeDdance  des  Puissances,  et  de  prévenir  les  envabissenicns 
qui  depuis  tant  d'années  ont  désolé  le  monde,  les  Hautes  Parties  conlractantek  sont  conrrnues 
entre  Elb^s  d’ea  «tendre  la  daréa  k viu^t  ans  i dater  du  iour  de  la  signature  , et  Elles  se  réser- 
vent de  convenir,  si  les  circonstances  l’cx-igent , trois  ans  arant  son  expirattoo,  de  sa  pfolooga- 
tion  ultérieure. 

MAStcas  Suppl.  V,  pag  G33. 
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dlter  respectivement  auprès  des  Généraux  Commandans  leurs 
armées  des  Officiers  qui  auront  la  liberté  de  correspondre 
avec  leurs  gouvernemeiis , pour  les  informer  des  événemens  , 
militaires , et  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  des 
armées. 

VU. 


Les  engagcmens  stipulés  par  le  présent  Traité,  ayant  pour 
but  le  maintien  de  la  Paix  générale,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  entr’elles  d’inviter  toutes  les  Puissances 
de  l’Europe  à y accéder. 

Vin. 


Le  présent  Traité  étant  uniquement  dirigé  dans  le  but  de 
soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  envahi  contre  les  cn- 
terprises  de  Bonaparte  et  de  ses  adhérens  , Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  sera  spécialement  invitée  à y donner  son  adhésion, 
et  à faire  connoltre  dans  le  cas  où  Elle  devroit  requérir  les 
forces  stipulées  dans  l’Article  deuxième , quels  secours  les  cir- 
constances lui  permettront  d’apporter  à l’objet  du  présent 
Traité. 


DL 


Le  présent  Traité  sera  ratifié , et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  deux  mois , ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  re.spectifs  l’ont  signé  , 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  a5  mars  de  l’an  de  grâce  t8i5. 

WELLiitOTOs.  Le*  Prince  de  Mettehkicii. 

Le  Baron  de  Wessenbero. 
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Article  additionnel  et  séparé. 


Coaime  les  circonstances  pourroieut  empêcher  Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande  Brétagne  et  d’Irlande  de  tenir  constam- 
ment eu  campagne  le  nombre  des  troupes  spécifié  dans  l’Ar- 
ticle II , il  est  convenu  que  Sa  Majesté  Britannique  aura  le 
droit  ou  de  fournir  sou  contingent , ou  de  payer  au  taux  de 
trente  livres  sterling  par  an  pour  chaque  homme  d’infanterie 
jusqu’à  la  concurrence  du  nombre  stipulé  par  l’Article  IL 

Le  présent  Article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s’il  étoit  ûiséré  mot  à mot  au  Traité  de  ce  jour; 

Il  sera  ratifié  , et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
meme  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  , 
cl  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Viemie  le  j5  mars,  l’an  de  grâce  i8i5. 

Welliuotob.  Le  Prince  de  METTEMtcn. 

Le  Baron  de  WESSEnsEAG. 


Le  meme  jour  le  meme  Traité  a été  conclu  et  signé  sépa- 
rément par  cliacune  des  quatre  Puissances  avec  chacune  des 
trois  autres  , comme  il  est  annoncé  dans  le  préambule  de  ce 
Triu'té. 


Digitized  by  Google 


CCIV. 


45 


i8i5. 

ï/ctei  iur  les  cessions  faites  par  S.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne 
au  Canton  de  Genève. 

MuTEii  Suppl.  VI , p.  175.  — Di  Scioiu  tom  tiii  , p.  340. 

I. 

181 S i a6  mars. 

VIENNE 

Conditions  sous  lesquelles  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  consent 
à céder  au  Canton  de  Genève  une  portion  de  territoire. 

Le  soussigné  Ministre  d’Etat  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  , a présenté  à son  Souverain  le  voeu 
des  Puissances  Alliées  , que  la  Savoie  cédât , quelques  por- 
tions de  territoire  au  Canton  de  Genève  , et  il  lui  a soumis 
le  plan  formé  pour  cet  objet.  Sa  Majesté  toujours  empressée 
de  donner  à ses  Puissans  Alliés  des  preuves  de  sa  reconnois- 
sance , et  de  son  désir  de  faire  ce  qui  peut  leur  être  agréable , 
a surmonté  la  répugnance  bien  naturelle  qu’Ellc  éprouvoit 
à se  séparer  de  ses  bons,  anciens  et  fidèles  sujets , et  a auto- 
risé le  soussigné  à consentir  en  faveur  du  Canton  de  Genève 
à une  cession  de  territoife , telle  qu’elle  a été  proposée  dans 
le  protocole  ci-joint , et  aux  conditions  suivantes  : 

I. 

Que  les  Provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny,  ainsi  que  tout 
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le  territoire  situé  au  Nord  d’Ugine  et  appartenant  à Sa  Ma- 
jesté , soit  compris  dans  la  neutralité  Helvétique  garantie  par 
toutes  les  Puissances  ; c’est-à-dire  que  toutes  les  fois  que  les 
Puissances  voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hosti- 
lités ou  commencées  ou  imminentes  , les  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  , qui  se  trouveroient  dans  ces  pro- 
vinces , puissent  se  retirer  , et  prendre  à cet  effet , s’il  est 
besoin,  la  roule  du  Valais;  que  les  troupes  armées  d’aucune 
Puissance  ne  pourront  ni  séjourner  , ni  passer  dans  les  pro- 
vinces ci-dessus  , à l’exception  de  celles  que  la  Confédération 
Helvétique  jugeroit  à propos  d’y  placer.  D est  entendu  que 
ces  rapports  ne  gêneront  en  aucune  manière  l’administration 
de  ces  provinces  , dans  les  quelles  les  Officiers  civils  de  Sa 
Majesté  pourront  employer  la  garde  Municipale  au  maintien 
du  bon  ordre. 


U. 

11  sera  accordé  une  franchise  de  tous  droits  de  transit  pour 
toutes  les  marchandises  , comestibles  , etc. , qui,  venant  des 
États  de  Sa  Majesté,  et  du  Port  Franc  de  Gènes,  suivront 
la  roule  du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et 
le  territoire  de  Genève.  On  entend  par  là  que  cette  franchise 
ne  concerne  exclusivement  que  les  droits  de  passage  , et  ne 
s’étend  ni  aux  droits  de  chaussée  , ni  aux  marchandises  et 
aux  denrées  qui  sont  destinées  à être  vendues  ou  consommées 
dans  l’intérieur.  On  appliquera  les  mêmes  restrictions  à la 
communication  accotdée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le 
Canton  de  Genève , et  les  Gouvernemens  se  concerteront 
pour  prendre  les  mesures  jugées  nécessaires,  soit  pour  régler 
les  taxes  et  empêcher  la  contrebande  chacun  respectivement 
sur  son  territoire. 
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Les  terres  connues  sous  le  nom  de  fiêfs  imperiau* , <jui 
étoieui  incorporées  à la  République  Ligurienne  , cl  qui  sont 
maintenant  sous  l’administration  provisoire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  , seront  réunies  entièrement  aux  Etats  de 
Sa  Majesté  , et  de  la  même  manière  que  les  autres  Etats 
Génois. 


IV. 

Ces  conditions  feront  partie  des  résolutions  du  Congrès , 
et  seront  garanties  par  toutes  les  Puissances. 

V. 

Les  Souverains  Alliés  s’engagent  à employer  encore  leur 
médiation  , et  les  moyens  qu’ils  jugeront  les  plus  convena- 
bles pour  engager  la  France  à rendre  à Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  au  moins  une  partie  du  territoire  qu’EUe  pos- 
sède maintenant  en  Savoie  , savoir  la  chaîne  des  montagnes 
dite  les  Bauges  , la  Ville  d’Annecy,  et  la  grande  route  qui 
conduit  de  cette  dernière  à Genève , sous  la  réserve  de  fixer 
d’une  manière  convenable  les  frontières  exactement  détermi- 
nées , ou  surtout  que  le  territoire  ci-dessus  est  nécessaire 
pour  compléter  le  système  de  défense  des  Alpes , et  pour 
faciliter  l’administration  du  territoire , dont  la  possession  est 
restée  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^ 

Vienne,  le  26  mars  181 5. 

De  Saikt  Mahs.ik. 
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n. 

i8i5,  ag  mars. 

VIENNE 

Anicîes  convenus  sur  les  cessions  faîtes  par  le  Roi  de  Sardaigne 
au  Canton  de  Genève. 


Les  Puissances  Alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu’il  fût 
accordé  quelques  facultés  au  Canton  de  Genève  , soit  pour 
le  désenclavement  d’une  partie  de  ses  possessions  , soit  pour 
ses  communications  avec  la  Suisse  j Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  étant  empressée  d’autre  part  de  témoigner  à ses 
Hauts  Puissans  Alliés  toute  la  satisfaction  qu’Eille  éprouve  à 
faire  quelque  chose  qui  puisse  leur  être  agréable  ÿ les  Pléni- 
potentiaires soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

r 

L 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  met  à la  disposition  des 
Hautes  Paissances  Alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve 
entre  la  rivière  d’Arve , le  Rhdne  , les  limites  de  la  partie  de 
la  Savoie  occupée  par  la  France  , et  la  montagne  de  Salève 
jusqu’à  Veiry  inclusivement  ; plus , celle  qui  se  trouve  com- 
prise entre  la  grand^  route , dite  du  Simplon , le  lac  de  Ge- 
nève et  le  territoire  actuel  du  Canton  de  Genève,  depuis Ve- 
zenas  , jusqu’au  point  où  la  rivière  d’Hermance  traverse  la 
susdite  route  , et  de  là  continuant  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu’à  son  emltouchure  dans  le  lac  de  Genève  , au  levant 
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tlu  village  d’Hermancc  ( la  toialilé  de  la  roule  dite  du  Sim- 
plon  continuant  à être  possédée  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne), pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  Canton  de  Genève, 
sauf  à déterminer  plus  précisément  la  limite  par  des  Commis- 
saires respectifs  , surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation 
e»  dessus  de  Veiry , et  sur  la  montagne  de  Salève.  Dans 
tous  les  lieux  et  territoires  compns  dans  cette  démarcation  , 
Sa  Majesté  reuonce,  pour  Elle  et  ses  Successeurs  à perpétuité , 
à tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir , sans  exceptions  ni  réserves. 

IL 

Sa  Majesté  accorde  la  communication  entre  le  Canton  de 
Genève  et  le  Valais  , par  la  route  dite  du  Simplon  , de  la 
même  manière  que  la  France  l’a  accordée  entre  Genève  et 
le  pays  de  Vaiid , par  la  route  qui  passe  par  Versoy.  Sa 
Majesté  accorde  de  même  en  tout  tems  une  communication 
libre  pour  les  milices  Génevoises  , entre  le  territoire  de  Ge- 
nève et  le  mandement  de  Jussy,  et  les  facilités  qui  pourroient 
être  nécessaires  à l’occasion  pour  revenir  par  le  lac  à la  sus- 
dite route  dite  du  Simplon. 

IIL 

D’autre  part  Sa  Majesté  ne  pouvant  se  résoudre  à consentir 
qu’une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à un  état  où  la 
religion  dominante  est  différente,  sans  procurer  aux  habiians 
du  pays  qu’EUe  cède  , la  certitude  qu’ils  jouiront  du  libre 
exercice  de  leur  religion  , qu’ils  continueront  à avoir  les  mo- 
yens de  fournir  aux  frais  de  leur  culte,  et  à jouir  eus -mêmes 
de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens  ; 


Digitiz^  by  Google 


i 


5o 

n est  convenu  que  , 

1. °  La  religion  Catholique  sera  maintenue  et  protégée  de 
la  même  manière  qu’elle  l’est  maintenant  , dans  toutes  les 
communes  cédées  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qui 
seront  réunies  au  Canton  de  Genève  j 

2. ®  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démem- 
brées , ni  séparées  par  la  délimitation  des  nouvelles  frontières , 
conserveront  leurs  circonscriptions  actuelles,  et  seront  desser- 
vies par  le  même  nombre  d’EcclésIastiques  •,  et  quant  aux 
portions  démembrées  qui  seroient  trop  foibles  pour  constituer 
une  paroisse  , on  s’adressera  à l’Évêque  diocésain  pour  obte- 
nir qu’elles  soient  annexées  à quelque  autre  paroisse  du  Can- 
ton de  Genève. 

3. ®  Dans  les  mêmes  Communes  cédées  par  Sa  Majesté  , si 
les  habitans  protestans  n’égalent  point  en  nombre  les  habitans 
catholiques  , les  maîtres  d’école  seront  toujours  catholiques. 
U ne  sera  établi  aucun  temple  protestant , à l'exception  de  la 
Ville  de  Carouge  qui  pourra  en  avoir  un. 

4-®  Les  OITiciers  municipaux  seront  toujours  au  moins  pour 
les  deux  tiers  catholiques  j et  spécialement  sur  les  trois  indi- 
vidus qui  occuperont  les  places  de  Maire  et  deux  Adjoints , 
il  y en  aura  toujours  deux  catholiques. 

En  cas  que  le  nombre  des  protestans  vînt  dans  quelques 
communes , à égaler  celui  des  catholiques , l’égabté  et  l’alter- 
native seront  établies  , tant  pour  la  formation  du  Conseil 
Municipal , que  pour  celle  de  la  Mairie.  En  ce  cas  cepen- 
dant , il  y aura  toujours  un  maître  d’école  catholique,  quand 
même  on  en  établiroit  un  protestant. 

On  n'entend  pas  par  cet  Article  , d’empêcher  que  des  in- 
dividus protestans  , habitant  une  commune  catholique , ne 
puissent  , s’ils  le  jugent  à propos  , y avoir  une  Chapelle  par- 
ticulière pour  l’exercice  de  leur  culte  , établie  à leurs  frais  , 
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et  y avoir , également  à leurs  frais  , un  maître  d’école  pro- 
testant pour  l’instruction  particulière  de  leurs  enfans. 

11  ne  sera  point  touché , soit  pour  les  fonds  et  revenus  , 
soit  pour  l’administration  aux  donations  et  fondations  pieuses 
existantes  , et  on  n’empêchera  pas  les  particuliers  d’en  faire  de 
nouvelles. 

5. °  Le  Gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournit 
le  Gouvernement  actuel , pour  l’entretien  des  ecclésiastiques 
et  du  culte. 

6. °  L’Église  catholique  actuellement  existante  à Genève  y 
sera  maintenue  , telle  qu’elle  existe  , à la  charge  de  l’État  , 
ainsi  que  les  lois  éventuelles  de  la  constitution  de  Genève 
l’avoient  déjà  décrété  ; le  Curé  sera  logé  et  doté  convena- 
blement. 

7. °  Les  Communes  catholiques , et  la  paroisse  de  Genève , 
continueront  â Ëiire  partie  du  diocèse  qui  régira  les  provinces 
du  Chablals  et  du  Faucigny , sauf  qu’il  eu  soit  réglé  autre- 
ment par  l’autorité  du  Salut  Siège. 

8. °  Dans  tons  les  cas l’Évêque  ne  sera  jamais  troublé  dans 
les  visites  pastorales. 

9. °  Les  habitans  des  territoires  cédés  sont  pleinement 
assimilés , pour  les  droits  civils  et  politiques , aux  Géne- 
vois  de  la  Ville  ; ils  les  exerceront  communément  avec  eux  , 
sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété  de  cité  ou  de  com-^ 
merce. 

to.°  Les  enfans  catholiques  seront  admis  dans  les  maisons 
d’éducation  publique  : l’enseignement  de  la  religion  n’y  aura 
pas  lieu  on  commun  , mais  séparément , et  on  employcra  .à 
cet  effet  pour  les  catholiques  , des  ecclésiastiques  de  leur 
communion. 

1 1.“  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenans  aux 
nouvelles  Communes , leur  seront  conserves  , et  elles  conti- 
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nueront  à les  administrer  comme  par  le  passé,  et  à employer 
les  revenus  à leur  profit 

1 3.°  Ces  mêmes  Communes  ne  seront  point  sujettes  à des 
charges  plus  considérables  que  les  anciennes  Communes. 

i3.°  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter 
à la  connaissance  de  la  Diète  Helvétique,  et  d’appuyer  par.  le 
canal  de  ses  agens  diplomatiques  auprès  d'elle , toute  récla- 
mation à laquelle  l’inexécution  des  articles  ci-dessns  pourroil 
donner  lieu. 


IV. 


Tous  les  titres  terriers  et  documens  concernant  les  choses 
cédées  , seront  remis  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  au 
Canton  de  Genève  , le  plus  tôt  que  (aire  se  pourra.  ' 

V. 

Le  Traité  conclu  è Turin  le  3 du  mois  de  juin'  1764  , 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République  de 
Genève  , est  maintenu  pour  tons  les  articles  aux  quels  il  n'est 
point  dérogé  par  la  présente  transaction  ; mab  Sa  Majesté 
voulant  donner  au  Canton  de  Genève  une  preuve  particulière 
de  sa  bienveillance  , consent  néanmoins  à annuller  la  partie 
de  l’Article  i3  du  susdit  Traité  qui  interdisoit  aux  citoyens 
de  Genève  , qui  se  trouvoient  dès  lors  avoir  des  maisons  et 
biens  situés  en  Savoie  , la  faciUté  d’y  faire  leur  habitation 
principale. 


VI. 

Sa  Majesté  consent  par  les  mêmes  motifs  à prendre  des 
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arrangemens  avec  le  Canton  de  Genève , pour  faciliter  la  sor- 
tie de  ses  États  , des  denrées  destinées  à la  consommation 
de  la  Ville  et  du  Canton. 

Vienne  , le  2g  mars  181 5. 

Da  SauiT-MsasAa. 

Le  Prince  ns  M£ttehrich.  Le  Comte  m Palmella 

Le  Baron  de  Wessekbeeg.  Anromo  de  Saldhàha  da  Gama. 

Lobo  da  SaVElKA. 

Goxez  Labeadob.  Le  Prince  de  Habdekbebg. 

Le  Baron  de  Humboldt. 

TALLEvaAHD.  Le  Comte  de  Rasoumoffskj. 

Le  Duc  DE  Dalbebc.  Le  Comte  de  Stackelbebg 

Le  Comte  Aleus  se  Noaiixes.  Le  Comte  de  Nesselbode. 

■ ■ 

Clamcabty.  Le  Comte  de  LoewBHuiEui. 

Cathcabt. 

SxEWABT  , L.  G.  ’ > 
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1 8 1 5 , g avril. 

VIENNE 

Traite  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Leurs  Ma- 
jestés le  Roi  de  la  Grande  Rrétagne  , ï Empereur  d Autri- 
che, l’Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse,  d accession 
et  dadmission  de  S.  M.  Sarde  au  Traité  dalUanoe  du  aS 
rtiars  i8i5. 

Arcbirej  de  Conr,  IVaités,  piquet xxxnn , n.  t. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  et  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur d’Autriche , animés  du  désir  de  réunir  leurs  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l’Europe  contre  toutes  les  at- 
teintes dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstances 
présentes  , et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  résolu 
pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  l’invitation  qui  Loi  a été 
faite  par  leurs  Majestés  l’Empereur  d’Autriche , l’Empereur 
de  toutes  les  Russies , le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande 
Brétagne  et  d’Irlande  et  le  Roi-  de  Prusse,  d’accéder  au  Traité 
d’alliance  conclu  le  vingt-cinq  mars  dernier,  ont  nommé  pour 
régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  i cet  objet  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  'de  Sartlaigne  etc.  etc.  messieurs  Dom 
Antoine  Marie  Philippe  Asinari  Marquis  de  Saint  Marsan  et 
de  Carail  , Comte  de  Costigliole  , Cartosio  et  Castelletto  Val 
d’Erro , Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Militaire  et  Reli- 
gieux des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de  ceux  de  l’Aigle  Noire 
et  de  l’Aigle  Rouge  de  Prusse,  Général  Major  de  Cavalerie, 
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Son  Ministre  d’État  et  Prémier  Secrétaire  de  la  Guerre;  et  le 
Comte  Dom  Joachim  Alexandre  Rossi , Chevalier  Grand-Croix 
et  Commandeur  de  TOrdre  Royal  Militaire  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  , Conseiller  de  Sa  Majesté  et  son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  Cour  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique , tous  deux  Plénipotentiaires  au 
Congrès  de  Vienne. 

Et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  , le  sieur 
Clément-Venceslas-Lothaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg- 
Ochsenhausen,  Chevalier  de  la  Toison  d’Or  (comme  ci-deasus), 
son  Ministre  d’Ëtat,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères 
et  son  prémier  Plénipotentiaire  au  Congrès  ; et  le  sieur  Jean- 
Philippe  Baron  de  Wessenberg , Chambellan  et  Conseiller  in- 
time actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  , 
son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

Les  quels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trou- 
vés en  bonne  et  dûe  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

L 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à toutes  les  stipu- 
latious  du  Traité  de  Vienne  du  vingt-cinq  mars  mille  huit 
cent  quinze  , tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après,  sauf  les  mo- 
difications arrêtées  d’un  commun  accord  par  les  articles  troi- 
sième et  suivants  de  la  présente  Convention. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité.  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Brétagne  et  d’Irlande 
( iV.»  CCIII  ). 
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II. 


En  conséquence  de  cette  accession,  Sa  Majesté  l’Empereur 
d’Autriche  s’engage  à considérer  comme  également  obligatoi- 
res envers  Sa  Majesté  le  Roi  do  Sardaigne  toutes  les  stipula- 
tions du  Traité  insérées  ci-dessus  , qui  par  là  deviennent 
complètement  réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui  pren- 
nent part  à la  présente  Transaction  , et  pourraient  y accéder 
encore. 


m. 

Le  Contingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  est  à 
meme  de  fournir  , étant  limité  par  le  peu  de  moyens  que 
laissent  à sa  disposition  les  dépenses  qn’Elle  a été  obligée  de 
faire  en  rentrant  en  possession  de  ses  États,  où  Elle  n’a  trouvé 
ni  fonds  d’aucune  sorte,  ni  rien  de  ce  qui  appartient  au  ma- 
tériel d’une  armée  , et  la  position  géographi<[ue  de  ses  Etats 
l’obligeant  d’ailleurs  à conserver  une  force  dans  l’intérieur 
pour  la  garde  des  débouchés  qui  communiquent  avec  la  Fran- 
ce , Sa  Majesté  s’engage  pour  le  moment  à mettre  en  cam- 
pagne un  Contingent  de  quinze  mille  hommes  , dont  un  di- 
xième de  cavalerie  et  artillerie  en  proportion  , se  réservant  à 
porter  ce  Contingent  jusqu’à  trente  mille  hommes  dans  le  cas 
où  ses  moyens  seraient  augmentés. 

IV. 


Le  contingent  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  sera  com- 
mandé par  ses  propres  Généraux  , sous  les  Ordres  du  Géné- 
ral en  chef  de  l’Armée  alliée  , avec  laquelle  il  agira  j il  scr.x 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à portée 
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des  Ëuts  de  Sa  Majesté  à la  défense  des  quels  il  serok  .rap- 
pelle en  cas  qu’ils  fussent  menacés  par  des  chances  de  la  guer- 
re. Tout  ce  qui  concerne  l’ordre  et  l’économie  militaire  dans 
l’intérieur  de  ces  troupes,  dépendra  uniquement  de  leur  pro- 
pre Chef. 

V. 

Tout  ce  qui  est  relatif,  tant  aux  subsistances  des  troupes  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  quand  elles  se  trouveront  hors 
de  ses  Etats  , qu’aux  subsistances  des  troupes  alliées  qui  se- 
roient  dans  le  cas  de  traverser  les  Etats  de  Sa  Majesté  , ou 
d’y  être  stationnées , sera  réglé  par  une  convention  particu- 
lière. 

VI. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclare  , que  par  l’article 
premier  du  Traité  du  vingtcinq  mars  dernier  , par  le  quel  il 
s’engage  à maintenir  dans  toute  son  intégrité  le  Traité  de  Pa- 
ris du  trente  mai  dixhuit  cent  quatorze  , il  n’entend  pas  re- 
noncer è l’emploi  des  bons  offices  qui  lui  ont  été  promis  par 
ses  Hauts  et  Puissants  Alliés,  à l’effet  de  lui  faire  restituer  la 
partie  de  la  Savoie , que  le  Traité  de  Paris  attribue  à la 
France. 


VU. 

Le  Traité  de  Chaumont  du  premier  mars  dixhuit  cent  qua- 
torze, étant  rendu  commun  aux  Puissances  qui  donnent  leur 
accession  à celui  du  vingtcinq  mars  dixhuit  cent  quinze,  nom- 
mément par  l’arlicle  quatrième  de  ce  dernier  Traité,  Sa  Ma- 
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jesié  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  régler  par  une  Con- 
vention à part , le  cas  échéant , les  secours  qu’il  seroit  dans 
le  cas  de  donner  ou  de  requérir  en  vertu  du  dit  Traité. 

VIIL 

Le  présent  Traité  sera  ratiGé , et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  sis  semaines  ou  plutôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi , les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé, 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  , le  neuf  avril,  l’an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze. 

Le  Marquis  de  Sairt  Maesar.  Le  Prince  de  Mettebkicb. 
Le  Comte  Rossi.  Le  Baron  de  Wesserbesc. 

Le  mente  jour  le  mente  Traite  a été  signé  au  rtont  du  Roi 
de  la  Grande  Brètagne  par  le  Comte  de  Clancarfy  : au  nom 
du  Roi  de  Prusse  par  le  Prince  de  Ilardenberg  et  par  le  Ba- 
ron de  Humholdt  : nu  nom  de  V Empereur  de  Russie  par  le 
Comte  de  RasoumoJJsky  et  par  le  Comte  de  Nesselrode. 

Ratifié  par  le  Prince  Régent  de  la  Grondé  Brètagne  le  9 mai, 
par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  1 1 mai  , 
par  le  Roi  de  Prusse  le  20  mai  , 
par  t Empereur  dû  Autriche  le  3i  juillet, 
par  t Empereur  de  Russie  le  17  septembre  i8i5. 
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i8i5 , 3 mai. 

BRUXELLES 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  Britan- 
nique, par  laquelle  le  Roi  de  la  Grande  Brétagne  s’engage 
à Jburnir  un  subside  à S.  M.  Sarde  pour  employer  un 
contingent  de  quinze  mille  hommes  contre  la  France. 

A»«Iiivcs  de  Cour,Traitéj|  paquet xxxmi , n.  a.  — Mxatess,  suppI.  p.  iqS. 

Sa  Majesté  ie  RoL  de  Sardaigne  ayant  accédé  par  un  Traité 
signé  à Vienne  le  9 avril  i8i5  au  Traité  de  la  Grande  Al- 
liance également  signé  à Vienne  le  25  mars  i8i5  par  les 
Plénipotentiaires  do  la  Grande  Bretagne,  de  l’Autriche,  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  , et  s’étant  engagé  à employer  active- 
ment un'conùngent  de  quinze  mille  hommes,  dont  un  dixiè- 
me sera  composé  de  cavalerie  avec  de  l’artillerie  à propor- 
tion , et  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  agissant  au  nom  de  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
Irlande,  désirant  aider  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  pour  le  mettre  à même  de  rem- 
plir le  dit  engagement , a nommé  Monsieur  le  Duc  de  Wel- 
lington etc.  etc.  etc. , et  Sa  Majesté  Sarde  a nommé  Monsieur 
le  Comte  Saint  Martin  d’Aglié  pour  discuter  et  fixer  les  ter- 
mes sur  les  queb  la  dite  assistance  doit  être  fournie  , les 
quels  ayant  réciproquement  communiqués  leurs  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 
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I. 


i)a  Majesté  Britannique  s’engage  à fournir  à Sa  ftlajesté 
Sarde  un  subside  à raison  de  onze  livres  sterlings  et  deux 
schclliugs  par  homme,  pour  le  nombre  de  quinze  mille  hom- 
mes, pour  le  service  de  l’année  qui  finira  le  premier  du  pro- 
chain avril  i8i6.  Le  subside  ci-dessus  stipulé  sera  payé  à Lon- 
dres à la  fm  de  chaque  mois  par  payemens  mensuels  entre 
les  mains  de  la  personne  dûment  autorisée  de  la  part  de  Sa 
Majesté  Sarde  à le  recevoir,  et  le  premier  payement  sera  ef- 
fectué au  moment  de  l’échange  des  ratifications  du  présent 
Traité. 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  Alliées  et  la 
France  fût  signée  avant  l'expiration  de  l’année  , ce  subside 
sera  payé  jusqu’à  la  ün  du  mois  , dans  le  quel  le  Traité  dé- 
fmitif  aura  été  signé  , et  Sa  Majesté  Britannique  promet  en 
outre  de  payer  à Sa  Majesté  Sarde  le  subside  d’un  mois  pour 
couvrir  les  frais  du  retour  de  ses  troupes  dans  ses  propres 
frontières. 


IL 

- Le  Ministre  de  Sa  M.ijesté  Sarde  à Londres  se  concertera 
avec  les  OlTicicrs  que  Sa  Majesté  Britannique  nommera  , sur 
la  manière  la  plus  convenable  de  faire  passer  le  montant  de 
ces  payemens  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

lll. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  , nommera  un  Officier  au  Quartier  Général 
de  Sa  Majesté  Sarde , qui  sera  chargé  de  faire  des  rapports 
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sur  les  opérations  militaires,  et  à qui  il  sera  permis  de  pren- 
dre les  informations  nécessaires  pour_  s’assurer  que  le  Contin- 
gent de  Sa  Majesté  Sarde  est  porté  au  complet. 

IV. 

En  cas  que  Sa  Majesté  Sarde  fût  à même  d’augmenter  son 
armée  effective  jusqu’au  nombre  de  trente  mille  hommes  , 
ainsi  que  la  possibilité  en  est  indiquée  dans  l’article  3 du 
Traité  d’accession  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  signé  à 
Vienne  le  9 avril  i8i5,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent 
prendra  cette  circonstance  en  considération  , et  avisera  aux 
moyens  d’aider  Sa  Majesté  Sarde  à exécuter  cet  effort  ultérieur. 

V. 

Le  présent  Traké  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Londres  le  plutôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et 
y ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Bruxelles  le  deux  de  mai  mille  huit  cent  quinze. 

Saist  Mabtiti  b’Agué.  Welukgtok. 

f 

Ratifiée  par  k Prince  Régent  de  la  Grande  Bretagne  fc  i3  , 
et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  k 16  mai  181 5. 
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i8i5 , 8 mai. 

GÊNES 

Lettre  de  Pie  Vil  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  hu/uelle 
S.  S.  permet  à S.  M-  l’aliénation  des  biens  eccUeiastiijues 
pour  faire  fuc  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la  l'runce. 

Arclûveft  d«  Cour,  Bulks,  paquet  xl  , o.  a. 


Attends  extraordiuarüs  circumstandis  in  prccibos  expressis, 
iiobis  apprime  nous,  aliisque  dedcleudbus  inediis,  quibus  pu- 
blicac  securiiad  consulatur  , annuimus  pro  grada  pedtae  alie- 
naiioni  bonorum  ecclcsiasticorum  usque  ad  tendes  centena 
ndllla  ILbrarum  monetae  Pedemontanae  et  non  ultra,  in  cau- 
sam,  de  qua  agitur  , intégré  erogandas  sub  expressa  condi- 
done , quod  cum  primum  ileri  poterit  ac  sallcm  iiitra  quiu- 
quennium,  Ecclesiarum,  aliorumque  locorum  piorom,  ad  quae 
eadem  bona  spectabant , indemnitati  consulatur , medianle  as- 
signadoue  tôt  locorum  Montium,  quot  redditus  dictorum  bo- 
norutn  exacqueut;  et  expediantur  literae  Apostolicae  in  forma 
Brevis  cum  clausulis  necessariis  et  opportunis,  earumqne  exe- 
cutio  committatur  tribus  Ecclesiasdcis  viris  perspectae  probita- 
tis  et  iidei  a Rege  uominandis  , quorum  altcr  sit  charactere 
episcopali  insignitus,  vel  saltem  in  ecclesiasdca  diguitatc  con- 
stitutus  , qui  coUads  cum  Regiis  Ministris  consiliis  , tam  pro 
delectu  bonorum  , quam  pro  rebquis,  quae  praesentis  indulti 
disposidoues  respiciunt , in  id  sedulo  iucumbaut,  ut  Eicclesiae 
patrimoniiun  minorem  quo  iieri  possit  iacturam  padatur. 

Plus  PP.  VIL 
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i8i5 , 30  mai. 

VIENNE 

Trcùtè  entre  le  Roi  de  Sardaigne  , V Autriche , F Angleterre  , 
la  Rus^sie,  la  Prusse  et  la  France,  avec  un  article  addition- 
nel et  séparé  avec  t Autriche. 

Archives  do  Cour,  Tnitci)  poqoet  mtitt,  n.  3.  ^ Maotem,  inppl.  vm,  p.  i4* 

De  ScfloBLLÿ  tom.  vui , p.  349> 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , etc.  etc.,  étant  rentrée  dans  la 
pleine  et  entière  possession  de  ses  États  de  terre-ferme,  de  la 
même  manière  qu’Elle  les  possédait  au  premier  Janvier  179a, 
et  dans  la  totalité  , à la  réserve  de  la  partie  de  la  Savoie 
cédée  à la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4; 

Des  changemens  ayant  été  depuis  convenus  pendant  le  Con- 
grès de  Vienne  , relativement  à l’étendue  et  aux  limites  de 
ces  mêmes  États  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche 
voulant  confirmer  et  établir  par  un  traité  formel  tout  ce  qui 
est  relatif  à ces  objets,  ont  en  conséquence  nommés  pour  leurs 
Plénipotentiaires , savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc. , les  sieurs  Dom 
Antoine-Marie-Philippe  Asinari , Marquis  de  Saint-Marsan  et 
de  Carail  , Comte  de  Cosdgiiole , Cartosio  et  Castelletto,  Val 
d’Erro , Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Militaire  et  Reli- 
gieux des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de  ceux  de  l’Aigle  Noire 
et  de  l’Aigle  Rouge  de  Prusse  , Général-Major  de  cavalerie  , 
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son  Ministre  d'État  et  Premier  Secrétaire  de  la  Guerre,  et  sou 
premier  Plénipotentiaire  au  Congrès,  et  le  Comte  Dom  Joachim 
Alexandre  Rossi  , Chevalier  Grand-Croix  et  Commandeur  de 
l’Ordre  Royal  Miliuire  des  Saints  Maurice  et  Lazare , Conseil- 
ler de  S.  M.  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  la  Cour  Impériale  et  Royale  ALpostolique, 
et  son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

Et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohè- 
me, le  sieur  Clément-Venceslas-Lothairc,  Prince  de  Metternich- 
Winnebourg-Ochsenhausen  etc. , ui  supra  , et  le  sieur  Jean- 
Philippe  , Baron  de  Wessemberg  etc. , ut  supra. 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  produits  par  eux  au 
Congrès  de  Vienne  , et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

I. 

Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  seront  : 

Du  côté  de  la  France , telles  qu’elles  existaient  au  premier 
janvier  179a,  à l’exception  des  changemens  portés  par  le 
Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  ; 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu’elles  exis- 
taient au  premier  janvier  179a  , à l’exception  du  changement 
opéré  par  la  cession  faite  en  faveur  du  canton  de  Genève  , 
telle  que  cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans  l’article  7 ci- 
après  ; 

Du  côté  des  États  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  , telles 
qii’elles  existaient  au  premier  janvier  179a  ; et  la  Convention 
conclue  entre  LL.  MAL  l’Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi 
de  Sardaigne,  le  4 octobre  i75i,  sera  maintenue  de  part  et 
d’autre  dans  toutes  ses  stipulations  ; 

Du  côté  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance  , la  limite  , 
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pour  ce-  qui  concerne  les  anciens  États  -de  S.  M.  le  Roi  de 
Saitlaigne  , continuera  à être  telle  qu’elle  existait  au  premier 
janvier  179a. 

Los  limites  des  ci-devant  États  de  Gênes  et  des  pays  nom- 
més fiéfs  Impériaux  , réunis  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  d’après  les  articles  snivans , seront  les  mêmes  qui , 
le  premier  Janvier  1792  , séparaient  ces  pays  des  États  de 
Rarme  et  Plaisance  , et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L’i'le  de  Capraia  , ayant  appartenu  à l’ancienne  République 
de  Gènes  , est  comprise  dans  la  cession  des  États  de  Gênes 
ê S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 


II. 

Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devant  République  de  Gè- 
nes sont  réunis  à perpétuité  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  , pour  être  , comme  ceux-ci  , jwssédés  par  Elle  en 
toute  prôpriété,  souveraineté  et  hérédités  <le  m.àle  en  mâle  par 
ordre  de  priraogéniture  dans  les  deux  branches  de  sa  Maison, 
savoir  , la  bratiche  royale  et  la  branche  de  Savoie-Carignan. 

m. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  h ses  titres  actuels  celui 
de  Duc  de  Gênes. 

V .<■ 

IV. 

Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spéciliés 
d.i ns  l’acte  intitulé:  AA.  Condiliom  f]ui  doivent  servir  de  ba- 
ses à la  réunion  des  Etats  de  Gènes  à ceux  de  S.  M.  Sarde  ; 
et  ledit  acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  pré- 
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sent  Traité  , et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s’il  étoit 
textuellement  inséré  dans  l’article  présent. 

V. 

Les  pays  nommés  fiéfs  impériaux,  qui  avaient  été  réunis  à 
la  ci-devant  République  Ligurienne  , sont  réunis  définitive- 
ment aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , de  la  mê- 
me manière  et  ainsi  que  le  reste  des  États  de  Gênes  j et  les 
habitans  de  ce  pays  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  des  États  de  Gênes , désignés  dans  l’article  pré- 
cédent. 


VL 

La  faculté  que  les  Puissances  contractantes  du  Traité  de 
Paris,  du  3o  mai  i8i4  > se  sont  réservée  par  l’article  3 du 
dit  Traité  , de  fortifier  tels  points  de  leurs  États  qu’Eilles  ju- 
geront convenable  pour  leur  sûreté  , est  également  réservée 
sans  restriction  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

vn. 

s.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie  spécifiés  dans  l’Acte  ci-joint  , intitulé  : 
BB  , Cession  Jatte  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  canton 
de  Genève,  et  aux  conditions  spécifiées  dans  le  même  Acte. 

VIII. 

Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  , et  tout  le  ter- 
ritoire (le  Savoie  au  nord  d’Ugine,  appartenant  à S.  M.  le  Roi 
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de  Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle 
qu'elle  est  reconnue  et  garantie  par  toutes  les  Puissances. 

En  conséquence  , toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d’hostilités  ouvertes  ou  im- 
minentes, les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pour- 
roient  se  trouver  dans  ces  provinces  , se  retireront , et  pour- 
ront ^ à cet  effet  , passer  le  \ alais  , si  cela  devient  nécessai- 
re ; ancunes  autres  troupes  armées  d’aucune  autre  Puissance  , 
ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  provinces  et  ter- 
ritoires susdits  , sauf  celles  que  la  Confédération  Suisse  juge- 
roii  à propos  d’y  placer  ; bien  entendu  que  cet  état  de  cho- 
ses ne  gène  en  rien  l’administration  de  ces  pays  , où  les  Agens 
civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  employer 
la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

IX. 

Le  présent  Traité  fera  partie  des  stipulations  définitives  du 
Congrès  de  Vienne. 

X. 

Les  ratifications  du  pré.scnt  Traité  seront  échangées  dans  le 
terme  de  six  semaines  , ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité , et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  , le  20  mai  18 1 5. 

Le  Marquis  de  Sairt-Marsak.  Le  Prince  de  Metternich. 
Le  Comte  de  Rossi.  Le  Baron  de  Wesserberg. 
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yinnexes  au  Traite  du  20  mai  181 5. 

L 

Annexe  de  l'antcle  IV. 

AA. 

Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à la  réunion 
des  États  de  Gènes  à ceux  de  S.  M.  Sarde. 

I. 

Les  Génois  seront  en  tout  assimilés  ( N.”  CCI  ). 

U. 

Annexe  de  l’article  VU. 

BB. 

Cession  Jaite  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
au  canton  de  Genève. 

I. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  met  à la  disposition  (iV.®  CCIK 
annexe  II  jusqu’à  l’article  yi  ). 

VII. 

11  est  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  à toutes 
les  marchandises , denrées  etc. , qui  en  venant  des  Etats  de 
S.  M.  et  du  Port  Franc  de  Gènes  , traverseront  la  route  dite 
du  Sltnplon  , dans  toute  son  étendue  , par  le  Valais  et  l’Etal 
de  Gènes. 
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U est  entendu  que  cette  exemption  ne  regarde  que  le  tran- 
sit , et  ne  s’étend  pas  ni  aux  droits  établis  pour  le  maimieu 
de  la  Route,  ni  aux  marchandises  et  denrées  destinées  à être 
vendues  ou  consommées  dans  l’intérieur. 

Cette  réserve  s’applique  également  à la  communication  ac- 
cordée aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Grenève  , 
et  les  Gouvernemens  prendront  à cet  effet , de  commun  ac- 
cord , les  mesures  qu’ils  jugeront  nécessaires  , soit  pour  la 
taxe,  soit  pour  empêcher  la  contreliaudc  chacun  sur  leur  ter- 
ritoire. 

Pour  copie  conforme  à l’original  déposé  à la  Chancellerie 
intime  de  Cour  et  d’Etat  à Vienne , 

Le  Prince  de  Metternich. 


Le  même  Traité  a été  conclu  le  même  jour  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  les  Cours  de  Pétersbourg  , de  Londres , 
de  Berlin , et  de  France. 

Signé  au  nom  de  l’Empereur  de  Russie  par  le  Comte  Ra- 
soumoffshy  ; du  Roi  d^ Angleterre  par  le  Comte  de  Clancorty  ; 
du  Roi  de  Prusse  par  le  Prince  de  Handerherg  et  le  Baron 
de  Tlumholdt:  et  du  Roi  de  France  par  le  Prince  Taücyrand^ 
Périgord. 

Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  par  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  le  i4  juin;  par  le  Roi  de  France  /en  juillet: 
par  le  Prince  Régent  di  Angleterre  le  24  juillet:  par  l'Em- 
pereur <£ Autriche  le  3i  juillet  181 5 : par  l’Empereur  de 
Russie  le  17  septembre  181 5. 


t 

Arlide  addllionnel  et  ièfiarè  avec  [Autriche. 

Le  droit  de  reversion  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
sur  le  Duché  de  Plaisance  stipulé  par  le  Traité  d’Aix-La-Cha- 
pelle  de  mil  sept  cent  quarante  huit  et  par  le  Traité  de  Paris 
du  dix  juin  mil  sept  cent  soixante  trois  , est  confirmé.  Les 
cas  où  CO  droit  devra  se  réaliser,  seront  réglés  d’un  commun 
accord  , lorsque  les  négociations  relatives  aux  Étais  de  Parme 
et  de  Plaisance  seront  achevées. 

Il  est  toutefois  entendu,  que,  le  cas  échéant  de  ccitc  réver- 
sion , la  ville  de  Plaisance  et  un  rayon  de  delii  mille  toises 
à partir  de  la  crête  du  glacier  extérieur  resteront  en  toute 
souveraineté  et  propriété  à Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche, 
ses  héritiérs  et  successeurs , et  qu’il  sera  cédé  en  compensa- 
tion à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  une  autre  partie  des 
Etals  de  Parme  ou  autre  contiguë  à ses  Etats  en  Italie  à sa 
convenance  , et  équivalente  en  population  et  revenu  à la  ville 
de  Plaisance  et  au  rayon  ci-dessus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s’il  était  inséré  mol  à mot  au  Traité  patent  de 
ce  jour.  11  sera  ratifié  et  les  ratifications  eu  seront  échangées 
en  même  tenis. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé , 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  vingt  mai , l’an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze. 

Le  Marquis  de  S.uxr  Mxrsas.  Le  Prince  de  METTERUtcn. 
Le  Comte  Rossi.  Le  Baron  de  Wessekberg. 
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i8i5  , 33  mai. 

TURIN 

Convention  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
Britannique  pour  mettre  la  faille  de  Gènes  et  ses  fortifications 
en  état  de  défense. 

Archircs  de  Cour,  Traités,  paquet  xxxviii,  n.  4* 

Le  Comte  de  Vallaise  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d’E(at 
de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  etc.  etc.  etc.,  et  Monsieur 
William  Hill , Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Britannique , également  pénétrés  de  la 
nécessité  de  mettre  la  Ville  de  Gènes  et  les  fortifications  qui 
en  dépendent  dans  l’état  le  plus  respectable , et  de  l’avantage 
qu’il  y auroit  à commencer  sans  retard  les  travaux  nécessaires 
pour  atteindre  à ce  but , ont  convenu  de  ce  qui  suit. 

Le  projet  discuté  et  arrêté  à Gênes  en  présence  de  Mylord 
Bentinck  et  du  Lieutenant  Général  Comte  Des-Gcneys,  signé  par 
le  Colonel  Cattinelli,  et  par  le  Comte  de  Saluces,  tel  qu’il  est  ici 
annexé  est  approuvé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et 
devra  être  exécuté  selon  la  division  des  trois  époques  con- 
venues. Une  Commission  composée  du  Colonel  Cattinelli  et 
du  Major  de  Saluces  est  établie  pour  la  direction  des  travaux 
arrêtés.  Tous  les  Ingénieurs  Anglois  et  Piémontais  sont  mis 
aux  ordres  de  la  Commission.  Messieurs  Cattinelli  et  de  Sa- 
luées ont  l’entière  responsabilité  de  l’exécution  des  ouvrages 
convenus  ; tout  changement  quoique  de  peu  de  conséquence 
ne  pourra  avoir  lieu  que  d’après  une  décision  du  Gouver- 
neur de  Gênes , et  du  Général  Commandant  les  troupes 
Britanniques , aux  quels  la  Commission  en  référera. 
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Tome  ahéraiion  esseiilicllc  au  système  adopté  , doit  être 
soumise  par  ces  derniers  Officiers  à l’approbation  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne.  Un  Comité  com- 
posé d’un  Officier  Piémontais  qui  sera  nommé  par  Sa  Majesté 
et  du  Major  Temple  , dirigera  sous  les  ordres  de  la  Commis- 
sion la  partie  économique,  et  en  sera  responsable. 

Les  travaux  compris  dans  la  première  époque  commence- 
ront sans  retard  , et  aussitôt  qu’on  aura  pourvu  au  rassem- 
blement des  ouvriers  et  des  outils  nécessaires. 

Monsieur  Ilill,  convaincu  de  l'utilité  dont  l’exécution  de  ce 
projet  doit  être  .à  la  cause  commune , et  connoissant  l'impos- 
sibilité où  seroii  Sa  Majesté  Sarde  de  fournir  aux  frais  de  ces 
ouvrages , a arrangé  avec  Lord  Bentinck  que  l'avance  des 
fonds  pour  les  travaux  fut  faite  par  la  caisse  militaire  Britan- 
nique de  Gènes , en  attendant  les  résolutions  du  C.abinet  de 
Londres  , au  quel  on  s’est  adressé  pour  obtenir  que  Sa  Ma- 
jesté Britann!<|ue  par  une  suite  de  sa  bicuveillancé  envers 'Sa 
Majesté  Sarde , se  charge  en  propre  des  frais  dont  il  s’agit. 

La  réponse  de  Londres  devant  arriver  avant  la'  fin  des 
ouvrages  compris  dans  la  première  époque  , il  sera  libré  ' à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  désister  les' 'travaux "en 
remboursant  la  somme  employée,  si  IWngletcrre  ne  èonseii- 
toit  pas  à fournir  à la  dépense  , et  si  l’état  des  finances  ilu 
Piémont  ne  permettoit  pas  de  la  continuer  à charge  de  re- 
stitution. 

Turin  , le  aa  mal  i8i5. 

Le  Comte  de  Vau..use.  Wiu.iA»f  lliix. 

■'  t’  ' • ; * 

. i-iV  i» 
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VIENNE 


ConvaUion  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , et  Sa  Majesté 

r Empereur  è£ Autriche  pour  régler  tout  ce  qui  a rapport  aux 
. objets  militaires  à [occasion  de  la  guerre  contre  la  France, 

ArcUives  d«  Cour,  Traité»,  paquet  xatriti,  n.  5. 

Si  Majesté  l’Empeteur  d’Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  etc.  etc.  voulant  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port aux^  objets  militaires  dans  le  cas  d’une  guerre  contre  la 
l'rance  prévu  par  le  Traité  d’ Alliance  du  neuf  avril  dernier , 
ont  nommé  à cet  effet  savoir; 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  le  Sieur  Jean  Philippe 
Baron  de  Wesseuberg  , Chambellan  et  Conseiller  intime  de 
Sa  dite  Majesté , et  son  Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Sieur  Dont  Antoine 
Marie  Philippe  Asinari  de  Saint-Marsan  , Général-Major , Mi- 
nistre d’État,  et  Premier  Secrétaire  de  la  Guerre  et  son  Plé- 
nipotentiaire au  Congrès. 

Les  quek  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pouvoirs  sont 
convenus  des  Articles  suivans. 

I. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  à faire  pourvoir  è 
la  nourriture  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apoatolique  qui  traverseront  ses  États. 

Il  sera  convenu  d’une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  cliances  de  La  guerre  obligeaient  les  troupes  Impéria- 
les à prendre  des  positions  dans  les  États  Sardes  pour  leur 
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défense  , les  Hautes  Parties  Ccmtractantes  régleront  par  une 
convention  particulière  la  proportion  dans  laquelle  leurs  États 
respectifs  auront  à concourir  à leur  entretien , ainsi  que  la 
manière  dont  cet  entretien  devra  e'eSectuer. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de  faire 
cantonner  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne , II  sera  pourvu  à leur  entretien  des  magasins  impériaux, 
et  le  Gouvernement  Sarde  ne  fournira  dans  ce  cas  que  le 
logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  États  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  on  qui  y cantonneront  , y 
seront  traitées  tout-à-fait  sur  le  même  pied  que  les  troupes 
Autrichiennes  dans  les  États  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
régler  tout  ce  qui  a rapport  à l’exécution  du  présent  Article 
et  nommément  aux  routes  d’étape  , aux  hôpitaux , trasports 
et  autres  branches  do  l’administration  militaire.  Ces  Cpmmis- 
'saires  fixeront  la  qualité  et  quantité  des  rations,  et  tacheront 
de  prévenir  par  des  réglemens  sevères  tout  abus  à cet  égard. 

IL 

>•  ;,  J ..I 

Le  Contingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  doit 
fournir  en  vertu  du  Traité  d’Alliance  du  neuf  avril  dernier  , 
sera  placé  sous  les  ordres  du  Général  en  Chef  de  l’armée 
Autrichienne  en  Italie.  11  sera  toute  fuis  commandé  par  ses 
propres  Généraux,  sera  séparé  le  moins  possible,  «t  employé 
de  préférence  à portée  des  États  de  Sa  Majesté  à la  défense 
des  quels  il  serait  rappelé  en  cas  qu’ils  fussent  menacés  par 
des  chances  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  tient  à l’administration  et 
à l’économie  militaire  du  dit  Contingent,  dépendra  uniquement 
des  Généraux  et  Autorités  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
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Les  troupes  de  Sa  Majesté'  le  Roi  de  Sardaigne  qui  feront 
partie  de  l’armée  Autrichienne  , seront  traitées  en  pays  ennemi 
d’après  les  mêmes  réglemens  que  les  troupes  de  Sa  Majesté 
impériale  et  Royale. 

IV. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  conyenues  que  les 
furtiiications  de  la  Ville  d'Alexandrie , qui  ne  font  point  par- 
tie de  celles  de  la  citadelle  , seront  démolies. 

L’organisation  de  l’armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne n’étant  point  encore  terminée , Sa  Majesté  consent  à ce 
que  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre , la  garnison  de 
la  citadelle  d'Alexandrie  soit  composée  de  troupes  Impériales 
et  Piémontaises  , et  pour  donner  une  marque  de  sa  pleine 
confiance  à Sa  Majesté  l'Eànpereur  , ' EUe  nommera  pour  le 
même  tems  un  Général  Autrichien  Gouverneur  de  la  citadelle. 

. ; . ■ ■■•  V. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée , et  les  ratifications 
échangées  à Turin  dans  le  terme  de  quinze  joius  ou  plustdt 
si  faire  se  peut. 

Fait  à Vienne  , le  premier  juin  mil  huit  cent  quinze. 

Le  Baron  Wessehbebg.  Le  Marquis  de  Sairt-Mahsas. 

Celle  Convention  n’a  pas  été  ratifiée  par  Us  Souverains 
respeclifit  dans  Us  formes  ordinaires  , mais  attendue  V urgence 
simpUmenl  revêtue  de  ^approbation  des  Ministres  des  affaires 
étrangères. 
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VIENNE  - : 1-  ; 

Traité  entre  la  France  et  les  Puissances  Alliées  connu  l 
sous  le  nom  d'Acte  jinal  du  Congrès  de  Vienne. 

ArcbÎTCi  de  Cour^  Traités , paquet  mnii , n.  6.  — MABTCti,  Suppl,  vt,  p. 

ScaoELL  FasDfiaic,  recueil  de  piéoes  officielles^  lom.  vm  , p.  1. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Los  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  conclu  à Pans  le 
3t>  mai  i8i4i  s’étant  réunies  è Vienne  , en  conformité  de 
l’Article  Sa  de  cet  acte,  avec  les  Princes  et  Etats  leurs  Alliés, 
pour  compléter  les  dispositions  dn  dit  Traité,  et  pour  y a)ou. 
ter  les  arrangemens  rendus  nécessaires  par  l’état  dans  lequel 
l’Europe  étwt  restée  è la  suite  de  la  dernière  guerre } déûrant 
maintmiant  de  comprendre  , dans  une  transaction  commune  , 
lés  dilTérens  résultats  de  Leurs  négociations,  afin  de  les  revêtir 
de  leurs  ratifications  réciproques  , ont  autorisé  leurs  Plénipo- 
tentiaires à réunir  dans  un  instrument  général  les  dispositions 
d’un  intérêt  majeur  en  permanent  , et  à joindre  è cet  acte  , 
comme  parties  intégrantes  des  arrangemens  du  Congi^  , les 
Traités,  Conventions  , Déclarations,  Règicmens  et  antres  Actes 
particuliers,  tels  qu’ils  se  trouvent  cités  dans  le  présent  Traité. 
Et  ayant  les  susdites  Puissances  nommé  Plénipotentiaires  au 
Congrès , savoir  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autridie  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème. 

Le  Sieur  Clément -Wenceslas  - {..otitaire  , Prince  de  Metter- 
nich  innebourg  Ochsenhausen,  Clievalier  de  la  Toison  (l’Or-, 
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Grand-croix  de  l'ordre  Royal  de  Saint  Étienne  ^ Qteralier- 
des  Ordres  de  Saint  André  , de  Saint-Alexandre  Newsky  , et 
de  Saint’Aune  de  la  première  classe^  Grao-Cordon  de  la  Lé- 
gion d’honneur  ; Chevalier  de  l'Ordre  de  l’Éléphant , de  l’Or- 
dre de  r^ViiBonuade , de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge , des 
Séraphins,  do  . Saint  Joseph  de  Toscane,  de  Saint  Hubert, 
de  l’Aigle  d’or  4»  Wurtemberg  de  la  Fidélité  de  Bade,  de 
Saint  Jean  de  Jecusalem  et  de  plusieurs  autres.  Chancelier  de 
l'Ordre  militaire  de  Marie  Thérèse , Curateur  de  l’Académie 
de  Beux-arts , Chambellan  , Conseiller  intime  actuel  de  Sa 
Majesté  rSiiipercQr  d’Autriche  , Rcm  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
son  Ministre  d’État , des  conférences  et  de»  affaires  étrangères  ; 

Eh  le  Sieur  Jean  Philippe  Banon  de  Wessenberg  , Chevalier 
Grand  croix  de  l’Ordre  militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  Grand-croix  de  l’Ordre  de  l’Aigle  rouge  de  Prusse 
et  (le  celui  de  la  Conronue  de  Bavière,  CbambuUaR  et  Conseiller 
intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

'Sa  Majesté  le  Roi  d’Ehpagne  et  des  Indes. 

Deu  Pierre  Cames:  Labrador,  Cbcralier  de  l’Ordre  Royal 
et  distingué  de  : Charles  E|1 , son  Conseiller  d’État- 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Franco  et  de  Navarre. 

Le  Sieur  Charles  Maun-ice  de  Talleytand-Péngord,  Prinee  de 
TaUryrand , Pair  de  France , Ministre  Secrétaire  d’État  au 
département  des  afiaires  étrangères, G ran-Cordon  de  1.x  Légion 
d'honneur  , Chevalier  de  l’Ordre  de  la  Toison  <f  Or  , Gsaod 
Croix  de  l’Ordre  de  Saint  Et'ienne  de  Hongrie,  de  l’Ordre  de 
Saint  Andréa  des  Ordres  de  l’Aigle  noire  et  l’Aigle  rouge, 
de  l’ordre  de  l’Éléphant  , de  l’Ordre  de  Saint  Hubert,  de  ht 
Couronne  de  Saxe  , de  l’Ordre  de  Saint  Joseph  , de  l’Ordre 
du  Soleil  de  Peine , «te.  etc.  etc.  •, 
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Monsieur  le  Duc  de  Dalberg , Ministre  d'Éut  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  Grand-^rdon  do  la  Légk» 
d’honneur,  do  celui  de  la  Fidélité  de  Bade,  et  Chevaliee. dei 
l’Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusaluru  ; :.'  i i ■ h -i 

Monsieur  le  Comte  Gouvernet  de  Latour-du'Pin,  Chevalier 
de  l’Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint  Louis'  et  de  la  Légioa 
d’honneur  , Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotcatiaire 
do  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ; î 
Et  Monsieur  le  Comte  Alexis  de  Noailles,  chevalier  de  l’Ordre 
Royal  et  militaire  de  Saint  Louis,  Grand-Croix  de  l’Ordre  Ro- 
yal et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint  Jean  de . Jérusalem  , de  Léopold , de  Saint 
Wolodimir  , du  Mérite  de  Prusse  , et  Colonel  au  service  de 
France.  ^ ; 

i.3. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bréla- 
gne  et  d’Irlande:  ;>■  ’ 

Le  très-honorable  Robert  Steward  Vicomte  Casdercali  , 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  son  Conseil  privé , Membre 
de  son  Parlement , Colonel  du  Régiment  de  Milice  de  Lon- 
donderry.  Son  principal  Secrétaire  d'fUat  , ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  Chevalier  du  très-noble  Ordre 
de  la  Jarretière,  etc.  etc.  etc.  ; 

Le  très-excellent  et  très-illustre  Prince  Arthur.  'Wellesley  , 
Duc,  Marquis  et  Comte  de  Wellington,  Marquis  Douro , 
Vicomte  Wellington  de  Talavera  et  de  Wellington , et  BaraA 
Douro  de  Wellesley  , Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  sou  ' 
Conseil  privé.  Maréchal  de  ses  Armées,  Colonel  du  Régiment 
Royal  des  Gardes  à cheval.  Chevalier  du  très-noble  Ordre  de 
la  Jarettière , et  Chevalier  Grand  Croix  du  tres-honorable  Ordre 
militaire  du  Bain  , Duc  de  Ciudad-Rodrigo,  et  Grand  d'Espa- 
gne de  la  première  classe  ; duc  de  Vittoria,  Maltais  de  Torres- 
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Vedras,  Conde  de-Vimcira  en  Portugal  , ’ Chevalier  du  très- 
iilustro  Ordre  do  la  Toison  d’Or,  de  l’Ordre  militaire  de  Saint 
Ferdinand-  d'Espagne,  Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Impé- 
rial et  militaire  de  Marie  Thérèse, 'Chevalier  Grand-Croix  de 
l’Ordre:  militaire  i de  Saint  George  de  Russie  de  la  première 
classe.  Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Royal  et  militaire  de 
la- Tour  et  do  l’Épéo  de  Portugal,  Chevalier  Grand-Croix  de 
l’Ordre  utilitaire  et  Royal  de  l’Épée  de  Suètle  etc.  etc.  etc.  ; 

ie  uèi-honorable  Richard  de  Poër  Trench,  Comte  de  Clati- 
otrty , Vicomte  Dunlo , Baron  de  Kilconuel , Conseiller  de 
Sa  dite  Majesté  en  ' son  Conseil  privé  , Président  du  Comité 
de  ce  Conseil  pour  les  affaires  de  Commerce  et  des  Colonies , 
Maître  général  de  Scs  postes  aux  lettres  , Colonel  du  Régi- 
ment de  Milice  du  Comté  de  Galway  , et  Chevalier  Grand 
Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Rain; 

Le  très-honorable  Gnillaume  Sbatv  , Comte  Gathcart,  Baron 
Catheart  et  Greenock  , Pair  du  Parlement , Coüsciller  de  Sa 
Majesté  en  son  Conseil  privé,  Chevalier  du  très-ancien  et 
très-honorable  Ordre  do  Chardon  et  des  Ordres  de  Russie  , 
Général  de  ses  Arnèées  , Vice-Amiral  d’Écosse  , Colonel  du 
second  Régiment  des  Gardes  du  Corps,  son  Ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  rEmpcrcur  de 
toutes  les  Russies  ; 

Et  le  très- honorable  Charles  Guillaume  Stewart,  Lord  Stewart, 
Seigneur  de  Ia  Chambre  de  Sa  dite  Majesté , Conseiller  de  Sa 
Majesté  en  sou  Conseil  privé,  Lieutenant-Général  de  ses  Armées, 
Colonel  du  Vingt-cinquième  Régiment  de  Dragons  légers , Gou- 
verneur du  Fort  Charles  dans  la  Jamaïque  , Chevalier  Grand 
. Croix  du  très-honorable  Ordre  militaire  du  Bain  , Chev.alicr 
Grand-Croix  des  Ordres  de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge  de 
Prusse,  Cltevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  de  la  Tour  et  de  l’Epée 
de  Portugal,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint  George  de  Russie. 
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Son  Altcsfe  Royale  Le  Prince  Régent  dn  Royaume  de  Por- 
tugal et  de  celui  du  Brésil; 

Le  Sieur  Dom  Pierre  de  Sousa-Holstein,  Comie  de  Palmella  , 
do  Son  Conseil,  Omimaiideur  de  l’Ordre  du  Ciirist,  Capitaine 
de  la  Compagnie  Allemande  des  Cardes  du  Corps,  Grand-Crmx 
de  l’Ordre  Royal  et  distingué  de  Charles  III  d’Espagne  ; 

Le  Sieur  Antoine  de  Saldanha  da  Cama  , de  Son  Conseil 
et  de  celui  des  Finances,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l’Empereur  de  tontes  les 
Russies  , Commandeur  de  l'Ordre  militaire  de  Saint  Benoit 
d’.Vviz , premier  Ecuyer  de  Son  Altesse  Royale  la  Princesse 
du  Brésil  j 

Et  le  Sieur  Dom  Joachim  Lobo  da  Silveyra,  de  Son  Conseil, 
Commandeur  de  l’Ordre  du  Christ. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  Prince  de  Ilardenberg , son  Chancellier  d'Ëtat  , Cheva- 
lier des  Grands  Ordres  de  l’Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  de 
celui  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  Fer-  de 
Prusse;  de  ceux  de  Saint  André,  de  Saint  Alexsndre-Newski, 
et  de  Saint’Anue  de  la  première  classe  de  Russie;  Grand-Croix 
de  l'Ordre  Royal  de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  Grand4]ordoa 
de  la  Légion  d’honneur,  Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Charles  III 
d’Espagne , de  celui  de  Saint  Hubert  de  Bavière , de  l’Ordre 
Suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne;  Chevalier  de  l’Ordre 
des  Séraphins  de  Suède,  do  celui  de  l’Fléphant  de  Danemarck, 
de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg  et  do  plusieurs  autres  ; • 

Et  le  sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt , son 
Ministre  d’Etat,  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  , Chevalier  du  Grand  Ordre  de  l’Aigle  ronge,  et 
de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse  de  la  première  classe; 
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Grand-Crois  de  l’Ordre  de  Sainte  Anne  de  Russie,  de  celui  de 
Léopold  d’Autriche  , et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière. 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  : ‘ 

Le  Sieur  André,  Prince  de  Rasoumowsky, , Son  Conseiller 
privé  actuel , Sénateur,  Chevalier  des  Ordres  de  Saint  André, 
de  Saint  Wolodimir , de  Saint  Alexandre-Newsky  , et  de 
Sainte  Anne  de  la  première  classe^  Grand-Croix  de,  l’Ordre  Ro- 
yal de  Saint  Etienne,  et  de  celui  de  l'Aigle  noire  et  de  l’Aigle 
rouge  > de  Prusse  j 

Le  Sieur  Gustave  , Comte  de  Stackelberg  , Son  Conseiller 
privé  actuel , Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  , ChambeUan 
actuel.  Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint  Alexandrc-Netvsky,  Grand 
Croix  de  celui  de  Saint  Wolodimir  de  la  seconde  classe , et 
de  Saint’Anne  de  la  première.  Grand  Croix  de  l’Ordre  de  Saint 
Etienne  , de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge  de  Prusse  ; 

'Et  le  Sieur  Charles  Robert,  Comte  de  Nesselrode,  Son 
Conseiller  privé  j Chambellan  actuel , Secrétaire  d’Etat  pour 
les'  affaires  .'étrangères,  Chevalier  de  l’ordre  de  Saint  Alexandre- 
Newsky-,,  Grand-Croix  de  celui  de  Wolodimir  de  la  seconde 
classe  ,>  de  Léopold  d'Autriche,  de  l’Aigle  rouge  de  Prusse, 
de  l’Etoile  polaire  .de  Suède  , ‘et  de  l’Aigle  d’or  de  Wur- 
temberg, j . -I 
’.O  i : ' ^ 

Sa  Alajeiié'je.Roi  de  Suède  et  de  Nonvège  ; 

Le  Sieur  Charles, Axeb,  Comte  de  Lowenhjelm  , Général 
Major 'dans-,  ses  Armées,  Colonel  d’wt  Régiment  d’infanterie, 
Chaïubollan,  actuel,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ab’nîsire  plé- 
nipotentiaire' près  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies, 
Sous-chaitceliar{  de  Ses  Ordres,  Commandeur  dç  Son  Ordre  de 
l’Etoile  polaire  et  Chevalier  de  celui  de  PÉpée , Chevalier 
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des  Ordres  de  Russie , de  SaInt’Anne  de  la  première  classe,  et 
de  Saint  George  de  la  quatrième  classe,  Chevalier  de  l’Ordre 
de  Prusse  de  l’Aigle  rouge  de  première  classe  , et  Comman- 
deur de  l’Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem. 

Ceux  de  ces  Plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à la  clôture 
des  négociations , après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs  , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  , sont  convenus  de  placer 
dans  le  dit  instrument  général , et  de  munir  de  leur  signature 
commune  les  Articles  suivans: 


L 

Le  Duché  de  Varsovie , à l’exception  des  provinces  et  di- 
stricts , dont  il  a été  autrement  disposé  dans  les  articles  sui- 
vans , est  réuni  à l’Empire  de  Russie.  Il  y sera  lié  irrévoca- 
blement par  sa  Constitution,  pour  être  possédé  par  Sa  Majesté 
l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Ses  Héritiers  et  Ses  Succes- 
seurs à perpétuité.  Sa  Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner 
à cet  État , jouissant  d’une  administration  distincte , l’exten- 
sion intérieure  qu’ElIe  jugera  convenable.  Eille  prendra  , avec 
Ses  autres  titres  , celui  de  Czar  , Roi  de  Pologne , conformé- 
ment au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à 
Ses  autres  possessions. 

Les  Polonois,  sujets  respectifs  de  la  Russie , de  l’Autriche , 
et  de  la  Prusse  , obtiendront  une  représentation  et  des  insti- 
tutions nationales , réglées  d’après  le  mode  d’existence  politi- 
que , que  chacun  des  Gouvernemens  aux  quels  ils  appartien- 
nent , jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

a 

La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
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Prusse  .possédera  en  toute  Souveraineté  et  propriété  pour  Lui 
et  Ses  Successeurs , sous  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen , 
sera  comprise  dans  la  ligne  suivante  : 

£n  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 
NeuhofT,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occi- 
dentale, telle  qu’elle  a subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de 
Tilsit,  jusqu’au  village  de  Leibitsch,  qui  appartiendra  au  Duché 
de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania, 
Grabowiec  et  Szczytno  à la  Prusse,  passe  la  Yistule  auprès  de 
ce  dernier  endroit  , de  l’autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe 
vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu’à  l’ancienne  limite 
du  district  de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opoczko , de  maniée  que 
Sluzewo  appartiendra  au  Duché , et  Przybranowa,  Hollàcnder 
et  Maciejevo  à la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  par 
Oilewicka,  qui  restera  à la  Prusse,  au  village  de  Przybyslaw, 
et  de  là,  par  les  villages  Piaski  , Chelmce  , Witowîczki,  Ko- 
bilinka  , Woyczyn,  Orchowo,  jusqu’à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu’au 
point  du  confluent  des  rivières  de  W’artlia  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna 
jusqu’au  village  Koscielnawies  à une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là  , laissant  à cette  ville  ( du  côté  de  la  rive  gauche  de 
la  Prosna  ) un  territoire  en  demi-cercle  , mesuré  sur  la  di- 
stance qu’il  y a de  Koscielnawies  à Kalisch , on  rentrera  dans 
le  cours  de  la  Prosna  , et  l’on  continuera  à la  suivre,  en  re- 
montant par  les  villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawiec,  pour 
terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à la  frontière  de  la 
Silésie  vis-à-vis  de  Pitschin. 


Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  possédera  en 
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toute  propriété  et  souveraineté  , les  salines  dé  Wieliczka  , 
ainsi  que  le  territoire  y appartenant 

IV. 

Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire 
de  la  ville  libre  de  Cracovie.  U servira  de  métue  de  frontière 
entre  la  Gallicie,  et  la  partie  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie 
réuni  aux  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies , jus<[u’aux  environs  de  la  ville  de  Zavichost.  i 

De  Zavichost  jusqu’au  Bug.  la  frontière  Sèche  sera  déter- 
minée par  la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne  do 
1 809  , aux  rectificadons  près  que  d’un  commun  accord  on 
trouvera  nécessaire  d’y  apporter. 

La  frondère  , à partir  du  Bug  sera  rétablie  de  ce  côté 
entre  les  deux  Empires  , telle  qu’elle  a été  avant  le  dit 
Traite. 


V. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  les  districts  qui  ont 
été  détachés  de  la  Gallicie  orientale  en  vertu  du  Traité  de 
Vienne  de  1809,  des  Cercles  de  Zloezow,  Brzezan  , Tarnopol 
et  Zalesczyk  , et  les  frondères  seront  rétablies  de  ce  côté  telles 
qu’elles  avoient  été  avant  l’époque  du  dit  Traité. 

VI. 

La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à per- 
pétuité , cité  libre  , indépendante  , et  strictement  neutre,  sous 
la  protection  de  la  Russie  , de  l’Autriche  et  de  la  Prusse. 
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vn. 

Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour  fron- 
tière sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule , une  ligne  qui , com- 
mençant au  village  de  Woliça,  à l’endroit  de  l’embouchure 
du  ruisseau  qui , près  de  ce  village , se  jette  dans  la  Vistule, 
remontera  ce  ruisseau  par  Cio,  Koscielniki ,’ jusqu’à  Czulice, 
de  sorte  que  oes  villagés  sont  compris  dans  le  rayon  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  ; de  là  , en  longeant  les  frontières  des 
villages  , continuera  par  Dzickanovice  , Garlice,  Tomaszow  , 
Karniowice  qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cra- 
covie, jusqu’au  point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le 
district  de  Krzeszovice  de  celui  d’Olkusz  ; de  là  elle  suivra 
cette  limite  entre  les  deux  districts  cités  , pour  aller  aboutir 
aux  frontières  de  la  Silésie  Prussienne. 

VIIL 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  voulant  contribuer  eu 
particulier  de  Son  côté  à ce  qui  pourra  faciliter  les  relations 
de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Galllcie  et  la  ville 
libre  de  Cracovie  , accorde  à perpétuité  à la  ville  riveraine 
de  Podgorze , les  privilèges  d’une  viUe  libre  de  commerce  , 
tels  qu’en  jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de  commerce 
s’étendra  à un  rayon  de  cinq  cent  toises  , à prendre  de  la 
barrière  des  fauxbourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de 
cette  concession  perpétuelle  , qui  cependant  ne  doit  point 
porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  les  douanes  Autrichiennes  ne 
seront  établies  que  dans  des  endroits  situés  au-déhors  du  dit 
rayon.  Il  n’y  sera  formé  de  même  aucun  établissement  mili- 
taire qui  pourroit  menacer  la  neutralité  de  Cracovie , ou  gêner 
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la  liberté  de  commerce  dont  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  veut  faire  jouir  1a  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

• 4 , 

. - IX.  ' 

Les  Cours  de  Russie,  d’Autriche  et  de  Prusse  s’engagent  à 
respecter  et  à faire  respecter  en  tout  tems  la  neutralité  de 
la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  ; aucune  force 
armée  no  pourra  jamais  y être  introduite  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soiu 

En  revanche , il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu’il 
ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire- 
de  Cracovie , aucun  asyle  ou  protection  à des  transfuges,  dé- 
serteurs , ou  gens  poursuivis  par  la  lui,  appartenant  aux  pays 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  Hautes  Puissances  susdites,  et  que, 
sur  la  demande  d’extradition  , qui  pourra  en  être  faite  par 
les  Autorités  compétentes , de  tels  individus  seront  arrêtés  et 
livrés  sans  délai , sous  bonne  escorte , à la  garde  qui  sera 
chargée  de  les  recevoir  à la  frontière. 

X. 

Les  dispositions  sur  la  Constitution  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie , sur  l’Académie  de  cette  ville  , et  sur  l’Evêché  et  le 
Chapitre  de  Cracovie  , telles  qu’elles  se  trouvent  énoncées 
dans  les  articles  7 , i5  , i6  et  17  du  Traité  additionnel  re- 
latif à Cracovie , annëxé  au  présent  Traité  général , auront 
la  même  force  et  valeur,  que  si  elles  étoient  texiuelleuieut 
insérées  dans  cet  acte. 
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Il  y aura  amnistie  pleine  , générale , et  particulière  , en 
faveur  de  tous  les  individus,  de  quelque  rang,  sexe , ou  con- 
dition qu’ils  puissent  être. 

xn. 

Par  suite  de  l’article  précédent , personne  ne  pourra  à 
l’avenir  être  recherchée  ou  inquiétée  en  aucune  manière,  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte , à 
quclqu’époque  que  ce  soit , aux  événemens  politiques  , civils 
ou  militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès  , poursuites , ou 
recherches  seront  regardés  comme  non  avenus  ; les  séquestres 
ou  confiscations  provisoires  seront  levés , et  il  ne  sera  donné 
suite  à aucun  acte  provenant  d’une  cause  semblable. 

XIIL 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  , à l’égard  des 
confiscations , tous  les  cas  où  les  édits  et  sentence  prononcées 
en  dernier  ressort,  auroient  déjà  reçu  leur  entière  exécution, 
et  n’auroient  pas  été  annulés  par  des  événemens  subséquens. 

XIV.  ' 

Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves  et 
canaux  dans  toute  l’étendue  de  l’ancienne  Pologne,  ainsi  que 
sur  la  fréquentation  des  ports , sur  la  circulation  des  produ- 
ctions du  sol  et  de  l’industrie  entre  les  différentes  provinces 
Polonoises , et  sur  le  commerce  de  transit , tels  qu’ils  se  trou- 
vent énoncés  dans  les  articles  a4>  a5,  a6,  38  et  39  du  Traité 
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entre  rAuirîche  et  la  Russie,  et  dans  les  articles  22,  a3, 
24  > > ^3  et  29  du  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse  , 

sont  iaTariablement  mainteniu.  1 . 


XV. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxo  renonce  à perpétuité , pour  Lui 
et  tons  Ses  Descendans  et  Successeurs,  en  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  à tous  Ses  droits  et  titres  sur  les  pro- 
vinces, districts  et  territoires  ou  parties  de  territoires  du  Ro- 
yaume de  Saxe  désignés  ci-après  , et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
et  les  réunira  i Sa  Monarchie.  Ces  districts  et  territoires  ainsi 
cédés  seront  séparés  du  reste  du  Royaume  de  Saxe  par  une 
ligne  qui  fera  désormais  la  frontière  outre  les  deux  territoires 
Prussien  et  Saxon  , de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris 
dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne  , sera  restitué  à, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe , mais  que  Sa  Majesté  renonce  à 
tous  les  districts  et  territoires  qui  seroient  situés  au  delà  de 
cette  ligne  , et  qui  Lui  auroient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème  près  do  Wiesc 
dans  les  environs  de  Seidenberg .,  en  suivant  le  courant  du 
ruisseau  Wittich  jusqu’à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Mcisse  elle  passera  au  cercle  d’Ligen  entre  Tauchriu 
venant  à la  Prusse  , et  Bertschoif  restant  à la  Saxej  puis  elle 
suivra  la  frontière  septentrionale  du  cercle  d’Kigen  jusqu’à 
l’angle  entre  Paulsdorf  et  Ober-sohland  ; de  là  elle  sera  con- 
tinuée jusqu’aux  limites  qui  séparent  le  cercle  de  Coeriitz , 
de  celui  de  Bautzen  , de  manière  que  Ober-Mittel  et  Nieder- 
Sohland  , Olisch  et  Radewitz  restent  à la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Coeriitz  et  Bautzen  sera  à 
la  Prusse  jusqu’aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la 
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ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu'i  Dubrauke  ; ensuite 
elle  s’étendra  sur  les  hauteurs  à la  droite  du  Loebavcr-Wasser, 
de  manière  que  ce  ruisseau  , avec  ses  deux  rives  et  les  en- 
droits riverains  jusqu'à  Neudorf , restent  avec  ce  village  à 
la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprëe  et  le  Schwartz- 
wasser  ; Liska  , Hermsdorf , Retten  et  Solcbdorf  passent  à la 
Prusse.  ' ' 

Depuis  la  Schwarze-Elster  , près  de  Solchdorf , on  tirera 
une  ligne  droite,  jusqu’à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Roe- 
nigsbruck  , près  de  Grossgraebchen.  Cette  seigneurie  reste  à 
la  Saxe  , et  la  ligne  suivra  la  frontière  septentrionale  de  cette 
seigneurie  jusqu’à  celle  du  baillage  de  GroSsenhayn  dans  les 
environs  d’Ortrand.  Ortrand  et  la  route  depuis  cet  endroit 
pat-  Merzdorf,  Stolzenhayn,  Groebeln  et  Mdhlberg,  avec  les 
villages  que  cette  route  traverse  , et  de  manière  qu’aucune 
partie  de  la  dite  route  ne  reste  .hors  du  territoire  Prussien  , 
passent  sous  la  domination  de  la  Prusse.  La  frontière , depuis 
Groebeln , sera  tracée  jusqu’à  l’Elbe  , près  de  Fichlenberg  , 
et  suivra  celle  du  baillage  de  Mühlberg.  Fichtenberg  vient  à 
la  Prusse. 

Depuis  l’Eilbe  juSqu’à  ta  frontière  du  pays  dé  Mersebourg, 
eHe  sera  réglée  de  manière  que  les  baillages  de  Torgau , 
Eilcnboürg  et  Delitsch  passent  à la  Prusse,  et  ceux  d’Oschatz, 
Wurzen  et  Leipsic  restent  à la  Saxe.  La  ligne  suivra  les 
frontières  de  ces  baillages  , en  coupant  quelques  enclaves  et 
demi-enclaves.  La  route  de  Mühlberg  à Eilenburg  sera  en  en- 
tier sur  le  territoire  Prussien.  ' 

De  Podelwîtz,  appartenant  au  baillage  de  Leipsic  et  restant 
à_  la  Saxe,  jusqu’à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  Hgne 
coupera  le  pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breiteufekl , 
Haenichen,  Gross-et  et  Rlein-Dolzig  Mark-Ranstaedt  et  Knaut- 
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Nauendorf  restent  à la  Saxcj  Modelwitz,  Klein-Liebenau,  Alt- 
Ranstaedt , Schkoehlen  et  Zietschen  passent  à la  Prusse. 

Depuis  là  , la  ligne  coupera  le  baillage  de-  Pegau  , entre 
le  Flossgraben  et  la  Woiste-Eilster.  Le  premier , du  point  où 
il  se  sépare  au-destous  de  la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie 
du  bailliage  de  Haynsbourg  ) , de  la  Weiase-Ëlster,  jusqu’au 
point  où , au-dessous  de  U ville  de  Mersébourg , il  se  joint 
à la  Saale  , appartiendra  dans  tout  son  cours  entre  ces  deux 
villes  , avec  ses  deux  rives  , au  territoire  Prussien. 

De  là  , où  la  frontière  aboutit  à ceUe  du  pays  de  Zeitz , 
elle  suivra  celle-ci  jusqu’à  celle  du  pays  d’Altenbourg  près  de 
Lukau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier 
sous  la  domination  de  la  Prusse , restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir: 
Gefaell,  Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankeubei^,  se  trouvent 
comprises  dans  le  lot  de  la  Prusse. 

XVL 

Les  provinces  et  districts  du  Royaume  de  Saxe , qui  pas- 
sent sous  la  domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  , 
seront  désignés  sous  le  nom  de  Duché  de  Saxe , et  Sa  Majesté 
ajoutera  i Ses  titres  , ceux  de  Duc  de  Saxe  , Landgrave  de 
Thüringe  , Margrave  des  deux  Lusaces,  et  Comte  de  Henne- 
berg.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  continuera  à porter  le  titre 
de  Margrave  de  la  Haute-Lusace.  Sa  Majesté  continuera  de 
même , relativement  en  vertu  de  Ses  droits  de  succession  éven- 
tuelle sur  les  possessions  de  la  branche  Ernestine , à porter 
ceux  de  Landgrave  de  Thüringe , et  de  Comte  de  Henneberg. 
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L’Autriche  , la  Russie,  la  Grande  Brétague  et  la  France  , 
garantissent  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , Ses  Descendana 
et  Successeurs  la  possession  dea^pays  désignés  dans  l’article 
i5  , en  toute  propriété  et  souveraineté. 

■ XVIIL 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  voulant  donner 
à Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son 
désir  d’écarter  tout  objet  de  contestation  future  entre  les  deux 
Cours  , renonce , pour  Elle  et  Ses  Successeurs  aux  droits  de 
suzeraineté  sur  les  Margraviats  de  la  Haute  et  Basse-Lusace  , 
droits  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  Roi  de  Bohtme, 
en  autant  qu’ib  concernent  la  partie  de  ces  provinces  qui  a 
passé  spus  la  domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  , 
en  vertu  du  Traité  conclu  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  à 
Vienne,  le  i8  mai  i8i5. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  sur  la  dite  parüe  des  Lusaces  réunie  à 
la  Prusse  , il  est  transféré  à la  Maison  de  Brandebourg  actnel- 
lemcnt  régnante  en  Prusse  , Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  se  réservant  pour  Elle  et  Ses  Successeurs  la  faculté 
de  rentrer  dans  ce  droit,  dans  le  cas  d’extinction  de  la  dite 
Maison  régnante. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonce  égale- 
ment «n  faveur  de  Sa  Majesté  Prussienne  aux  districts  de 
la  Bohème  enclavés  dans  la  partie  de  la  Haute-Lusace , cédée 
par  le  Traité- du  i3  mai  i8i5  à Sa  Majesté  Prussienne,  les 
quels  renferment  les  endroits  Guntersdorf,  Taubentraenke,  Neu- 
krctsclien,  Nieder-Gerlachshcim , Winkel  et  Ginkel , avec  leurs 
territoires. 
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XIX. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe, 
désirant  écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestatiou  ou 
de  discussion  future , renoncent,  chacun  de  son  côté , et  réci- 
proquement en  faveur  l’un  de  l’autre , à tout  droit  ou  pré- 
tention de  féodalité  qu'ib  exerceroient  ou  qu’ils  auraient  exercés 
au-delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité. 

XX. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout 
ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  re- 
spectifs , sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article 
sera  particulièrement  appliqué  aux  rapports  des  individus  qui 
conservent  des  biens  sous  les  deux  dominaüons  , Prussienne 
et  Saxonne , au  commerce  de  Leipsic , et  à tous  les  autres 
objets  de  la  même  nature  ; et  pour  que  la  liberté  individueUe 
des  habitans , tant  des  provinces  cédées  que  des  autres , ne 
soit  point  gênée  , il  leur  sera  libre  d’émigrer  d’un  territoire 
dans  l'autre  , sauf  l’obligation  du  service  militaire,  et  en  rem- 
plissant les  formalités  requises  par  les  lois.  Us  pourront  égale- 
ment exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à aucun  droit  d’is- 
sue ou  de  déiraction  ( Abzugs-geld  ). 

XXI. 

Les  Communautés , Corporations  et  établissemens  religieux 
et  d’instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et 
districts  cédés  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  à la  Prusse,  ou 
dans  les  provinces  et  districts  qui  restent  à Sa  Majesté  Sa- 
xonne , conserveront , quelque  soit  le  changement  que  leur 
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dcütinalion  puisse  subir  , leurs  propriétés  , ainsi  que  les  re- 
devances qui  leur  appartiennent  d’après  l’acte  de  leur  fonda- 
tion , ou  qui  ont  été  acejuises  depuis  par  eu* , par  un  titre 
valable  devant  les  loix,  sous  les  deux  dominations  Prussien- 
ne et  Saxonne  , sans  que  l’administration  et  les  revenus  & 
percevoir  puissent  être  molestés  ni  d’une  part  ni  de  l'autre  , 
en  se  conformant  toutefois  aux  loix,  et  en  supportant  les 
charges  aux  quelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la 
meme  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles 
se  trouvent. 

xm 

Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  trou- 
vent sous  la  domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe , né 
pourra  , non  plus  qu’aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui 
passent  par  le  présent  Traité  sous  la  domination  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  , être  frappé  dans  sa  personne  , dans 
ses  biens  , rentes , pensions  et  revenus  de  tout  genre  , dans 
son  rang  et  ses  dignités  , ni  poursuivi  , ni  recherché  en  au- 
cune façon  quelconque  pour  aucune  part  qu’il  ait  pu  , poli- 
tiquement ou  mQitairement  prendre  aux  événemens  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre  terminée  par 
la  paix  conclue  à Paris  le  3o  mai  i8i4-  Cet  article  s’étend 
également  à ceux  qui , sans  être  domiciliés  dans  l’une  ou 
dans  l’autre  partie  de  la  Saxe , y auroient  des  biens-fonds  , 
rentes , pensions  ou  revenus , de  quelque  nature  qu’ib  soient. 

xxm. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  étant  rentrée  , par  une  suite 
de  la  dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs  provinces 
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et  terfitoires  qui  avoieiit  été  cédé^  par  la  paix  de  Tibit,  il 
est  reconnu  et  déclaré , par  le  présent  article , que  Sa  Majesté, 
Ses  Héritiers  et  Successeurs  posséderont  de  nouveau,  comme 
auparavant , en  toute  souveraineté  et  propriété , les  'pays  sui' 
vans  , savoir  : ! > ■/, 

La  partie  de  Ses  anciennes  provinces  Polonoises  désignées 
à l’article  a ; ' 

La  ville  de  Dantxick  et  son  territoire , tel  qu'il  a été  fixé 
par  le  Traité  de  Tilsit  ; 

Le  cercle  de  Cottbus  ; 

La  Vieille-Marche  ; 

La  partie  du  Duché  de  Mahdebourg  sur  la  rive  gauche  de 
l'Elbe  avec  le  cercle  de  la  Saale  j 

La  Principauté  de  Halberstadt  avec  les  Seigneuries  de  Dc- 
renbourg  et  de  Hasseurode  ; > . 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedlinbourg , sous  la  réserve 

des  droits  de  Son  Altesse  Royale  Madame  la  Princesse  Sophie 

Albertinc  de  Suède,  Abbesse  de  Quedlinbourg,  confumémeut 
aux  arrangemens  faits  en  i8o3;  > ■ 

La  parue  Prussienne  du  Comté  de  Mansfeld  ; . i 

La  partie  Prussienne  du  Comté  de  Hohenstein  j ' - 

L’Eichsfeld  ; • 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire  ; 

La  ville  de  Mühlhausen  avec  son  territoire  ; 

La  partie  Prussienne  du  district  de  TreiTorth  avec  Dorla  ; 
La  ville  et  le  territoire  d’Erfurt,  à l’exception  de  Klein-Brem- 
bach  et  Berlsiedt,  enclavés  dans  la  Principauté  de  Weimar, 
cédés  au  Grand-Duc  de  Saxe- Weimar  par  l’article  3g  ; 

- Le  baillage  de  Wandersleben , appartenant  au  Comté  de 
Untergleichen  ; 

La  Principauté  de  Paderborn  avec  la  partie  Prussienne  des 
baillages  de  Schwallemberg , Oldenbourg  et  Stoppelberg , et 
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des  juridictioQS  ( Gtrichte  ) de  Hagendorn  et  d’Odeuhavsen  , 
situées  dans  le  territoire  de  Lippe  ; 

Le  Comté  de  Mark  , avec  )a  partie  de  Lippstadt  qui  y 
appartient  ; ' 

Le  Comté  de  Werden  j 

Le  Comté  d’Essen  \ 

La  partie  du  Duché  de  Clèves  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
avec  la  ville  et  forteresse-  de  Wesel  j la  partie  de  ce  Duché 
située  sur  la  rive  gauche , se  trouvant  comprise  dans  les  pro- 
vinces spécifiées  à l’article  s5  ; 

Le  Chapitre  sécularisé  d’Elten  ; 

La  Principauté  de  Munster,  c’est-à-dire  la  partie  Prussienne 
du  ci-devant  Évéché  de  Münster,  à l’exception  de  ce  qui  en 
a été  cédé  à Sa  Majesté  Britannique  Roi  de  Hanovre,  en  vertu 
de  l’article  a8  ; 

La  .Prévôté  sécularisée  de  Cappenberg  ; i 

(Le  Comté  de  Tecklenbourg; 

Le  Comté  de  Lingen  , à l’exception  de  la  partie  cédée  par 
l’article  27  au  Royaume  de  Hanovre; 

La  Principauté  de  Minden  ; 

Le  Comté  de  Ravensbourg  ; 

Le  Chapitre  sécularisé  de  Herford  ; 

La  Principauté  de  Neuichàtel  avec  le  Comté  de  Valengin , 
tels  que  leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par  le  Traité  de 
Paris  et  par  l’article  76  du  présent  Traité  général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droiu  de  souveraineté  et 
de  suzeraineté  sur  le  Comté  de  Wemigerode , à celui  de 
haute  protection  sur  le  Comté  de  Hohen-Limbourg  et  à , tous 
les  autres  droits  ou  prétentions  quelconques  que  Sa  Majesté 
Prussienne  a possédés  et  exercés  avant  la  paix  de  Tilsit , et 
aux  quels  Elle  n’a  point  renoncé  par  d’autres  Traités,  actes 
ou  conventions. 


XXIV. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  réunira  à sa  Monarchie  en 
Allemagne  , en-deçà  dn  Rhin , pour  être  possédés  par  Elle  et 
Ses  Successeurs  , en  toute  propriété  et  souveraiueté  , les  pays 
suivans  j savoir  ; 

Les  provinces  de  la  Saite  désignées  dans  > l'article  5 , à 
l'exception  des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés  f en 
vertu  de  l’article  3q  à Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Saxe- Weimar  ; 

Les  territoires  cédés  à la  Prusse  par  Sa  Majesté  Briuimique 
Roi  d’Hanovre , par  l’article  ag  } > 

La  partie  du  Département  de  Fulde  ét  les  territoires  y 
compris  , indiqués  à l’anicle  4o  > ■ • 

La  ville  de  Wetzlar  et  son  territoire  , d’après  l’article  4*  » 
Le  Grand-Duché  de  Berg  avec  les  Seigneuries  de  Harden- 
berg  , Brock , Styrum , Schoeller  et  Odenthal,  les  quelles  ont 
déji  appartenu  au  dit  Duché  sous  la  domination  Palatine  ; 

Les  districts  du  ci-devant  Archevêché  de  Galogne,  qui  ont 
appartenu  en  dernier  lieu  au  Grand-Duché  de  Berg'; 

Le  Duché  de  Westphalic , ainsi  qu’il  a été  possédé  . .par 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse;  ' 

. Le  Comté  de  Dortmand;-  - ? ' i j >••• 

La  Principauté  de  Gorheye  ; . , , ; * . i.  <ii  ; 

Les  districts  métliatisés  spécifiés  à l’article  43;  i ' 

: ..Les  anciennes  possessions  .de  1a  Maison  de  Nassan-Dietz 
ayant  été  cédées  à la  Prusse  par  Sa  Majesté* le  Boi- des: Pays- 
Bas,  et  une  partie  de  oea  possessions  ayant  été  . échangée  con- 
tre des  districts  appartenans  à Leiirs  Alteasas  SéréhisainMs  les 
Duc  et  Prince  de  Nassau,  Sa  Majesté  la 'Roi  de' Prusse  pos-t 
sédera  en  . toute  aouveratneté  :et  propriété  et  réunira  à sa 
Monarchie;  ,î  . ! i.' 
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i.°  La  Principauté  de  Siegen  avec  les  baillages  de  Burbach 
et  Neunkirchen , à l’exception  d’une  partie  renfermant  1 3,000 
babûans  , qui  apparticndia  au  Duc  et  Prince  de  Nassau  ; 

3.’’  Le*  baillages  de  Hohen-Solms  , Greifenstein  , Braun- 
iels  , Frensberg , Friedewald  , Schônstein  , Sehônberg , Âlten- 
kirchen  , Altenwied,  Dierdorf,  Neuerbourg,  Linz,  Hammers- 
tein  avec  Engert  et  Ileddesdorf,  la  viUe  et  territoire  (banlieue, 
gemarkung  ) de  Neuwied , la  paroisse  de  Ham  , appartenant 
au  baiilage  1 de  Uacbenbonrg  ; la  paroisse  de  Hochausen  , 
faisant  partie  du  baiilage  de  Hersbach , et  les  parties  des 
Bailliages  de' VaHendar  et  Ehrenbreitstein , sur  la  rive  droite 
du  Rhin  , désignés  dans  la  convention  conclue  entre  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  et  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Duc 
et  Prince  de  Nassau,  annexée  au  présent  Traité. 

* • i . • J 

XXV.  ■ . 

» • r 4 . . . i 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  possédera  de  même  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  pays  situés  sur  la  rive  ganche 
du  Rhin , et  compris  dans  la  frontière  ci-après  désignée. 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Rhin  à Bingen  ; elle  re- 
montera de  lâ  le  cours  de  la  Nahe  jusqu’au  confluent  de  cette 
rivière  avec  la  Glan,  puis  la  Glau  jusqu’au  village  de  Medar 
au-dessous  de  Lauterecken  ; les  villes  de  Rreutznach  et  de 
Meisenheim  avec  leurs  banlieues  appartiendront  en  entier  à la 
Prusse  J mab  Lauterecken  et  sa  banlieue  resteront  en  dehors 
de  la  frontière  Prussienne.  Depuis  la  Glan , cette  frontière 
passera  par  Medart,  Merzweiler,  Langweiler,  Nieder- et  Ober- 
Fcckenbach  , Eülenbach  , Grcunchenbom  , Ausweiller  , Cron- 
weilcr , Nioderbrambach  , Burbach  , Boschweiler , Heubweiler , 
Hambach  et  Rintzenberg , jusqu'aux  limites  du  canton  de 
liermeskeil  ; les  susdits  endroits  seront  renfermes  dans  les 
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frontières  Prussiennes,  et  appartiendront,  avec  leturs  banlieues 
à la  Prusse.  ’ • > 

De  Rintzenberg  jusqu’à  la  Sarre , la  ligne  de  démarcation 
suivra  les  limites  cantonales , de  manière  que  les  cantons  de 
Hermerskeil  et  Conz  , ( le  dernier  toutefois  à l’eacepticm  des 
endroits  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarre  ) resteront  en  entier 
à la  Prusse , pendant  que  les  cantons  Wadem , Menâg  et 
Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  frontière  Prussienne. 

,Du  point  où  la  limite  du  canton  Conz,  au.dcMus  do  Goaa> 
lingen , traverse  la  Sarre , la  ligne  descendra  la  Sarre  jusqu’à 
son  embouchure  dans  la  Moselle  j ensuite  elle  remontera  la 
Moselle'  jusqu’à  son  confluent  avec  la  Sure , cette  dernière 
rivière  jusqu’à  l’embouchure  de  l’Our , et  l'Our  jusqu’aux  li- 
mites de  l’ancien  département  de  l’Ourthe.  Les  endroits  traver- 
sés par  ces  rivières  ne  seront  partagés  nulle  part , mais  ap- 
partiendront avec  leur  banlieue  à la  Puissance  sur  le  terrain 
de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits  sera  située.  Lee 
rivières  elles-mêmes  , en  tant  quelles  forment  la  frontièce , 
appartiendront  en  commua  aux  Puissances  limitrophes.  " i 
Dans  l’ancien  Département  de  l'Ourthe  , les  cinq  cantons 
de  Saint-\'iüi,  Malmédy,  Cronenbourg,  Schleiden  et  Ëupen , 
avec  la  pointe  avancée  du  canton  d’Aubel,  au  midi  d’Âix-la- 
Chapclle,  appartiendront  à, la  Prusse,  et  la  frontière  suivra 
celle  de  ces  cantons  ; de  manière  qu’une  ligne  .tirée  du  midi 
au  nord  coupera  la  dite  pointe  du  canton  d’Aubel, i et  se 
prolongera  jusqu’au  point  de  contact  des  trois  anciens  Dépar- 
temens  de  l’Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer; 
en  partant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne  qni sépare 
ces,  deux  derniers  Départemens  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint  la 
rivière  de  Worm  ( ayant  son  embouchure  dans  la  Roer  ),  et 
longera  cette  rivière  jusqu’au  point  où  elle  touche  de  nouveau 
aux  limites  de  ces  deux  départemens,  poursuivra  cette  limite 
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|atqu’aa  midi  de  Hdknsberg,  remontera  de  là  vers  le  Nordj 
en  laissant  Ilillensberg  à la  Prnsse , ete  coupant  le  canton  de 
Sittard  en  deux  parties  à pctn-près  égales , de  manière  que 
Sitiard  et  Susteren  restent  à gauche , arrivera  à l’ancien  ter- 
ritoire Hcdlandois  ; puis , suivant  l’ancienne  frontière  de  ce 
territoire  jusqu’au  point  où  celle-ci  tondioit  à l’ancienne  prin- 
cipauté Autrichienne  de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et 
se  dirigeant  vers  le  point  le  plus  ^ oriental  du  territoire  Hoh 
landois  au  nord  de  Swalmen  , elle  continuerà  à embrasser  ce 
territoire. 

< Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  dn  point  le  plus  oriental/ 
cette  autre  partie  du  territoire  HoUandois  où  se  trouve  Venloo, 
sans  renfermer  cette  ville  et  son  territoire.  De  là , jusqu’à 
l'ancienne  frontière  Hollandoise,  près  de  Mook  , situé  au-des- 
sous de  Genep , eUe  suivra  le  cours  de  la  Meuse  à une  di- 
stance de  la  rive  droite , telle  que  tous  les  endroits  qui  ne 
sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d’Al- 
lemagne ( Rheitdândische  Ruthtn  ) , appartiendront , avec  leurs 
banlieues , au  Royaume  des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefois, 
quant  à la  réciprocité  de  ce  principe  , qu’aucun  point  de  la 
rive  de  la  Meute  ne  fesse  partie  du  territoire  Prussien,  qui 
ne  pourra  en  approcher  de  huit  cent  perches  d’Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d’ètre  décrite  atteint  l’ancienne 
frontière  Hollandoise  jusqu’au  Rhin , cette  frontière  restera  , 
pour  l’essenfiel , telle  qu’elle  étoit  e»  entre  Clèves  et 

les  Provinces-Unies.  Eille  sera  examinée  par  la  Commission 
qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  Gouverncmens 
ponr.' procéder  à la  détermination  exacte  des  limites,  tant  du 
Royaume  des  Pays-Bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
désignées  dans  les  articles  66  et  68;  et  cette  Commission  ré- 
glera, à l’aide  d’experts  ,'  tout  ce  qui  concerne  les  constru- 
ctions hydrotccUniqnes  et  autres  points  analogues  , de  la  manière 
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U plus  équitable  et  la  plus  conforme  onx  intérêts  mutuels 
des  Ëtats  Prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même  dis- 
position s’étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les  distiicta 
de  KyiWacrdt,  Lobith  et  de  tout  le  territoire  jusqu’à  Ke-. 
kerdom.  i 

Les  endroits  Hubsen , Malbourg , le  Limera  avec  la  vdle 
de  Savenaer  et  la  Seigneurie  de  Weel  , feront  partie  du  Ro- 
yaume des  Pays-Bas , et  Sa  Majesté  Prussienne  y renonce  à 
perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  Descendans  et  Successeurs. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , en  réunissant  à Ses  États  les  > 
provinces  et  districts  désignés  dans  le  présent  article,  entre 
dans  tous  les  droits , et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et 
tous  les  engagemens  stipulés  par  rapport  à cet  pays  détachés 
de  la  France  dans  le  Traité  do  Paris  du  3o  mai  i8i4- 
Les  provinces  Prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin  jusqu’ 
au  dessus  de  la  ville  de  Cologne  , qui  se  trouvera  encore 
comprbe  dans  cet  arrondissement,  porteront  le  nom  de  Grand- 
Duché  du  Bas-Rhin , et  Sa  Majesté  en  prendra  le  titre. 

XXVL 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Breta-. 
gne  et  d’Irlande,  ayant  substitué  à Son  ancien  titre  d’Éleoteur 
du  Saint  Empire  Romain  , celui  de  Roi  de  Hanovre , et  ce 
titre  ayant  été  reconnu  par  les  Puissances  de  l’Europe  , et 
par  les  Princes  et  villes  libres  de  l’Allemagne les  pays  qui 
ont  composé  jusqulci  l’Électorat  de  Brunswick-Lunebourg  f 
tels  que  leurs  limites  ont  été  reconnnes  et  fixées  pour  l’ave- 
nir par  les  articles  suivans  , formeront  dorénavant  le  Royau-  ' 
me  de  HanovTe.  ' < 
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S.  M.  le  Roi  de  Fruste  cède  à S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande  , Roi  de  Hanovre  , 
pour  être  possédé  par  S.  M.  et  Ses  successeurs  en  toute  pro- 
priété et  souverainété  : 

La  principauté  d’HQdesheim  , qui  passera  sous  la  do- 
mination de  S.  M.,  avec  tous  les  droits  et  tontes  les  charges 
avec  lesqueUes  la  dite  principauté  a passé  sous  la  domination 
prussienne  : 

2. *!  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar: 

3. °  La  principauté  d'Ost-Friese,  y compris  le  pays  dit  le 
Harlinger-Land , sous  les  conditions  réciproquement  stipulées 
à l'article  3o  pour  la  navigation  de  l’Ems  et  le  commerce 
par  le  port  d’Embden.  Les  États  de  la  principauté  conserve- 
ront leurs  droits  et  privilèges. 

4. *  Le  comté  inférieur  ( Niedere~GrqfKha/l  ) de  Lingen  et 
la  partie  de  la  principauté  de  Munster  Prussienne , qui  est 
située  entre  ce  comté  et  la  partie  de  Rheina-Wolbeck,  ocen- 
pée  par  le  Gouvernement  Hanovrien.  Mais  comme  on  est  con- 
venu que  le  Royaume  de  Hanovre  obtiendra  par  cette  cession 
un  agrandissement  renfermant  une  population  de  22,000  âmes, 
et  que  le  comté  inférieur  de  Lingen  et  la  partie  de  la  prin- 
cipauté de  Munster , ici  mentionnées  , pourraient  ne  pas  ré- 
pondre à cette  condition  , S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s’engage  à , 
faire  étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la  principauté  de 
Munster , autant  qu’il  sera . nécessaire  pour  renfermer  la  dite 
population.  La  commission  que  les  Gouvernemens  Prussien  et 
Hanovrien  nommeront  incessamment  pour  procéder  à la  fixa^  ^ 
tion  exacte  des  limites,  sera  spécialement  chargée  de  L’exécu-, 
tion  de  cette  disposition. 

5.  M.  Prussienne  renonce  à perpétuité,  pour  Elle,  Scs  de- 
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scendanj  et  soccessears , aux.  province*  et  temtoiresiineption* 
nés  dans  le  présent  article , ainû  qu’à  tous  les  droits  qui-  y 
sont  relatifs.  . 


xxYin. 


s.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à perpétuité  pour  Lux,  Ses 
descendans  et  successeurs,  à - tout  droit  et  prétention  quelcon- 
que , que  S.  M.  pourrait,  en  sa  qualité  de  Souverain  de  l’Ei- 
chsfeld,  former  sur  le  Qtapitre  de  Saint  Pierre,  dans  le  bourg 
de  Noerten,  ou  sur  ses  dépendances  situées  dans  le  terrkoine 
Hanovrien. 

, ' , XXIX.  ’ -,  „ 

s.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Brétagne  et  d’Ir- 
lande, Roi  de  Hanovre,  cède  à S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  i pour  i 
être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  Lui  et  Ses 
successeurs  : - , . : 

1.°  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg,  située  sur  la  rive 
droite  de  l’Elbe , avec  les  villages  LUnebourgeois , situés  sur 
la  meme  rive  ; la  partie  de  ce  duché  située  sur  1a  rive  gau- 
che demeure  au  royaume  de  Hanovre.  Les  Ëtats  de  la  partie 
du  duché  qui  passent  sous  la  domination  Prussienne,  conser-, 
vecont  leurs  droits  et  privilèges  , et  nommément  ceux  fondés 
sur  le  recès  provincial  du  i5  septembre  1703,  confirmé  par 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Brétagne  , actuellement  régnant  , 
en  date  du  ai  juin  1765;  r • 

3.°  Le  baillage  de  Kloeze  ; - 

3. ®  Le  baillage  d’Elbingerode  j 

4. ®  Les  villages  de  Rüdigershagen  , et  Gansetcich  j,  „ ^ 

, 5.®  Le  baillage  de  Reckeberg.  • <' 
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S.  M.  Britanniqae , Roi  de  Hanorre  , renonce  à ^perpétuité 
pour  EHIe , Ses  descendans  et  enccessenrs  , aux  provinces  et 
districts  compris  dans  le  présent  article  , ainsi  qu'à  tous  les 
droits  qui  y sont  relatifs. 


XXX. 


s.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  Britannique,  Roi  de  Hano- 
vre ; animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  com- 
muns à leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  commerce  de 
l’Ems  et  du  port  d’Embdem  , conviennent  à cet  égard  de  ce 
qui  suit  : 

I .°  Le  Gouvernement  Hanovrien  s’engage  à faire  exécuter  è 
ses  frais  dans  les  années  de  i8i5  et  t8i6  les  travaux  qu’une 
commission  mixte  d’experts,  qui  sera  nommée  immédiatement 
par  la  Prusse  et  l’Hanovre , jugera  nécessaires  pour  rendre 
navigable  la  partie  de  la  rivière  de  l’Ems,  de  la  frontière  de 
la  Prusse  jusqu’à  son  embouchure  , et  d’entretenir  constam- 
ment cette  partie  de  la  rivière  dans  l’état  dans  lequel  lesdits 
travaux  l’auront  mise  pour  l’avantage  de  la  navigation  ; 

3.°  11  sera  libre  aux  sujets  Prussiens  d’importer  et  d’expor- 
ter par  le  port  d’Embden  toutes  denrées  , productions,  mar- 
chandises quelconques  , tant  naturelles  qu’artificielles  , et  de 
tenir  dans  la  ville  d'Eimbden  des  magasins  pour  y déposer 
lesdites  marchandises  durant  deux  ans  , à dater  de  leur  arri- 
vée dans  la  ville  , sans  que  ces  magasins  soient  assujettis  à 
une  autre  inspection  que  celle  à laquelle  sont  soumis  ceux 
des  sujets  Ilanovriens  eux-mémes  j 

3.°  Les  navires  Prussiens,  ainsi  que  les  négocians  Pnissiens, 
ne  payeront , pour  la  navigation  , l’exportation  bu  l’iraporta- 
lion  des  marchandises,'  ainsi  que  pour  le  magasinage,  d’auttes 
péages  ou  droits  quelconques  que  ceux  auxqncb  seront  tenus 
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lc«  tujeu  Hanovrifliu  eux-mèmes.  Cmi  péages  et  droits  seront 
réglés  d’un  commua  accord  entre  U Prusse  et  l’HanoTre , 
et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  à l’aTeBir  que  d’un  commun 
accord.  Les  prérogatives  et  libertés  spéciûées  ici , s’étendent 
également  aux  sujets  Hanovriens  qui  navigueroient  sur  la  par- 
tie de  la  rivière  de  l’Ems  qui  reste  à S.  M.  Prussienne  ; 

4-°  Les  sujets  Prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir 
des  négocians  d'Embdcn  pour  le  trafic  qu’ils  font  pour  ledit 
port , et  il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  mar- 
chandises à Enibden  , soit  avec  les  habitans  de  cette  ville , 
soit  avec  des. étrangers , sans  payer  d’autres  droits  que  ceux 
auxquels  seront  soumis  les  sujets  Hanovriens,  et  qui  ne  pour- 
ront être  haussés  que  d’un  commun  accord. 

S. ,M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son  côté  , s’engage  à accorder 
aux  sujets  Hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la 
Steduiitz,  de  manière  qu’ils  n’y  seront  ternis  qu’aux. mêmes 
droits  qui  seront  payés  par  les  habitans  du  duché  de  Lauen- 
bonrg.  S.  M.  Prussienne  s’engage  en  outre  d’assurer  ces  avan- 
tages aux  sujets  Hanovriens , dans  le  cas  que  le  duché  de 
Lauenbourg  fût  cédé  par  Elle  à un  autre  Souverain. 

XXXI.  ^ 

s.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande , Roi  de  ^Hanovre,  consen- 
tent mutuellement  à ce  qu'il  ex'ute  trois  routes  militaires*  par 
Leurs  Éuts  respectifs  , savoir  : . * ’ ^ 

i.°  Une  de  Halbcrsudt  par  le  pays  de  Hildesheim  à Mindenj 
, 3°  Une  seconde  de  la  Vieille-Marche  par  Gifhorn  et  Neu- 
stadt  à Mindeni 

' ~ > i 

■ 3.°  Une  troisième  d’Osnabrück  par  Ippenburen  et.  RheÎBa 
à Bentlieim.  . * . ' t • . 
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Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la'troisième 
en  faveur  du  Hanovre.  i 

■'  Les'denx  Gouvernemcds  nommeront,  sans  délai,  une  com- 
mission pour  faire  dresser  d'un  commun  accord  les  règlentens 
nécessaires  pour  lesdites  routes.  > 

XXXIl. 

Le  baillage  de  Meppen  , appartenant  au  Duc  d’Aremberg , 
ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck , appartenant  au  Duc 
de  Looz-Corswarem,  qui , dans  ce  moment , se  trouvent  pro- 
visoirement occupés  par  le  Gouvernement  Hanovrien  , seront 
placés  dans  les  relations  avec  le  Royaume  de  Hanovre,  que  la 
constitution  fédérative  de  l’Allentagne  réglera  pour  les  terri- 
toires médiatisés.  = 

Les  Gouvememens  Prussien  et  HaQOvrien  s’étant  néanmoins 
réservé  de  convenir  daés  la  suite , s’il  était  bécessaire  , de  la 
fixation  d’une  autre  frontière  par  rapport  au  Comté  apparte- 
nant an  Duc  de  Looz-Corswarem,  lesdits  Gouvememens  char- 
geront la  commission  qu’ils  nommeront  ponr  la  délimitation 
de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée  au  Hanovre,  de  s’oc- 
cuper de  l’objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les  fron- 
tières de  la  partie  du  Comté  appartenant  an  Duc  de  Looz- 
Corswarem,*  qui  doit,  ainsi  qu’il  est  dit,  être  occupée  par  le 
Gouvernement  Hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté 
de  Bentheim  resteront  tels  qu’ils  sont  réglés'  par  les  traités 
d’hypoihcquc  existons  entre  S.  M.  Britannique  et  le  Comté  de 
Beniheini  , 'et  après  que  lés  droits  qui  découlent  de  ce  traité 
seront  éteints,  le  Comté  de  Bentheim  se  trouvera  -envers  le 
Roy.iume  de  Hanovre  dans  les  relations  que  la  constitution  fé- 
dérative de  l’Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 


\ 
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XXXIIL 

S.  M.  Britannique  , Roi  de  Hanovre , afin  de  concourir  au 
vœu  de  S.  M.  Prussienne,  de  procurer  un  arrondissement  de 
territoire  convenable  à S.  A.  S.  le  Duc  d’Oldenbourg,  promet 
de  lui  céder  un  district  renfermant  une  population  de  cinq 
mille  habitans. 


XXXIV. 

s.  A.  S.  le  Duc  de  Holstein-Oldenbourg  prendra  le  titre  de 
Grand-Duc  d’Oldenbourg. 

XXXV. 

LL.  AA.  SS.  les  Ducs  de  Mecklenbourg-Scbwerin  et  de 
Mecklembourg-Strebtz,  prendront  les  titres  de  Grand-Ducs  de 
Mecklembourg  Schwerin  et  Strelitz. 

XXXVL 

S.  A.  le  Duc  de  Saxe-Weymar  prendra  le  titre  de  Grand- 
Duc  de  Saxe-Weymar. 


XXXVII. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse  de  Ses  États , 
tels  qu’ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent  Traité,  à S. 
A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weymar,  des  districts  d’une  po- 
pulation de  cinquante  mille  habitans,  ou  contigus,  ou  voisins 
de  la  principauté  de  Weymar. 

S.  M.  Prussienne  s’engage  également  à céder  à S.  A.  R. , 
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dans  la  partie  de  la  principauté  de  Fulde,  qui  Lui  a été  re- 
mise en  vertu  des  mêmes  stipulations , des  districts  d’une 
population  de  vingt-sept  mille  habitans. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Wcymar  possédera  les  tlisiricts 
susdits  en  toute  souveraineté  et  propriété  , et  les  réunira  à 
perpétuité  à Ses  États  actuels. 

XXSVUL 

Les  districts  et  territoires  qui  doivent  être  cédés  à S.  A.  R. 
le  Grand-duc  de  Saxe-Weymar , en  vertu  de  l’article  précé- 
dent , seront  déterminés  par  une  convention  particulière  , et 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s’engage  à conclure  cette  convention, 
et  à faire  remettre  à S.  A.  R.  les  susdits  distii;ts  et  territoires 
dans  le  terme  de  deux  mois  , à dater  de  l’échange  des  ratifi- 
cations du  Traité  conclu  à Vienne  le  premier  juin  i8i5,  en- 
tre S.  M.  Prussienne  , et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

XXXIX. 

s.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  toutefois  , dès  à présent  , et 
promet  de  faire  remettre  à S.  A.  R.,  dans  le  terme  de  quinze 
jours  , à dater  de  la  signature  du  susdit  Traité  , les  districts 
et  territoires  suivans  , savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankcnhayn  , avec  la  réserve  que  le  bail- 
lage  de  Wandersleben , appartenant  à Unter-Gleichen , ne 
soit  point  compris  dans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  ( Niedere-Herscihqft  ) de  Rranlcli- 
feld , les  Commanderies  de  l’Ordre  Teutonique  Zwiitxcn,  Le- 
liesten  et  Liebest.'id  , avec  leurs  revenus  domaniaux  , lesquel- 
les faisant  partie  du  baillagc  d’Eckartsberga,  forment  des  en- 
claves dans  le  territoire  de  Saxe-We'tmar,  ainsi  que  toutes  les 
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autres  enclaves  situées  dans  la  principamé  de  Weymar,  et  ap 
partenant  audit  l>aillago  i le  baillage  de  Tautenbourg  , à l’ex- 
ception de  Droizen , Gorsclien  , Weiliabourg , V\’etterschoid 
et  Môlbchüu , qui  resteront  à la  Prusse  ; 

Le  village  de  Remssla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Breoibach  et 
Bcrlstcdt , enclavés  dans  la  principauté  de  ^^’eylnar  et  appar- 
tenant au  territoire  d’Erfourt , 

La  propriété  des  villages  de  Bischoflsroda  et  Probsteinzella, 
enclavés  dans  le  territoire  d’Elisenach,  dont  la  sônveraiiieté 
appartient  déjà  à S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

La  population  de  ces  différens  districts  entrera  dans  celle 
des  cinquante  mille  âmes  assurée  à S.  A.  R.  le  Grand-Duc , 
par  l’article  87  , et  en  sera  décomptée 


XL. 


Le  Département  de  Fnlde  avec  les  territoires  de  l’ancienne 
noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  actuellement  sous 
l’administration  provisoire  de  ce  Département , savoir  ; Mans- 
bach  , Buchenau , Werda  , Lengsfeld , à l’exception  toutefois 
des  baillages  et  territoires  suivans  , savoir  : les  baillages  de 
Hammelbourg , avec  Thulba  et  Saleck  , Brukenau  avec  Mot- 
ten  , Saalmünster  avec  Urzel  et  Sonnerz , de  la  partie  de 
Biberstein , qui  renferme  les  villages  de  Batten , Brand , Diet- 
ges  , Fiudlos , Liebharts  , Melpcrz  , Ober-Bernhardt , SaiOerts 
et  Thaideo , ainsi  que  du  domaine  de  Holakirchen , enclavé 
dans  le  Grand-Duché  de  Würzbourg  , est  cédé  à S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  , et  la  possession  Lui  eu  sera  remise  dans  le 
terme  de  trois  semaines , à dater  du  premier  juin  de  cette 
année. 

S.  M.  Prussienne  promet  de  se  cliarger  dans  la  proportion 
de  la  partie  qu’EUe  obtient  par  le  présent  article , de  sa 
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part  aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  possesseurs  du 
ci-devant  Grand-Duché  de  Francfort  auront  à remplir , et  de 
transférer  cet  engagement  sur  les  Princes  avec  lesquels  S.  M. 
feroit  des  échanges  ou  cessions  de  ces  districts  et  territoires 
Fuldois.  . 

XLL 

Les  domaines  de  la  Principauté  de  Fulde  et  du  Comté  de 
Hanau  , ayant  été  vendus  sans  que  les  acquéreurs  se  soient 
acquittés  jusqu’ici  de  tous  les  termes  du  payement , il  sera 
nommé  par  les  Princes  , sous  la  domination  desquek  passent 
lesdits  pays , une  commission  pour  régler , d’une  manière 
uniforme , ce  qui  est  relatif  à cette  affaire,  et  pour  faire  droit 
aux  réclamations  des  acquéreurs  desdits  domaines.  Cette  com- 
mission aura  particulièrement  égard  au  traité  conclu  le  a dé- 
cembre i8i3,  à Francfort,  entre  les  Puissances  alUées  et  S. 
A.  R.  l’Ëlecteur  de  Hesse,  et  il  est  posé  en  principe,  que  si 
la  vente  de  ces  domaines  n’etoit  pas  maintenue , les  sommes 
déji  payées  seront  restituées  aux  acquéreurs,  qui  ue  seront  ob- 
ligés de  sortir  de  possession  que  lorsque  cette  restitution  aura 
eu  son  plein  et  entier  effet. 


XLH. 

La  ville  de  Wetalar  avec  son  territoire  passe  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à S.  M.  le  Roi  de  Pmsse. 

XLIIL 

Les  districts  médiatisés  suivans,  savoir:  les  possessions  que 
les  Princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg , les  Comtes  dé- 
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nommés  les  Rhein-uud  fj’ild^rajin  , et  le  Duc  de  Croy  ont 
obtenues  pas  le  recés  principal  de  la  députation  extraordinaire 
de  l’Empire,  du  a5  février  i8o3,  dans  l’ancien  cercle  de 
estplialie  , ainsi  que  les  Seigneuries  d'Anholt  et  de  Geli- 
uicn  , les  possessions  du  Duc  de  Looz-Corstvarcm  , qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas  ( eu  autant  qu’elles  ne  sont  point 
placées  sous  le  Gouvernement  llanovrien  ),  le  Comté  de  Stein- 
fun  appartenaut  au  Comté  de  Beuiheim-lieutheim  , le  Comté 
de  Rekliugshauscn  , appartenant  au  Duc  d’Âremberg  , les 
Seigneuries  de  llhcda,  Gutliersloh  et  Gronau  , appartenaut  au 
Comte  de  Bcntheiiu-Tecklenbourg , le  Comté  de  Uittberg,  ap- 
partenant au  Prince  de  Kauniiz , les  Seigneuries  de  Neostadt 
et  de  Gimboru,  appartenant  au  Comte  de  Walmoden  , et  la 
Seigneurie  de  llombourg  , appartenant  aux  Princes  de  Sayn- 
Witlgenstein-Bcrlebourg,  seront  placées  dans  les  relations  avec 
la  Monarchie  Prussienne  , que  la  constitution  fédérative  de 
l’Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  possessions  de  l’ancienne  noblesse  immédiate,  enclavées 
dans  le  territoire  Prussien , et  nommément  la  seigneurie  de 
W ildcnberg  dans  le  Grand-Duché  de  Berg , et  la  Baronie  de 
Schauen  dans  la  principauté  de  llalberstadt  , appartiendront 
it  la  Monarchie  Prussienne. 


XLIV. 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière  possédera  pour  Ltii  , Ses  héritiers 
et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  le  Grand- 
Duché  de  Würzlrourg,  tel  qu’il  fut  possédé  par  S.  A.  I.  l’Ar- 
chiduc Ferdinand  d’Autriche  , et  la  Principauté  d’Aschafl'en- 
bourg  telle  qu’elle  a fait  partie  du  Grand-Duché  de  Francfort, 
sous  la  dénomination  de  Département  d’AscliaiTeubourg. 
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A l’égard  des  droits  et  prérogatives  et  de  la  sustentation  dn 
Prince-Primat,  comme  ancien  Prince  ecclésiastique,  il  est  arrêté: 

I Qu'il  sera  traité  d’une  manière  analogue  aux  articles  du 
recés  , qui,  en  i8o3  , ont  réglé  le  sort  des  Princes  sécula- 
risés , et  à ce  qui  a été  pratiqué  à leur  égard. 

2. “  D recevra  à cet  effet,  à dater  du  premier  juin  i8i4  , 
la  somme  de  cent  mille  florins  payables  par  trimestre  , en 
bonnes  espèces  sur  le  pied  de  vingt-quatre  florins  au  marc  , 
comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  Souverains  sous  la  domi- 
nation desquels  passent  des  provinces  ou  districts  du  Grand- 
Duché  de  Francfort , dans  la  proportion  de  la  partie  que 
chacun  d’eux  en  pos.sédera. 

3. ®  Les  avances  faites  par  le  Prince-Primat  de  scs  propres 
deniers  à la  caisse  générale  de  la  Principauté  de  Fulde,  telles 
qu'elles  seront  liquidées  et  prouvées  , lui  seront  restituées  à 
lui  ou  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  Sou- 
verains qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment 
la  Principauté  de  Fulde. 

4. “  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prou- 
vés appartenir  à la  propriété  particulière  du  Prince-Primat, 
lui  seront  rendus. 

5. ®  Les  serviteurs  du  Grand-Duché  de  Francfort,  tant  civils 
et  ecclésiastiques  que  militaires  et  diplomadques  , seront  trai- 
tés conformément  aux  principes  de  l’article  5ç)  du  recés  de 
l’Empire  du  a5  février  i8o3,  et  les  pensions  seront  payées 
proportionnellement  par  les  Souverains  qui  entrent  dans  la 
possession  des  États  qui  ont  formé  le  dit  Grand-Duché,  à da- 
ter du  premier  juin  i8i4. 
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C.°  Il  sera , sans  délai , établi  une  commission  dont  lesdits 
Souverains  nomment  les  membres , pour  régler  tout  ce  qui 
est  relatif  à l’exécotion  des  dispositions  renfermées  dans  le 
présent  article. 

7.°  11  est  entends , qu’en  vertu  de  cet  arrangement , toute 
prétention  qui  pourrait  être  élevée  entre  le  Prince-Primat,  en 
sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Francfort , sera  éteinte  , et  qu’il 
ne  pourra  être  inquiété  par  aucune  réclamation  de  cette 
nature. 

XLVI. 

La  ville  de  Francfort  avec  son  territoire,  tel  qu’il  se  trou- 
vait en  i8o3  , est  déclarée  libre  , et  fera  partie  de  la  Ligue 
Germanique.  Ses  institutions  seront  basées  sur  le  principe 
d’une  parfaite  égalité  des  droits  entre  les  difiTérens  cultes  de  la 
Religion  Chrétienne.  Cette  égalité  de  droits  s’étendra  à tous 
les  droits  civils  et  politiques  , et  sera  observée  dans  tons  les 
rapports  du  Gouvernement  et  de  l’administration.  Les  discus- 
sions qtii  pourront  s’élever , soit  sur  l’établissement  de  la 
constitution  , soit  sur  son  maintien  , seront  du  ressort  de  la 
Diète  Germanique,  et  ne  pourront  être  décidées  que  par  elle. 

XLVIL 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  obtient , en  échange  du 
Duché  de  Westphalle , qui  est  cédé  à S.  M.  le  Roi  de  Prus- 
se, un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-devaiii 
Département  du  Mont-Tonnerre , comprenant  une  population 
(le  i4o,ooo  habitans.  S.  A.  R.  possédera  ce  territoire  en  touto 
souveraineté  et  propriété  ; elle  obtiendra  de  même  la  pro- 
priété de  la  partie  dos  salines  de  Kreuunach  , située  sur  la 
rive  gauche  de  la  Nahc;  la  souveraineté  en  restera  à la  Prusse. 
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Le  Landgrave  de  Hcssc-IIombourg  est  réintégré  dans  les  pos- 
sessions , revenus  , droits  et  rapports  'politiques  dont  il  a été 
privé  par  suite  de  la  Confédération  Rhénane. 

xux. 

Il  est  réservé  dans  le  ci-devant  Département  de  la  Sarre  , 
sur  les  frontières  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse , un 
district  comprenant  une  population  de  soixante-neuf  mille 
âmes,  dont  il  sera  disposé  de  la  manière  suivante:  le  Duc  de 
Saxe-Cobourg  et  le  Duc  d'Oldenbourg  obtiendront  chacun  un 
territoire  comprenant  vingt-mille  habitans.  Le  Duc  de  Mek- 
Icnbourg-Sirelitz  et  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  , cha- 
cun un  territoire  comprenant  dix-mille  habitans;  et  le  Comte 
de  Pappenheim  un  territoire  comprenant  neuf-mille  habitans. 

Le  territoire  du  Comte  de  Pappenheim  sera  sous  la  souve- 
raineté de  S.  M Prussienne. 

' ’ L. 

Les  acquisitions  assignées  par  l’article  précédent  aux  Ducs 
de  Saxe-Cobourg , Oldenbourg  , Mecklenbourg-Strelitz , au 
Landgrave  de  Hesse-Hombourg , n’étant  point  contiguës  à 
Leurs  États  respectif,  LL  MM.  l'Empereur  d’Autriche,  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Russies , le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  Roi  de  Prusse  , promettent  d’employer  Leurs  bous  offi- 
ces à l’issue  de  la  présente  guerre , ou  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront,  pour  faire  obtenir,  par  des  échan- 
ges ou  d’autres  arrangemens , aux  dits  Princes  , les  avantages 
qu’EUes  sont  disposées  à leur  assurer.  Afin  de  ne  point  trop 
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imiltiplier  les  administrations  desdits  districts  , il  est  convenu 
qu’ils  seront  provisoirement  sous  l’administration  Prussienne 
au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

LL 

Tous  les  territoires  et  possessions  tant  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  dans  les  ci-devant  Départemens  de  la  Sarre  et  du 
Mont-Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  Départemens  de  Fulde 
et  de  Francfort , ou  enclavés  dans  les  pays  adjacens  , mis  à 
la  di.sposltion  des  Puissances  alliées  par  le  Traité  de  Paris  , 
du  3o  mai  i8i4,  dont  il  n’a  pas  été  disposé  par  les  articles 
du  présent  Traité  , passent  en  toute  souveraineté  et  propriété 
sous  la  domination  de  S.  M.  l’Emperenr  d’Âutriche. 

LU. 


La  principauté  d’isembourg  est  placée  sous  la  souveraineté 
de  S.  M.  I.  et  R.  A. , et  sera  envers  Elle  dans  les  rapports 
que  la  Constitution  fédérative  de  l’Allemagne  réglera  pour  les 
Etats  médiatisés. 

LIU. 

Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  d’Allemagne,  en 
comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l’Empereur  d’Au- 
triche , les  Roi  de  Prusse,  de  Danemarck  et  des  Pays-Bas,  et 
nommément  : 

L’Empereur  d’Autriche  et  le  Roi  de  Prusse  , pour  toutes 
celles  de  Leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à 
l’Empire  Germanique  : 

Le  Roi  de  Danemarck , pour  le  Duché  de  Holstein  : 
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Le  Roi  des  Pays-Bas , pour  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg , 

établissent  entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui  por- 
tera le  nom  de  Confédération  Germanique. 


LIV. 


Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l’^Vllemagne  , de  l’indépendance  et 
de  l’inviolabilité  des  États  confédérés. 

LV. 


Les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s’obligent  tous  également  à maintenir  l’acte  qui 
constitue  leur  union. 

LVI. 

Les  afiaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à une  Diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs 
plénipotentiaires  , soit  individuellement , soit  collectivement  , 
de  la  manière  suivante  , sans  préjudice  de  leur  rang  : 

1 Autriche  ........  i voix 

2 Prusse  ........  I 

3 Bavière  ........  i 

4 Saxe  ........  I 

5 Hanovre  . . . . . . . t 

6 Wurtemberg  .......  i 

7 Bade  ........  i 

8 Hesse  Électorale  ......  i 
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9  Grand-Duché  de  Hesse  . 

10  Danemarck,  pour  Holsteiu  . . . . <i 

1 1 Pays-Bas  , pour  Luxembourg  . . . . i ' 

1 2 Maisons  Grand-Ducale  et  Ducales  de  Saxe  . i - 

13  Bninstvick  et  Nassau  .....  i 

14  Mecklenbourg-Schwerin  et  Sireliiz  . . . i 

15  Ilolstcin-Oldenbourg  , Ânhalt  et  Schwartzbourg  i 
1 G UohenzoUern,  Liechtenstein , Reuss , Schaumbooi^- 

Lippc  , Lippe  et  Waldcck  . ...  t 

17  Les  villes  libres  de  Lübeck,  Francfort,  Brème  et 
Hambourg  .......  1 

Total  . . 17  voix 

LVH. 

L’Autriche  présidera  à la  Diète  fédérative.  Chaipie  Ëtat  de 
la  Confédération  a le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui 
qui  préside  est  tenu  à les  mettre  en  délibération  dans  un  es- 
pace de  tems  qui  sera  fixé. 

Lvm. 

Lorsqu’il  s’agira  de  lois  fondamentales  à porter , ou  de 
changcmcns  à faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confé- 
dération , de  mesures  à prendre  par  rapport  à l’acte  fédératif 
même,  d’institutions  organiques  ou  d’autres  arrangemens  d’un 
intérêt  commun  à adopter,  la  Diète  se  formera  en  assemblée 
générale,. et  dans  ce  cas  la  distribution  des  voix  aura  lieu  de 
la  manière  suivante,  calculée  sur  l’étendue  respective  des  Etats 
individuels  : 
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L’Autriche  aura  4 voix 

La  Prusse  . . ■ • ■ . ■ . . 4 

La  Saxe : • • 4 

La  Bavière  . . - 4 

L’Hanovre - 4 

Le  Wurtemberg 4 

Bade  . . • . ■ ■ . . 3 

Hesse  Électorale 3 

Grand-Duché  de  Hesse 3 

Holstein 3 

Luxembourg 3 

Brunswick a 

Meklembourg-Schwerin a 

Nassau  . a 


Saxe -Weimar  . 

Gotha 

— — Cobourg 

Meinüngen 

Hildbourghausen 

Mechlembourg-Strelitz 

Holstein-Oldenbourg 

Ânhalt-Dessau 

BemBourg  . 

Kôthen 

Schwarzbourg-Sondershausen 

Rudolstadt 

Hohenzollem-HechiDgen  . 
Liechtenstein  . 
HohenzoUern-Siegmarin  gen 
Waldeck 

Reuss , branche  aînée 
— — branche  cadette  . 
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Schaumbourg-Lippe ......  i 

Lippe I 

La  ville  libre  de  Lübeck  . . * . i 

— . — Francfort  . . . . i 

. brème  . . . . . i 

____  Hambourg  . . . . i 

Total  . . ...  69  voix 

La  Diète  , en  s’occupant  des  lois  organiques  de  la  Confé- 
dération , examinera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collec- 
tives aux  anciens  États  de  l’Empire  médiatisés. 

LIX. 

La  question  si  une  afiaire  doit  être  discutée  par  r.issemblée 
générale  , conformément  aux  principes  ci-dessus  établis  , sera 
décidée  dans  l’Assemblée  ordinaire , à la  pluralité  des  voix. 

La  même  Assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui 
doivent  être  portés  à l’Assemblée  générale,  et  fournira  à celle- 
ci  tout  ce  qu’il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On 
décidera  par  la  pluralité  des  voix , tant  dans  l’Assemblée  or- 
dinaire , que  dans  l’Assemblée  générale  , avec  la  différence 
toutefois  , que  dans  la  première  il  suffira  de  la  pluralité  ab- 
solue , tandis  que  dans  l’autre  les  deux  tiers  des  voix  seront 
nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu’il  y aura  parité  de 
voix  dans  l'Assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  ques- 
tion. Cependant  chaque  fois  qu’il  s’agira  d’acceptation  ou  de 
changement  des  lois  fondamentales  , d’institutions  organiques, 
de  droits  individuels , ou  d’affaires  de  religion , la  pluralité 
des  voix  ne  suffira  pas  , ni  dans  l’Assemblée  ordinaire  , ni 
dans  l’Assemblée  générale. 

La  Diète,  est  permanente.  Elle  peut  cependant , lorsque  les 
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objets  soumis  à sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s’ajour- 
ner à une  époque  fixe  , mais  pas  au  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à l’ajournement 
et  à l’expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir 
pendant  l’ajournement , sont  réservées  à la  Dicte , qui  s’en 
occupera  lors  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

LX. 


Quant  à l’ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
Confédération  , il  est  arrêté , que  tant  que  la  Diète  sera  oc- 
cupée de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n’y  aura  aucune 
règle  à cet  égard  ; et  quel  que  soit  l’ordre  que  l’on  obser- 
vera , il  ne  pourra  ni  préjudicier  à aucun  des  membres  , ni 
établir  un  principe  pour  l’avenir.  Après  la  rédaction  des  lois 
organiques  , la  Diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet 
objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s’écartera 
le  moins-  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à l’ancienne  Diète, 
et  notamment  d’après  le  rccés  de  la  Députation  de  l’Empire 
de  i8o3.  L’ordre  que  l’on  adoptera,  n’influera  d’ailleurs  en 
rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des  Membres  de  la  Confédé- 
ration , hors  de  leurs  rapports  avec  la  Diète. 


LXL 


La  Diète  siégera  à Francfort-sur-le-Mein.  Son  ouverture  est 
fixée  au  premier  septembre  i8i5. 

LXU. 

Le  premier  objet  à traiter  par  la  Diète  , après  son  ouver- 
ture, sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédé- 
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ration , et  de  ses  institutions  organiques  relativement  à ses 
rapports  extérieurs  , militaires  et  intérieurs. 

LXIII. 

Les  Ëiats  de  la  Confédération  s’engagent  à défendre , non 
seulement  l’Allemagne  entière,  mais  chaque  État  individuel  de 
l’union  , en  cas  qu’il  filt  attaqué,  et  se  garanüssent  mutuelle- 
ment toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  com- 
prises dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l’ennemi , ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consente- 
ment des  autres. 

la;s  États  confédérés  s’engagent  de  même  à ne  se  faire  la 
guerre  sous  aucun  prétexté , et  à ne  point  poursuivre  leurs 
diOerends  par  la  force  des  armes , mais  à les  soumettre  à la 
Diète.  Celle-ci  essayera  , moyennant  une  commission , la  voie 
de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas , et  qu’une  sentence 
juridique  devienne  nécessaire,  il  y sera  pourvu  par  un  juge- 
ment Austrégal  (^Austriigal  Jnstanz)  bien  organisé,  auquel  les 
parties  litigautes  se  soumettront  sans  appel. 

LXIV. 

Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dipositions  particulières 
dans  l’acte  de  la  Confédération  Germanique,  tel  qu’il  se  trou- 
ve annexé  en  original  et  dans  une  traduction  française  au  pré- 
sent Traité  général,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s’ils 
étaient  textuellement  insérés  ici. 
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Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci-devant 
Provinces  Belgiques , les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fixées  par  l’article  suivant , formeront,  conjointement  avec  les 
pays  et  territoires  désignes  dans  le. même  article,  sous  la 
souveraineté  de  S.  A.  R.  le  Prince  d’Orange-Kassau  , Prince 
Souverain  des  Provinces-Unies,  le  Royaume  des  Pays-Bas,  hé- 
réditaire dans  l’ordre  de  succession  déjà  établi  par  l’acte  de 
Coiisütution  desdites  Provinces-Unies.  Le  titre  et  les  préroga- 
tives de  la  dignité  Royale  sont  reconnus  par  toutes  les  Puis- 
sances dans  la  Maison  d’Orange-Nassau. 

LXVL 

La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le  Ro- 
yaume des  Pays-Bas  , est  déterminée  de  la  manière  suivante  : 
elle  part  de  la  mer  , et  s’étend  le  long  des  frontières  de  la 
France  du  coté  des  Pays-Bas,  telles  qu’elles  ont  été  rectifiées 
et  fixées  par  l’article  3 du  Traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4) 
jusqu’à  la  Meuse  , et  ensuite  le  long  des  mêmes  frontières 
jusqu'aux  anciennes  limites  du  Duché  de  Luxembourg.  De  là 
elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché  et  l’ancien 
Évêché  de  Liège , jusqu’à  ce  qu’elle  rencontre  ( au  midi  de 
DeilTelt  ) les  limites  occidentales  de  ce  canton  , et  de  celui 
de  Malmedy  jusqu’au  point  où  cette  dernière  atteint  les  limi- 
tes entre  les  anciens  Départeroens  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer; 
elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu’à  ce  qu’elles  touchent  à 
celles  du  canton  ci-devant  Français  d’Eupen  , dans  le  Duché 
de  Limbonrg  , et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  can- 
ton dans  la  direction  du  nord  , laissant  à droite  une  petite 
partie  du  ci-devant  canton  Français  d’Aubel,  se  joint  au  point 
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de  contact  des  trois  anciens  Départcmcns  de  l’Ourihe  , de  la 
Meuse-inférieure  et  de  la  Ruer  ; en  partant  de  ce  point , la 
ligue  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  Départemens  jus- 
que-là od  elle  touche  à la  Worm  ( rivière  ayant  son  embou- 
chure dans  la  Rocr),  et  longe  cette  rivière  jusqu’au  point  où 
elle  atteint  de  nouveau  la  limite  de  ces  deux  Départemens  , 
poursuit  cette  limite  jusqu’au  midi  de  Hillcnsberg  ( ancien 
Département  de  la  Roer  ),  remonte  de  là  vers  le  nord,  et  lais- 
sant Hillensberg  à droite , et  coupant  le  canton  de  Sittard  eu 
deux  parties  à peu  près  égales , de  manière  que  Sittard  et 
Susteren  restent  à gauche , arrive  à l’ancien  territoire  Hollan- 
dois;  puis  laissant  ce  territoire  à gauche,  elle  en  suit  la  fron- 
tière orientale  jusqu’au  point  où  celle-ci  touche  à l’ancienne 
Principauté  Autrichienne  de  Gueldrcs,  du  côté  de  Ruremondc, 
et , se  dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire 
Hollandois  au  nord  de  Schwalmen , continue  à embrasser  ce 
territoire. 

Euûn  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental, 
cette  autre  partie  du  territoire  HoUandois,  où  se  trouve  Ven- 
loo  J elle  renfermera  cette  ville  et  son  territoire.  De  là  , jus- 
qu’à l'ancienne  frontière  Hollandoise  près  de  Mook , située 
au  dessous  de  Gennep  , elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse , à 
une  distance  de  la  rive  droite  , telle  que  tous  les  endroits 
qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  per- 
ches d’Allemagne  ( Rheinldndische  RuÜien  ) , appartiendront  , 
avec  leurs  banlieues  , au  royaume  des  Pays-Bas  , bien  enten- 
du toutefois  , quant  à la  réciprocité  de  ce  principe  , que  le 
territoire  Prussien  ne  puisse  , sur  aucun  point , toucher  à la 
Meuse  , ou  s’en  approcher  à une  distance  de  huit  cent  per- 
ches d’Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l’an- 
cienne frontière  Hollandoise  , jusqu’au  Rhin , cette  frontière 
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restera  , pour  l’essentiel  , telle  qu’elle  était  en  i entre 
Clèves  et  les  Provinces-Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  com- 
mission qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  Gouver- 
nemens  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  pour  procéder  à la  déter- 
mination exacte  des  limites  tant  du  Royaume  des  Pays-Bas  , 
que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  l’article 
68  i et  cette  commission  réglera  , à l’aide  d’experts  , tout  ce 
qui  concerne  les  constructions  hydrotech niques , et  autres 
points  analogues  , de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus 
conforme  aux  intérêts  mutuels  des  États  Prussiens  et  de  ceux 
des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s’étend  sur  la  fixation 
des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith  et  de  tout 
le  territoire  jusqu’à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la  ville  de 
Savenaer  et  la  Seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ; et  S.  M.  Prussienne  y renonce  à perpétuité 
pour  Elle  et  tous  Ses  descendans  et  successeurs. 

Lxm 

La  partie  de  l’ancien  Duché  de  Luxembourg  , comprise 
dans  les  limites  spécifiées  par  l’article  suivant , est  également 
cédée  au  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  , aujourd'hui 
Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  possédée  à perpétuité  par  Lui  et 
Ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté.  Le  Souve- 
rain des  Pays-Bas  ajoutera  à ses  titres  celui  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg , et  la  faculté  est  réservée  à S.  M.  de  faire , re- 
lativement à la  succession  dans  le  Grand-Duché  , tel  arrange- 
ment de  &mille  entre  les  Princes  Ses  fils,  qu’Elle  jugera  con- 
forme aux  intérêts  de  Sa  Monarchie  , et  à Ses  intentions  pa- 
ternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation 
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pour  les  Principautés  de  Nassau-Dillenbourg  , Siegen  , Hada- 
mar  et  Dielz , formera  un  des  États  de  la  Confédération  Ger- 
manique , et  le  Prince  , Roi  des  Pays-Bas  , entrera  dans  le 
système  de  cette  Confédération  comme  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  dont  jouiront 
les  autres  Princes  Allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rapport 
militaire  , comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand- 
Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gouyerneur  et  Com- 
mandant militaire  de  cette  forteresse  , sauf  l’approbation  du 
pouvoir  exécutif  de  la  Confédération , et  sous  telles  autres 
conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d’établir  en  conformité 
de  la  Constitution  future  de  ladite  Confédération. 

LXVIIL 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout  le 
territoire  situé  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu’il  a été 
désigné  par  l’article  66  , la  France  , la  Moselle  jusqu’à  l’em- 
bouchure de  la  Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu’au  confluent 
de  l’Our , et  le  cours  de  cette  dernière  riv'ière  jusqu’aux  limi- 
tes du  ci-devant  canton  Français  de  Saini-Vith , qui  n’appar- 
tiendra point  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

LXLX. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas , Grand-Duc  de  Luxembourg  , 
possédera  à perpétuité,  pour  Lui  et  Ses  successeurs , la  souve- 
raineté pleine  et  entière  de  la  partie  du  Duché  de  Bouillon 
non  cédée  à la  France  par  le  Traité  de  Paris  ; et  sous  ce 
rapport , elle  sera  réunie  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s’étant  élevées  sur  ledit  Duché  de  Bouillon, 
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celui  des  compétiteurs,  dont  les  droits  seront  légalement  cons- 
tatés, dans  lus  formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute 
propriété  ladite  partie  du  Duché  , telle  qu’elle  l’a  été  par  le 
dernier  Duc,  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  , Grand-Duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement 
arbitral.  Des  arbitres  seront  à cet  effet  nommés,  un  par  cha- 
cun des  deux  compétiteurs  , et  les  autres  , au  nombre  de 
trois  , par  les  Cours  d’Autriche  , de  Prusse  et  de  Sardaigne. 
Ils  se  réuniront  à Aix-la-Cliapelle  aussitôt  que  l’état  de  guerre 
et  les  circonstances  le  permettront  , et  leur  jugement  inter- 
viendra dans  les  six  mois  à compter  de  leur  réunion. 

Dans  l’intervalle  , S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  , Grand-Duc 
de  Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  par- 
tie du  Duché  de  Bouillon  , pour  la  restituer  , ensemble  le 
produit  de  cette  administration  intermédiaire,  à celui  des  com- 
pétiteurs en  faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sera  prononce. 
Sadite  Majesté  l’indémnisera  de  la  perte  des  revenus  prove- 
nant des  droits  de  souveraineté , moyennant  un  arrangement 
équitable.  Et  si  c’est  au  Prince  Charles  de  Rohan  que  cette 
restitution  doit  être  faite  , ces  biens  seront  entre  ses  mains 
soumis  aux  lois  de  la  substitution  qui  forme  son  titre. 


LXX. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à perpétuité,  pour  Lui 
et  Ses  descendans  et  successeurs , en  faveur  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse , aux  possessions  souveraines  que  la  Maison  de 
Nassau-Orange  possédait  en  Allemagne  , et  nommément  aux 
Principautés  de  Dillenbourg , Dietz  , Siegen  et  Hadamar  , y 
compris  la  Seigneurie  de  Beilstein  , et  telles  que  ces  posses- 
sions ont  été  définitivement  réglées  entre  les  deux  Branches 
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de  la  Maison  de  Nassau  , par  le  Traité  conclu  à la  Haye  le 
>4  juillet  i8i4>  S.  &L  renonce  également  à la- Principauté  de 
Fulde,  et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été 
assurés  par  l'article  12  du  Recés  principal  de  la  députation 
extraordinaire  de  l’Empire,  du  a5  février  i8o3. 

LXXI. 

Le  droit  et  l’ordre  de  succession  établi  entre  les  deux  Bran- 
ches de  la  Maison  de  Nassau  par  l’acte  de  1783  , dit  Nas- 
saiiischer  Erhverein , est  maintenu  et  transféré  des  quatre 
Principautés  d’Orange-Nassau  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

LXXIL 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  Sa  souverai- 
neté les  pays  désignés  dans  les  articles  66  et  68 , entre  dans 
tous  les  droits , et  prend  sur  Lui  toutes  les  charges  et  tous 
les  engagemens  stipulés  relaüvement  aux  provinces  et  districts 
détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  paix  conclu  à Paris 
le  3o  mai  i8i4- 


Lxxm. 

s.  AL  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné  , 
sous  la  date  du  21  juillet  i8i4,  comme  bases  de  la  réunion 
des  Provinces  Belgiques  avec  les  Provinces-L’nies  , les  huit 
articles  renfermés  dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité  , 
lesdits  articles  auront  la  même  force  et  valeur,  comme  s'ils 
étaient  insérés  de  mot  à mot  dans  la  transaction  acuidlc. 
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L'intégrité  des  dix-neuf  Cantons , tels  qu’ils  existaient  en 
Corps  politique,  lors  de  la  convention  du  39  décembre  i8i3, 
est  reconnue  comme  base  du  système  Helvétique. 

LXXV. 

Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  Principauté  de  Neuf- 
châtel , sont  réunis  à la  Suisse  , et  formeront  trois  nouveaux 
Cantons.  La  vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du  Canton  de 
Vaud  lui  est  rendue. 

LXXVL 

L’évéché  de  Basle  , et  la  ville  et  le  territoire  de  Bicnne , 
seront  réunis  à la  Confédération  Helvétique  , et  feront  partie 
du  Canton  de  Berne. 

Sont  excêptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les 
districts  suivans  : 

i.°  Un  district  d’environ  trois  lieues  quarrées  d'étendue,  ren- 
fermant les  communes  d’Altschweiler  , Scbônbuch , Oberwei- 
1er  , Terweiller  , Ettingen  , Fürstenstein  , Plotten,  PfeDlngen  , 
Aesch , Bruck  , Reinach,  Arlesheim , lequel  district  sera  réuni 
au  Canton  de  Basle  ; 

3.°  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Neufcbétellois 
de  Lignières  , laquelle  étant  aujourd’htu,  quant  à la  juridic- 
tion civile , sotis  la  dépendance  du  canton  de  Neufchâtel  , et 
quant  à la  juridiction  criminelle  , sous  celle  de  l’Évêché  de 
Basle  , appartiendra  en  toute  souveraineté  à la  Principauté  de 
Neufchâtel. 
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Les  Labitaos  de  V£;^cché  de  Basle  et  ceux  de  Bienne  réunis 
aux  Cantons,  de  Bcrnc^  çt  xlc  Basle,  jouiroiu  à tous  égards,  sans 
din'urence  de  religion  ( <jui  Mra  conservée  dans  l'état  présent), 
des  mêmes  droits  politiques  et  civils,  dont  jouissent  et  pôur- 
ront  jouir  les  habiutus  des  anciennes  parties  des  dits  Cantons. 
En  conséquence,  ils  .concourront  avec  eux  aux, places  de  ré- 
présentons  et  aux  autres  tfonctions , suivant  les  Cunstitutléiis 
Ca  monnaies.  11  sera  conservé  à la  ville  de  Bienne  et  aux  vil- 
lages ayant  formé  sa  jurisdiction , les  privilèges  municipaux 
compatibles  avec  la  Constitution  et  les  règlemens  généraux  du 
Catiton  de  Berne. 

La  vente  dos  domaines  nationaux  sera  maintenue  , et  les 
rentes  féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

! Le*  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés , confofmé- 
nient  aux  principes  ci-dessus  énoncés  , par  des  Commissions 
composées  d’un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  partië  in- 
téressée. Ceux  de  rÊveché  de  Basle  seront  choisis  par  le  Can- 
ton directeur  parmi  les  ciutycns  les  plus  not.ables  du  pays. 
Lesdits  actes  sont  garantis  par  la  Confédération  Suisse.  Tous 
les  points  sur  lesquels  les  parties  nc  pourront  s’entendre,  se- 
ront décidés  par  un  arbitre  • nommé  par  la  Diète. 

LXXVIU. 

J * ’ * > ?.. 

La  cession  qui  avait  été  faite  par  l’articlu  '3  du  Traité  de 
Vienne  du  i4  octobre  1809,  de  la  Seigneurie  ‘ de  ' Razün's  , 
enclavée  dans  le  pays  des  Grisons,  étant  vernie  à cesser  j 'et 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  se  trouvant  rétahb  dans  tous  le.s 
droits  attachés  à ladite  possession , confirme  la  disposition 
qu’il  en  a faite,  par  déclaration  du  20  mars  i8i5,  en  faveur 
du  Canton  des  Grisons,  . . ’ ' 
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Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires 
tle  Genève  avec  le  Canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse, 
et  pour  compléter  à cet  égard  l’article  4 Traité  de  Paris 
du  3o  mai  i8i4>  S.  M.  T.  C.  consent  à faire  placer  la  ligne 
des  douanes  de  manière  à ce  que  la  route  qui  conduit  de 
Genève  par  Versoy  eu  Suisse  soit  en  tout  tems  libre , et  que 
ni  les  postes , ni  les  voyageurs,  ni  les  transports  de  marchan- 
dises n’y  soient  inquiétés  par  aucune  visite  de  douanes  , ni 
soumis  à aucun  droit.  11  est  également  entendu , que  le  pas- 
sage des  troupes  Suisses  ne  pourra  y être  aucunement  en- 
travé. 

Dans  les  réglemens  additionnas  k £ùre  à ce  sujet,  on  assurera 
de  la  manière  la  plus  convenable  aux  Génévois,  l’exécution  des 
Traités  relatifs  à leurs  libres  communications  entre  la  ville  de 
Genève  et  le  Mandement  de  Peney.  5.  M.  T.  C.  consent  en 
outre  à ce  que  la  gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  pas- 
sent par  la  grande  route  du  Meyrin  , dudit  Mandement  à la 
ville  de  Genève  , et  réciproquement , après  en  avoir  prévenu 
le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  Française  le  plus  voisin. 

LXXX. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  1a  partie  de  la  Savoie  qui 
se  trouve  entre  la  rivière  d’Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la 
partie  de  la  Savoie  cédée  à la  France , et  la  montagne  de 
Salève,  jusqu’à  Veiry  inclusivement,  plus  celle  qui  se  trouve 
comprise  entre  la  grande  route  dite  du  Simpluu  , le  Lac  de 
Genève  , et  le  territoire  actuel  du  Canton  de  Genève,  depuis 
Vénézas  jusqu’au  point  oà  la  rivière  d’ilermauce  traverse  la 
susdite  route  , et  de  là  continuant  le  cours  de  cette  rivière 

>7 
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jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Lac  de  Genève,  au  levant  du 
village  d'IIermancc  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  conti- 
iiuaiit  à être  possédée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ),  pour  que 
ces  pays  soient  réunis  au  Canton  de  Genève,  sauf  à détérminer 
plus  précisément  les  limites  par  des  Commissaires  respectifs  , 
surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en  dessus  de 
Yclry  , et  sur  la  montagne  de  Salève , renonçant , Sadite 
Majesté,  pour  Elle  et  Ses  successeurs , à perpétuité , sans  ex- 
ceptions, ni  réserves  , à tous  droits  de  souveraineté  et  autres 
qui  peuvent  Lui  appartenir  dans  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à ce  que  la 
communication  entre  le  Canton  de  Genève  et  le  Valais  , par 
la  route  dite  du  Simplon  , soit  établie  de  la  même  manière 
que  la  France  l’a  accordée  entre  Genève  et  le  Canton  de 
Vaud,  par  la  route  de  Yersoy.  Il  y aura  aussi  en  tout  temps 
une  communication  libre  pour  les  troupes  Génevoises  entre 
le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  on  ac- 
cordera les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires  dans  l’oc- 
casion pour  arriver  par  le  Lac  à la.  route  dite  du  Simplon.  - 

De  l’autre  côté  , il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit 
de  transit  à toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant 
des  États  de  S.  M.  le  Roi  de 'Sardaigne  et  du  port  franc  de 
Gènes,  traverseraient  la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  son 
étendue  par  le  Valais  et  l’État  de  Genève.  Celte  exemption 
ne  regardera  toutefois  que  le  transit , et  ne  s’étendra  ni  aux 
droits  établis  pour  l’entretien  de  1a  route,  ni  aux  marchandi- 
ses et  denrées  destinées  à être  vendues  ou  consommées  dans 
l’intérieur.  La  même  réserve  s’appliquera  à la  communication 
accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Genève; 
et  les  Gouvernemens  respectifs  prendront  à cet  effet,  de  com- 
mun accord,  les  mesures  qu’ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour 
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la  taxe  , soit  poar  empêcher  la  contrebande , chacun  sur  son 
territoire. 

J 

LXXXI. 

Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  Cantons  d’Ar- 
govie, de  Vaud  , du  Tessin  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux. 
anciens  Cantons  de  Schwilz , Unterwald , Uri,  Claris,  Zug  et 
Appenzell  ( Rhode  intérieure  ) une  somme  qui  sera  appliquée 
l’instruction  publique  et  aux  frais  d’administration  générale, 
mais  principalement  au  premier  objet,  dans  Icsdits  Cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  payement,  et  la  répartition  de  cette 
compensation  pécuniaire  , sont  (Lxés  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  Cantons  d’Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  fourniront 
aux  Cantons  de  Schwitz  , Unterwald , Uri  , Zug  , Claris  et 
Appenzell  ( Rhode  intérieure  ) un  fonds  de  cinq  cent  mille 
livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  llntérêt  de  sa  quote-part  à rai- 
son de  cinq  pour  cent  par  an  , ou  remboursera  le  capital  , 
soit  en  argent , soit  en  biens  fonds  , à son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette 
de  ces  fonds , se  fera  dans  les  proportions  de  l’échelle  de 
contribution  , réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  Canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  canton  d’üri 
la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

LXXXII. 

Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées 
par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  , par  les  Cantons 
de  Zurich  et  de  Berne  , il  est  statué  : 

I Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la 
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propriété  du  fonds  capital , tel  qu’il  existait  en  i8o3  , à l’é- 
poque do  la  dissolution  du  Gouvernement  Helvétique,  et  joui- 
ront, à dater  du  premier  janvier  i8i5,  des  intérêts  à écheoir; 

2. ®  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l’année  1 798, 

jusques  et  y compris  l’année  18 14,  seront  affectés  au  paye- 
ment du  capital  restant  de  la  dette  nationale  , désignée  sous 
la  dénomination  de  dette  Helvétique.  . ^ 

3. °  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à la  char- 
ge des  antres  Cantons , ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  ex- 
onérés par  la  disposition  ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun 
des  cantons  qui  restent  chargés  de  ce  surplus  , sera  calculée 
et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  les  contributions  des- 
tinées au  paiement  des  dépenses  fédérales  ; les  pays  incorpo- 
lés  à la  Suisse  depuis  i8i3  , ne  pourront  pas  être  imposés 
en  raison  de  l’ancienne  dette  Helvétique. 

S’il  arrivait  qu’après  le  payement  de  la  susdite  dette , il  y 
eût  un  excédent , il  seroit  réparti  entre  les  Cantons  de  Berne 
et  de  Zurich,  dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 
, Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à l’égard  de  quelques 
autres  créances , dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde 
du  Président  de  la  Diète. 

LXXXIU. 

Pour  concilier  les  contestations  élevées  à l’égard  des  Lauds, 
abolis  sans  indémnité  , une  indemnité  sera  payée  an  particu- 
liers propriétaires  des  Lauds.  Et  afin  d’éviter  tout  différend 
ultérieur  à ce  sujet  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud  , 
ce  dernier  payera  an  Gouvernement  de  Berne  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres  de  Suisse  , pour  être  ensuite  répartie 
entre  les  ressortissans  Bernois  , propriétaires  des  Lauds.  Les 
payemens  se  feront  à raison  d’un  cinquième  par  an  , à com- 
mencer du  premier  janvier  1816. 
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La  déclaration  adressée  en  date  du  ao  mars  par  ks  Puis- 
sances qui  ont  signé  ,1e’  Traité  de  Paris , à la  Diète  de  la 
Confédération  Suisse  , et  acceptée  par  la  Diète , moyennant 
son  acte  d’adhésion  du  38  mai , est  confirmée  dans  toute  sa 
teneur,  et  les  principes  établis,  ainsi  que  les  arrangcmens  ar- 
rêtés dans  ladite  déclaration,  seront  invariablement  maintenus. 

LXXX^'. 

Les  limites  des  Étals  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , se- 
ront t 

Du  cdté  de  la  France,  telles  qn’elles  existaient  ad' premier 
janvier  1793  , k l’exception  des  cbangemens  portés  par  le 
Traité  de  Paris,  du  3o  mai  iSi4 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique  , telles  qn’elles 
existaient  au  premier  janvier^  >792  • è l’exception  du  change- 
ment opéré  par  la  cession  faite  en  faveur  du  canton  de  Ge- 
nève , telle  que  cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans  l’article 
80  du  présent  acte. 

Du  côté  des  États  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  , telles 
qu’elles  existaient  au  premier  janvier  1793;  et  la  Convention 
conclue  entre  LL.  MM.  l’Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi 
de  Sardaigne,  le  4 octobre  v]5t  , sera  maintenue,  de  part 
et  d’autre  , dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  Étals  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour 
ce  qui  concerne  les  anciens  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne , continuera  à être  telle  qu’elle  existait  au  premier  janvier 
1793. 

Les  limites  des  ci-devant  États  de  Gènes,  et  des  Pays  nom- 
més Fiefs  Impériaux,  réunis  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
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daigne  , d’après  les  articles  suivans , seront  les  mêmes  qui  , 
le  premier  janvier  1792,  séparaient  ces  pays  des  États  de 
Parme  et  de  Plaisance , et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L’ile  de  Capraja  ayant  appartenu  à l'ancienne  Rëpubliqoe. 
de  Gènes  , est  comprise  dans  la  cession  des  États  de  Gènes  ^ 
à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

LXXXVI. 

Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devant  République  de  Cè- 
nes sont  réunis  à perpétuité  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  , pour  être , comme  ceux-ci  , possédés  par  Elle  en 
toute  souveraineté,  propriété  et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture  dans  les  deux  Branches  de  Sa  Mai- 
son ; savoir , la  Branche  Royale  et  la  Branche  de  Savoie-Ca- 
rignan. 

LXXXVIL 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à ses  titres  actuels,  celui 
de  Duc  de  Gènes. 


Lxxxvm. 

Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spécifiés 
dans  l’acte  intitulé:  Conditions  qui  doivent  servir  de  hases  à la 
réunion  des  États  de  Gènes  à ceux  de  S.  M.  Sarde  ; et  ledit 
acte  , tel  qu’il  se  trouve  annexé  i ce  Traité  général  , sera 
considéré  comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et  aura  la  mê- 
me force  et  valeur , que  s’il  était  textuellement  inséré  dans 
l’article  présent. 
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Les  Pays  nommés  Fiefs  Impériaux , qui  avoicnt  été  réunis 
à la  ci-devant  République  Ligurienne , sont  réunis  définitive- 
ment aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , de  la  même 
manière  que  le  reste  des  États  de  Gênes  ; et  les  habitans  de 
ces  pays  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des 
États  de  Gênes  désignés  dans  l’article  précédent 

XC. 

La  faculté  que  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
du  3o  mai  i8i4  ae  sont  réservée  par  l’article  3 du  dit  Traité 
de  fortifier  tels  points  de  Leurs  États  qu’Élles  jugeront  conve- 
nable à Leur  sûreté , est  également  réservée  sans  restriction  à 
S.  ]VL  le  Roi  de  Sardaigne. 

XCL 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  Canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie,  désignés  dans  l’article  8o  ci-dessus,  et 
aux  conditions  spécifiées  dans  l’acte  intitulé  ; Cession  faite  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève.  Cet  acte 
sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité  gé- 
néral, auquel  il  est  annexé,  et  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s’il  était  textuellement  inséré  dans  l’article  présent. 

XCU. 

Les  Provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  et  tout  le  ter- 
ritoire de  Savoie  au  nord  d’Ugine , appartenant  à S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  feront  partie  de  la  Neutralité  de  la  Suisse, 
telle  qu’elle  est  réconnue  et  garantie  par  les  Puissances. 
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En  couéqoence , toutes  les  fois  que  les  Puissances  7oisInes 
de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  im- 
minente, les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pour- 
raient te  trouver  dam  ces  Provinces , se  retireront , et  pour- 
ront à cet  effet  passer  par  le  Valais,  si  cela  devient  néces- 
saire; aucunes  autres  troupes  armées  d’aucune  autre  Puissan- 
ce ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  Provinces  et 
territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  Gmfédération  Suisse  ju- 
gerait à propos  d’y  placer  , bien  entendu  , que  cet  état  de 
choses  ne  gène  en  rien  l’administration  de  ces  pays  , où  les 
agens  civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  em- 
ployer la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  Lon  ordre. 

XCUI. 

Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  Traité  ' de  Pa- 
ris , du  3o  mai  1 8 1 4 > les  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  reconnaissent  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche,  Ses  héritiers 
et  successeurs  , comme  Souverain  légitime  des  Provinces  et 
territoires  -qui  avaient  été  cédés , soit  eu  tout , soit  en  partie, 
par  les  Traités  de  Campo-Furmlu  de  1797  , de  Lunéville  de 
i8ot  , de  Presbourg  de  i8o5  , par  la  convention  addition- 
nelle de  Fontainebleau  de  1807  , et  par  le  Traité  de  Vienne 
de  1809,  et  dans  la  possession  desqueUes  Provinces  et  terri- 
toires S.  M.  L et  R.  A.  est  rentrée  par  suite  de  la  deruière 
guerre  , tels  que  : l’istrie  , tant  Autrichieune  , que  ci-duvant 
Vénitienne  , la  Dalmalie , les  îles  ci-devant  Vénitiennes  de 
l’Adriatique  , les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les 
Lagunes,  de  même  que  les  autres  provinces  et  districts  de  la 
Terre-ferme  des  Ëtats  ci-devant  Vénitiens  sur  la  rive  g.iucbe 
de  l’Adige  , les  Duchés  de  Milan  et  de  Mautoue  , les  Princi- 
pautés de  Briien  et  de  Trente,  le  Comté  de  Tyrol  , le  Vo- 


Digitized  by  Google 


1.37 

rarU)er|5 , le  Frîoul  Aulricbieu  , le  Frioul  ci-dcvanl  Vénitien, 

le.Umlorre  de  Mootefalcone,  W Gouveruemênt  jî^ille  de 

Tneste,  la  Caxniole,  la  Ilaute-Carintlde,  Ta  Croa‘iié’"a“ra  droiro 

de  lâ  Sa\e  T'hume  cl  le  tiupral  Ilo0groîs^/*'ft*  Iè'’dis\rict  dé 
Casi^  * M J ê.'tsiijvor  asa;.  ly/uojj  ea  faaijs'i^ 


liiM/aJj  Êfati  ia  , atafc'/'  el  m.-»  j:>Ha  jyj  ^ jfjr» 

- V,.  XCIV;^  ‘ ' 

iv  i <•*,;  t k ■ 


, s:  M.  L cl  R.  A.  réunira  à si  Monarchie  ï pour^éire  pos- 
sédés par  Elle  et  Ses  successeurs  en  toute  propriété  el  souve- 

riineté  : ' ' ‘ “ 

I."  Outre  les  parties  de  la  Terre-ferme  des  États  Vënliicits, 
dont  il  a été  fait  mention  dans  l’article  précédent-,  lés  autres 
parties  desdits  États , ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se 
trouve  situé  entre  le  Tessin  , le  Po  et  la  mer  Adriatique. 

. ,^a.®  Les  vallées  de  la  Valieline,  de  Bormio  et  de  Chiavcnna. 

_3.“  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  République  de 

Ragus'c.  , . , , ^ ' 'I 

xcv.  '■ 


I I > 

f En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les  articles 
précédens  , les  frontières  des  Éuts  de  S.  M.  I.  cl  R.  A.  on 
Italie  seront;  ' 

^ i.“.Du  cdté  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  telles 
qu’elles  étaient  au  premier  janvier  179a. 

a.°  Du  côté  des  États  de  Parme  , Plaisance  et  Guastalla  , 
le  cours,  du  Po^,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  Thalweg 
de  ce  fleuve.  i * 

3. “, Du  côté  des  Etats  de  Modène  , les  mêmes  qu’elles  é- 

laient  au  pr^^mier  janvier*  1 792.  ‘ ' 

4. ".  Du  côté  des  Ëtats^  du  Pape  , le  cours  du  Po  jusqu'à 

l’embouchure  du  Goro.  , , • 
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5."  Du  Cüté  de  la  Suisse  , l’ancienne  frontière  de  la  Lom-' 
bardie  , et  celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Valtelinc  , de 
Bürmio  et  Cliiavcnna,  des  Cantons  des  Grisons  et  du  Tessin. 
Là  où  le  Thalweg  du  Po  constituera  la  limite,  il  est  statué  , 
que  les  chaiigemcns  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce 
fleuve  , n’auront  à l’avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des 
îles  qui  s’y  trouvent. 


CXVl. 

Les  principes  généraux  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne 
pour  la  navigation  des  fleuves,  seront  appliqués  à celle  du  Po. 

Des  Commissaires  seront  nommés  par  les  États  riverains  , 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  Con- 
grès, pour  régler  tout  ce  qui  a rapport  à l’exécution  du  pré- 
sent article. 


xcvn. 

Comme  il  est  indispensable  de  conserver  à l’établissement 
connu  sous  le  nom  de  Mont- Napoléon,  à Müan,  les  moyens 
de  remplir  scs  obligations  envers  ses  créanciers  , il  est  con- 
venu , que  les  biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet  éta- 
blissenieni,  situés  dans  des  pays  qui,  ayant  fait  partie'  du  ci- 
devant  royaume  d’Italie,  ont  passé  depuis  sous  la  domination 
de  dlfl'érens  Princes  d’Italie  , de  même  que  les  capitaux  ap- 
parteuans  audit  établissement  , cl  placés  dans  ces  différens 
pays  , resteront  affectés  à la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non-fondées  et  non-liqui- 
dées , telles  que  celles  dérivant  de  l’arriéré  de  scs  charges  ou 
de  tout  autre  accroissement  du  passif  de  cet  établissement , 
seront  réparties  sur  les  territoires  dont  se  composait  le  ci- 
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devant  royaume  d'Italie  ; et  cette  répartition  sera  assise  sur 
les  bases  réunies  de  la  population  et  du  revenu.  Les  Souve- 
rains des  dits  pays  nommeront,  dans  le  terme  de  trois  moisy 
ù dater  de  la  fin  du  Congrès  , des  Commissaires  pour  s’en- 
tendre avec  les  Commissaires  Autrichiens  sur  ce  qui  a r.appuit 
à cet  objet. 

Cette  commission  se  réunira  à Milan. 

XCVUI. 

S.  A.  R.  l’Archiduc  François  d’Este  , Ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs , posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
Duchés  de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole , dans  la  mê- 
me étendue  qu’ils  étaient  à l’époque  du  Traité  de  Campo- 
Formio. 

S.  A.  R.  l’Archiduchesse  Marie  Béatrix  d’Este,  Ses  héritiers 
et  successeurs  , posséderont  en  toute  souveraineté  et  propriété 
le  Duché  de  Massa  et  la  Principauté  de  Carrara,  ainsi  que  les 
Fiefs  Impériaux  dans  la  Lunigiana.  Ces  derniers  pourront  ser- 
vir à des  échanges  on  antres  arrangemens  de  gré  à gré  avec 
S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Toscane  , selon  la  convenance  ré- 
ciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  les  Bran- 
ches des  i\rchiduc$  d’jVutriche,  relativement  au  duché  de  Mo- 
dène , de  Reggio  et  Mirandole,  ainsi  que  des  Principautés  de 
Massa  et  Carrara  , sont  conservés. 

XCIX. 

S.  M.  l’Impératrice  Marie-Louise  possédera  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  les  Duchés  de  Parme  , de  Plaisance  et 
de  Guastalla  , à l’exception  des  districts  enclavés  dans  les 


y 
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États  de  S.  M.  I.  Cl  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Po. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commun 
accord  entre  les  Cours  d’Autriche  , de  Rassie  , de  France  , 
triCspagne  , d’Angleterre  et  do  Prusse  , toutefois  ayant  égard 
aux  droits  de  réversion  de  la  Maison  d’Autriche  et  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays. 

C. 

Son  .Altesse  Impériale  r.Archiduc  Ferdinand  d’Autriche  est  ré- 
tabli, uiit  pour  Lui  que  pour  Ses  héritiers  et  successeurs,  dans 
tous  les  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  Grand-Duché 
de  Toscane  et  ses  dépendances  , ainsi  que  S.  A.  L les  a pos- 
sédés antérieurement  au  'fraité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l’article  a du  Traité  de  Vienne  , du  .3 
octobre  t^35  , entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le  Roi  de 
France  , auxquelles  accédèrent  les  autres  Puissances , tsont 
pleinement  rétablies  en  faveur  de  S.  A.  L et  Ses  descendons, 
ainsi  que  les  garanties  résultantes  do  cos  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  Grand-Dnché  , pour  être  pos- 
sédé en  toute  propriété  et  sonveraineté  par  S.  A.  I.  et  R.  le 
Grand-Duc  Ferdinand  cl  Ses  héritiers  et  descendans , 

I L’Éiat  des  Présides  ; 

a.°  La  partie  de  l’ilc  d'Elbe  et  ses  appartenances  qui  était 
sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux  Siciles  avant 
l’année  1801  ; 

.3.“  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  Principauté  de  Piom- 
bino  et  ses  dépendances. 

Le  Prince  Ludovisi  Ruoncotnpagni  conservera , pour  lui  et 
ses  successeurs  légitimes,  toutes  les  propriétéa  que  sa  Famille 
possédait  dans  la  Principauté  de  Piombiao , dans  File  d’Elbe 
et  scs  dépendances  , avant  l’occupation  de  ce  pays  par  les 
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troape&  Françaises  ea  1799  , y compris  les  mines,  usines  et 
salines.  Le  Prince  Ludovisi  conservera  également  le  droit  de 
pêche , et  jouira  d’une  exemption  de  droits  parfaite , tant 
pour  l’exportation  des  produits  de  ses  mines  , usines , salines 
et  domaines,  que  pour  l’importation  des  bois  et  autres  objets 
nécessaires  pour  l’exploitation  des  mines.  Il  sera  de  plus  in- 
demnisé par  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Toscane  , de  tous  les 
revenus  que  sa  Famille  tirait  des  droits  régaliens  avant  l’année 
1801.  En  cas  qu’il  survint  des  difficultés  dans  l’évaluation  de 
celte  indemnité  , les  Parties  intéressées  s’en  rapporteront  h la 
décision  des  Cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne. 

4.”  Les  ci-devant  Fiefs  Impériaux  de  Vernio,  Montante  et 
Monte  Santa-Maria  , enclavés  dans  les  Etats  Toscans. 

CL 

La  Principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute  souve- 
raineté par  Sa  Majesté  l’Infante  Marie  Louise  et  Ses  descen- 
dans  eu  ligne  directe  et  masculine.  Cette  Principauté  est  érigée 
en  Duché  , et  conservera  une  forme  de  Gouvernement  basée 
sur  les  principes  de  celle  qu’elle  a voit  reçue  en  i8o5. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  Principauté  de  Lucques 
une  rente  de  cinq  cent  mille  francs  , que  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur d’Autriclie  et  Son  Altesse  Impériale  et  Koyale  Grand- 
Ibic  de  Toscane  s’engagent  à payer  régulièrement,  aussi  long- 
temps que  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  procurer 
à Sa  Majesté  ITofante  Marie  Ixtuise  et  à son  Fils  et  Ses  de- 
scends ns  un  autre  établissement. 

Celle  rente  sera  spécialemeiit  hypothéquée  sur  les  Seigneu- 
ries en  Bohème,  connues  sous  le  nom  de  Bavaro- Palatines  , 
(|ui,  dans 'le  cas  de  réversion  du  Duché  de  Lucques  au  Grand- 
Duché  de  Toscane , seront  alFrancliics  de  celte  charge  , et 


rentreront  dans  le  domaine  particulier  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  ^Apostolique. 


en. 


Le  Duché  de  Lucques  sera  réversible  an  Grand-Duc  de 
Toscane,  soit  dans  le  cas  qu’il  devint  vacant  par  la  mort  de 
S.i  Majesté  l’Infante  Marie  Ixuiise  ou  de  sou  Fils  Don  Carlos 
et  de  Leurs  descendans  mâles  et  directs,  soit  dans  celui  que 
l’Infautc  Marie  Louise  ou  Ses  héritiers  directs  obtinssent  un 
autre  établissement , ou  succédussent  à une  autre  branche  de 
Leur  dynastie. 

Toutefois  le  cas  de  réversion  échéant  , le  Grand-Duc  de 
Toscane  s’engage  à céder  , dès  qu’il  entrera  en  possession  de  la 
Principauté  de  Lucques, au  Duc  de  Modene,les  territoires  suivans: 

I.”  Les  districts  Toscans  de  Fivizano , Pietra  Santa  et 
Barga  , et 

a."  Les  districts  Lucquois  de  Castiglione  et  Gallicano  , en- 
clavés dans  les  Etats  de  Modène  , ainsi  que  ceux  de  Miuuc- 
ciano  et  Monte-Ignose , contigus  au  pays  de  Massa. 

cm. 

Les  Marches,  avec  Camerino  et  leurs  dépendances  , ainsi 
que  le  Duché  de  Üenévent  et  la  Principauté  de  Ponte-Corvo, 
sont  rendus  au  Saint  Siège. 

Le  Saint  Siège  rentrera  en  possession  des  Légations  de  Ra- 
vcniic  , de  Bologne  et  de  Feirare , à rcxccplion  de  la  partie 
du  Ferrarois  située  sur  la  rive  gauche  du  Po. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Ses  succes- 
seurs auront  droit  de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et 
do  Coinmachio. 


Digitized  by  Google 


i43 

Les  liabiuns  des  pays  qui  rentrent  sons  la  domination  du 
Saint  Siège  par  suite  des  stipulations  du  Congrès  , jouiront 
des  effets  de  l'article  i6  du  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4- 
Toutes  les  acquisitions  faites  par  les  particuliers  en  vertu 
d’un  titre  reconnu  légal  par  les  lois  actuellement  existantes , 
sont  maintenues  , et  les  dispositions  propres  à garantir  la  dette 
publique  et  le  payement  des  pensions , seront  fixées  par  une 
convention  particulière  entre  la  Cour  de  Rome  et  celle  de 
Vienne. 

CIV. 

Sa  Majesté  le  Roi  Ferdinand  IV  est  rétabli,  tant  pour  Lui 
que  pour  Ses  héritiers  et  successeurs  sur  le  Trône  de  Naples, 
et  reconnu  par  les  Puissances  comme  Roi  du  Royaume  des 
Deux  Sicilcs. 

cv. 

Les  Puissances  reconnoissant  b justice  des  réclamations 
formées  par  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  de  Portugal 
et  du  Brésil,  sur  la  ville  d’Olivença  et  les  autres  territoires 
cédés  à l’Espagne  par  le  Traité  de  Badajoz  de  i8ot  , et  en- 
visageant la  restitution  de  ces  objets  comme  une  des  mesures 
propres  à assurer  entre  les  deux  Royaumes  de  la  Péninsule 
cette  bonne  liarmonie  complète  et  stable  , dont  la  conserva- 
tion dans  toutes  les  parties  de  l’Europe  a été  le  but  constant 
de  leurs  arrangemens,  s’engagent  formellement  à employer 
dans  les  voies  de  conciliation  leurs  efforts  les  plus  edlicaces  , 
afin  que  la  rétrocession  des  dits  territoires  en  faveur  tlu  Por- 
tugal soit  effectuée  ; et  les  Puiss.ances  rcconnoisscnt , autant 
qu’il  dépend  de  chacune  d’EUes  , que  ect  arrangement  doit 
avoir  lieu  au  plus  tôt. 
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Afin  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  de  la  part 
de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Ré^nl  du  Royaume  de 
Portugal  et  de  celui  du  Brésil  , à la  ratification  du  Traité 
signé  le  3o  mai  i8i4,  entre  le  Portugal  et  la  France,  il  est 
arreté  que  la  stipulation  contenue  dans  l'article  lo  du  dit 
Traité  , et  toutes  celles  qui  pourroient  y avoir  rapport,  reste- 
ront sans  efiet , et  qu’il  y sera  substitué,  d’accord  avec  tontes 
les  Puissances,  les  dispositions  énoncées  dans  l’article  suivant, 
les  quelles  seront  seules  considérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution  , toutes  les  autres  clauses 
du  susdit  Traité  de  Paris  seront  maintenues  et  regardées  com- 
me mutucllemeut  obligatoires  pour  les  deux  Cours. 

CVII. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  Por- 
tugal et  de  celui  du  Brésil  , pour  manifester  d’une  manière 
incontestable  sa  considération  particulière  pour  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  , s’engage  à restituer  à Sa  dite  Majesté  la 
Guyane  Française  jusqu’à  la  rivière  d’Oyapock,  dont  l’embou- 
chure est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degré  de 
latitude  septentrionale  , limite  que  le  Portugal  a toujours  con- 
sidérée comme  cidic  qui  avoit  été  fixée  par  le  Traité  d’Utrecht. 

L’époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  sera  déterminée  dès  que  les  circonstances  1e  per- 
mettront , par  une  convention  particulière  entre  les  deux 
Cours  ; et  l’on  procédera  à l’amiable , aussitôt  que  faire  se 
pourra,  à la  fixation  définitive  des  limites  des  Guyanes  Por- 
tugaise et  Française  , conformément  au  sens  précis  de  l’article 
huitième  du  Traité  d’Uirecht. 
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Les  Puissances  dont  les  États  sons  séparés  ou  traversés  par 
une  môme  rivière  navigable  , s' engagent  à régler , d’un  com- 
mun accord , tout  ce  qui  a rapport  à la  navigation  de  cette 
rivière.  • Elles  nommeront  à cet  effet  des  Commissaires,  qui 
se  réuniront  au  plus  urd  six'  mois  après  la  fin  du  Congrès  , 
et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes 
établis'  dans  les  articles  suivans. 

• CIX. 

La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
dans  l’article  précédent , du  point  où  chacune  d’elle  devient 
navigable  jusqu’à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre  , 
et  ne  pourra  , sous  le  rapport  du  commerce  , être  interdite 
à personne  ; bien  entendu  que  l’on  se  conformera  aux  règle- 
mens  .relatifs  à la  police  de  cette  navigation,  les  quels  seront 
conçus  d’une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables 
(jue  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 


Le  -système  qui  sera  établi  , tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police  , sera  , autant  que 
faire  se  pourra  , le  même  pour 'tout  le  cours  de  la  rivière  , 
et  s’étendra  aussi  , à moins  que  des  circonstances  particulières 
ne  s’y  opposent , sur  ceux  de  ses  embranchemCns  et  confluons , 
qui  , dans  leur  cours  navigable  , séparent  ou  traversent  difl’é- 
rens  États.  ‘ 

■ . •.-  ■ t •- 
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Les  droits  sur  la  navigation  seront  üiés  d’une  manière  uni- 
forme , invariable  et  assez  indépendante  de  la  qualité  diffé- 
rente des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un 
examen  détaillé  de  la  cargaison , autrement  que  pour  cause 
de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de  ces  droits,  qui, 
eu  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux  existans  actuellement, 
sera  déterminée  d’après  les  circonstances  locales,  qui  ne  per- 
mettent guère  d'établir  une  règle  générale  è cet  égard.  On 
partira  néanmoins  , en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue 
d’encourager  le  commerce  en  facilitant  la  navigation,  et  l’oc- 
troi établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d’une  forme  approxi- 
mative. 

Le  tarif  une  fois  réglé  , il  ne  pourra  plus  être  augmenté 
que  par  un  arrangement  commun  des  États  riverains,  la  na- 
vigation grévée  d'autres  droits  quelconques , outre  ceux  fixés 
dans  le  règlement. 

cm 

Les  bureaux  de  perception  , dont  on  réduira  autant  que 
possible  le  nombre , spront  fixés  par  le  règlement , et  il  ne 
pourra  s’y  faire  ensuite  aucun  chasement  que  d'un  commun 
accord , à moins  qu’un  des  Étals  riverains  ne  voulut  diminuer 
le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

CXIU. 

Chaque  État  riverain  se  chargera  de  l’entretien  des  chemins 
de  halage  qui  passent  par  son  territoire  , et  des  travaux  né- 
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cessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière , 
pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  Ëtats  rive- 
rains devront  conconrir  à ces  derniers  travaux , dans  le  cas 
où  les  deux  rives  appartiennent  à dififérens  Gouverncmens._ 

CXIV. 

On  n’établira  nulle  part  des  droits  d’étape , d’échelle , ou 
de  relêche  forcée.  Quant  à ceux  qui  existent  déjà  , ils  ne  se- 
ront conservés  qu’en  tant  que  les  États  riverains , sans  avoir 
égard  à l’intérêt  local  de  l’endroit , ou  du  pays  , ou  ils  sont 
établis , les  trouveroient  nécessaires  ou  utiles  à la  navigation 
et  au  commerce  en  général. 

exv. 

Les  douanes  des  Ëtats  riverains  n’anront  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera  , par  des  dispo- 
sitions réglementaires , que  l’exercice  des  fonctions  des  doua- 
niers ne  mette  pas  d’entraves  à La  navigation  ; mais  on  sur- 
veillera par  une  police  exacte  snr  la  rive  , toute  tentative  des 
habitans  de  faire  la'  contrebande  à l’aide  des  bateliers; 

CXVI. 

Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédons , sera 
déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  égale- 
ment tout  ce  qui  auroit  besoin  d’être  fixé  ultérieurement.  Le 
règlement , une  fois  arrêté,  ne  pourra  être  changé  que  du  con- 
sentement de  tous  les  Ëtats  riverains  , et  ils  auront  soin  de 
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pourvoir  à son  exéculion  d’une  manière  convenable  et  adaptée 
aux  circonstances  et  aux  localités. 

CXVIL 

Les  règicmens  parûculiers  relatifs  à la  navigation  du  Rhin, 
du  Neckar,  du  Mein,  de  la  Moselle,  du  la  Meuse,  et  de  l'Es- 
caut , tels  qu’ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte  , auront 
la  même  force  et  valeur  , que  s’ils  y avoient  été  textuellement 
Insérés. 
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I>es  Traités , Conventions  , Déclarations  , Règlemcos  et  au- 
tres Actes  particuliers , qui  se  trouvent  annexés  au  présent 
Acte , et  nommément , 

I.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  r,\utrlchu,  du  — I i8i5  : 

3 mai  ’ 


( Marlens,  Suppl,  vi  , p.  aa5.  ) 

1.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du 
( Martens , Suppl,  vi  , p.  a36.  ) 


a t avril 
3 mai 


3.  Le  Traité  additionnel  relatif  à Cracovie  , entre  l’Autriche, 

3 [iui 

la  Prusse  et  la  Russie  , du  l8i5;  ( Martens,  Suppl. 

a 1 avril 

yi , p.  aSi.  ) 


4.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  10  mai  i8i5; 
( Martens,  Suppl,  vi  , p.  a^a.  ) 

5.  La  déclaration  du  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  mai- 
son de  Schônbourg  , du  18  mai  181 5}  ( Martens,  Suppl,  vi  , 
p.  a84-  ) 
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6.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  du  39  mai 
1 8 1 5 ; ( Martens  , Suppl,  vi , /J.  3 1 6.  ) 

7.  La  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Saxe- 
Weymar , du  premier  juin  l8^i5  ; Martens,  Suppl,  vi , 

p.  324.) 

8.  La  Convention  entre  la  Prusse  et  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau  , du  3i  mal  181 5;  {^Martens,  Suppl,  vi,  p.  333.) 

9.  L’Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l’Allemagne,  du 
8 juin  181 5;  {^Martens,  Suppl,  vi,  p.  353.) 

10.  Le  Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  l’An- 
gleterre, rAutrichc  et  la  Russie,  du  3i  mai  i8i5j  ( Martens, 
Suppl.  VI , p.  327.  ) 

11.  La  déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de  la  Con- 
fédération Helvétique  , du  20  mars , et  l’Acte  d’accession 
de  la  Diète  , du  37  mai  i8i5  ; (^Martens,  Suppl,  vi  , 
p.  157.) 

12.  12.  Le  Protocole  du  29  mars  i8i5  , sur  les  cessions 
faites  par  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève  ; 
{N.CCIP^,  ann.  II.) 

13.  Le  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l’Autriche,  l’An- 
gleterre , la  Russie , la  Prusse  et  la  France , du  20  mai 
i8i5;  (iV.  CCFIII.) 

14.  L’Acte  intitulé:  «Conditions  qui  doivent  servir  de  ba- 
ses à la  réuuion  des  Etats  de  Gènes  à ceux  de  Sa  Majesté 
Sarde  j » ( iV.  CC  , ann.  III.  ) 

15.  La  Déclaration  des  Puissances  sur  l’abolition  de  la 
traite  des  Nègres,  du  8 février  i8i5  ; {^Martens  , Suppl,  vi, 
p.  432.  ) 

16.  Les  Règlcraens  pour  la  libre  navigatio*  des  rivières  ; 
{^Martens  , Suppl,  vi,  p.  434-  ) 

17.  Le  Règlement  sur  le  rang  entre  les  Agens  diplomati- 
ques. {N.  CCII.) 


I JO 

sont  cousIJcrés  comme  parties  intégrantes  des  arrangemens 
du  Congrès , et  auront  partout  la  même  force  et  valeur  que 
s’ils  éloieut  insérés  mot  à mot  dans  le  Traité  général. 

t 

CXIX. 

t 

Toutes  les  Puissances  qui  ont  été  réunies  au  Congrès,  ainsi 
que  les  Princes  et  villes  libres  qui  ont  concouru  aux  ar- 
rangemens  consignés  , ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  Traité 
générai  , sont  invités  à y accéder.  ' ' - 

CXX.  • • ) ■ 

La  langue  Française  ayant  été  exclusivement  employée 
dans  toutes  les  copies  du  présent  Traité,  il  est  reconnu  par 
les  Puissances  qui  ont  concouru  à cet  Acte,  que  l’emploi  de 
cette  langue  ne  tirera  point  à conséquence  pour  l’avenir  ^ de 
sorte  que  chaque  Puissance  se  réserve  d’adopter , dans  les 
négociations  et  conventions  futures  , la  langue  dont  Eille  s’est 
servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques  , sans  que  le 
Traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple  contraire  aux 
usages  établis. 


eXXL  . 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  , dans  l’espace  de  six  mois , par  la  Cour  de  Portu- 
gal dans  un  an  , ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Il  sera  déposé  à Vienne  , aux  Archives  de  Cour  et  d’Ëtat 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  .\postolique , un  exemplaire 
de  ce  Traité  général,  pour  servir  dans  le  cas  oh  l’une  ou 
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l’autre  des  cours  de  l’Europe  pourroit  juger  convenable  de 
consulter  le  texte  original  de  cette  pièce. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cet 
Acte  , et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  , le  9 juin  de  l'an  de  grâce  18 1 5. 

Le  Prince  de  Mettebrich.  Le  Comte  de  Palmella. 

Le  Baron  de  Wessbrbeeg.  Ahtomo  de  Saidarba  da  Gaha. 

D.  JoAQDiM  Lobo  da  Silveiha. 

Le  Prince  de  Talletbako.  Le  Prince  de  IIarderbebg. 

Le  Duc  de  Daxberg.  Le  Baron  de  Hiihboldt. 

Le  Comte  Alexis  de  Noaille». 

Clahc.utt.  Le  Comte  de  Rasoitmoffsei. 

Cathcaet.  Le  Comte  de  Stackelbeeg. 

Stewart  , Le  Comte  de  Nesseleode. 

Le  Comte  Charles  Axel  de  Loewbebielm  , sauf  la  réservation 
faite  aux  articles  101  , 102  et  io4  du  Traité. 
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CCXIII. 


i8i5,  i4  juin. 

TURIN 

Convention, entre  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  de  S.  M.  V Empereur  d' Autriche , sur  Ventretien  des 
troupes  Auiricluennes  de  passage  dans  les  États  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  , en  exécution  de  la  Convention  du 
premier  juin. 


Archives  de  Cour,  Traitvi,  pa<piet  xxtmii  , n.  *7. 

S»a  EcceUenza  il  signor  Conte  di  Vallcsa  Mluistro  e Primo 
Segretario  di  Slalo  di  Sua  Maesià  il  lie  di  Sardegna  per  gli 
aiïari  esteri , e Sua  EcceUenza  il  signor  Barone  di  Frimont 
Generale  in  capo  deirarniata  Lnpcriale  in  Ilalia  , volendo  de- 
terminare  i inezzi  di  esecuziune  deli'  articolo  primo  delta  Coii- 
veuziouc  firinata  a Vienna  il  primo  giugno  i8i5  dal  signor 
D.  Antonio  Maria  Filippo  Asinari , Marchese  di  S.  Marzano  , 
Generale  Magglore  , Minisiro  di  Slato , Primo  Segrelario  di 
Guerra  e Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  al 
Congresso  , e dal  signor  Gioan  Filippo,  Barone  diVVessenbcrg  , 
Ciambcllano  e Consiglicre  iiitimo  di  Sua  Maeslà  l’Imperatorc 
d’Austria  , e suo  Plenipotenziario  al  Congresso , hanno  incari- 
cato  di  codest’oggclto  , cloc  Sua  EcceUenza  il  signor  Conte 
di  Vallcsa,  il  Marchese  di  S.  Thomas,  Consiglicre  di  Finaiize 
di  Sua  Maestà , c Sua  EcceUenza  il  signor  Generale  Barone 
di  Frimont  , il  Conte  di  Fiquelmonl  , Generale  Maggiorc  , 
Aiutantc  Generale  dell’Armata  d’Italia. 

I quali  hanno  coiivennto  de'scgncnti  articoli  , cioè  : 


Digitized  by  Google 


i53 


L 

11  paragrafo  primo  deirarücolo  primo  deUa  Convenzione 
firmata  a Vienna  il  primo  giugno  i8i5,  avendo  stabilito , 
che  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna  s’impegui  a far  sommini* 
strate  le  sussistenze  aile  Truppc  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale 
Apostolica , le  quali  attraverseranno  li  suoi  Stati , lutte  le 
truppe  Impérial!  e Reali , che  entreranno  negli  Stati  di  Sua 
Maestà  il  Re  , godranno  delle  disposizioui  di  questo  para- 
grafo, pendente  tutto  il  tempo,  che  sarà  per  durarc  la  loro 
marcia. 

U. 

Queste  disposizioui  cesseranno  di  essere  loro  applicabili  nel 
caso  , in  cui  esse  fossero  per  prendere  delle  postazioni  negli 
Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna  , ed  a contare  da  quel 
giorno  , in  cui  la  loro  marcia  sarà  sospesa  , esse  saranno  con- 
siderate  corne  Truppe  stazionate , conforme  aile  stipulazioni 
degli  articoli  seguenti. 

• lU. 

Le  Truppe  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica  tran- 
sitant! per  gli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  , do- 
vranno  nellc  loro  marcie  battcrc  quelle  strade,  stabilir  quelle 
tappe  e goder  di  quci  periodici  soggiorni,  quali  sono  indicati 
nel  prospetto , dato  e firmato  d’accordo  fra  le  parti. 

IV. 

Le  sussistenze  da  somministrarsi  aile  Truppc , di  cui  negli 
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articoU  precedent! , consistono  nnicamente  nelle  razioni , sia 
di  pane,  carne,  od  altri  commestibill  per  gli  UiEziali  e soldat! , 
che  d!  fieno , avena  per  i cavalli , taU  quai!  esse  sono  descritte 
ne!  prospctt!  anness!  al  présente  sotto  il  N.°  i , dichioraudo  , 
che  in  que!  glomi , ne’  quai!  le  Truppe  sovracilate  iàranno 
una  doppia  marcia , esse  godranno  d!  una  doppia  distribn- 
zlone. 

V. 

Aflinc  d!  determinare  la  distribuzione  délie  razioni  di  quab 
sivoglia  specie  in  un  modo  précise , ed  atto  a prevenire  ogni 
arbitrio , si  dovranno  rispettivamente  da  entrambe  le  parti 
riempire  le  formalité  seguenti , cioè  : 

I.  n giorno  precedente  l’ingresso  d’una  Colonna  Austriaca 
negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  ed  anche  alcuni 
giorni  prima , se  ciù  sarà  possibile , un  UlEziale  Austiiaco  si- 
gnificheri  ufScialmente  ail’  Uffiziale  del  Soldo  Sardo  di  posta* 
zione  alla  prima  tappa  la  forza  tanto  in  uomini , che  in  ca- 
valli , délia  Colonna  di  cui  si  tratta  : codesta  commiicazione 
consisterà  in  ima  copia  dello  stato  di  rassegna  debitamente 
vidimato  , e (irmato. 

a.  Degli  Uffiziali  Austriaci  saranno  collocati  lungo  le  strade 
di  tappa  nelle  prime  stazioni  Piemontesi , aiilne  di  quivi  ri- 
ceverc  le  Truppe  ed  i trasporti,  che  entreranno  negli  Stati 
di  Sua  Alaestà  il  Rc  di  Sardegna,  e di  servirc  , dove  il  bi- 
sogno  lo  richiederît  , d’intermediarii  fra  codeste  Truppe  e le 
Autorità  Sarde  : ncl  caso , in  cui  questi  Uinziali  venissero  a 
trovarsi  isolati  e separatl  dai  depositi  Impérial!  stabiliti  per 
le  somministranze  delle  razioni , l’Amministrazione  Sarda  s’iin- 
pegna  a far  loro  per  proprio  conto  simili  somministranze , 
seconde  la  competenza  del  loro  grado , ed  in  conformilà  dei 
regolamenti  fîssati  per  gli  Uülziaii  di  transito. 
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3.  L’Aimnuûstrazione  Sarcla  collocherà  a sno  pUcImento , 
ed  affine  di  regolarizzare  U servizio  degli  Uffiziali  del  Soldo 
sopra  le  strade  dl  tappa.  . 

4-  Ogni  domanda  per  somministranza  di  razioni  dovrà  es- 
sere  fondata  sopra  l’ordine  di  marda  {^Jeuiüe  de  route  ) il 
quai  online  dovrà  essere  prosenlato  agli  Uffiziali  del  Soldo 
Sardi , e questi , dopo  averlo  riconosduto , rilascieranno  per 
gli  oggetii  ricdiiesti  un  mandato. 

VL 

11  paragrafo  primo  délia  ranvenzione  di  Vienna  avendo 
slabilito  che  nella  parte  concernente  i trasporti  si  sarebbe 
convenuto  di  un  equitativo  risardmento  da  pagarsi  dall’Âm- 
rainistrazione  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica  , la 
natnra' istessa  di  ccnleato  servizio  esigendo  che  sia  collettiva- 
mentc  provvisto  ai  diversi  rami  ne’  quali  esso  si  suddivide  , 
ed  il  présente  articolo  avendo  per  conseguenza  ad  abbrac- 
dare  il  complesso  del  servizio  di  trasporto,  di  cni,  a termini 
délia  Gonvenzione  di  Vienna  , una  porzione  soltanto  dovrebbe 
ricadere  a carico  del  Governo  Sardo  in  concorrenza  con  l’Am- 
ministrazione  Impériale , le  Parti  contrattanti  fissano  sopra 
quest’oggetto  le  massime  seguend  , cioè: 

1 . I mezzi  di  trasporto  sono  divisi  in  due  classi  distinte , 
cioè  : 1.  Quella  che  appartiene  ai  quotidiano  servizio  dei 
militari  isolati , ed  al  servizio  delle  Truppe  per  il  trasporto 
quotidiano  degli  effetd  o commestibili  dai  magazzini  princi- 
pali  O subaltcrni  ûno  al  luogo  délia  consumazione.  2.  Quella 
che  riiletto  i convogli  che  seguitano  l’armata  per  il  primo 
stabilimento  e susseguente  conservazione  dei  magazzini  e de- 
positl  di  ogni  spede  , tanto  prindpali  che  sussidiarii. 

2.  11  servizio  délia  prima  classe  debb’esserc  a carico  dell’ 
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Amministrazione  Sarda , e questa , mediante  il  risarcimenio 
iissato  nel  prospetto  qui  unito  sotto  il  N.“  III , a’impegna  a 
sommiuistrare  aile  Truppe  Imperiali  tutti  i mezzi  di  trasporto 
relativi  a codcsta  classe,  i quali  mezzi  consisteranno  inclusive 
iieU’autorizzazione  di  proccdere  a requisizioni  ncUe  Comuni 
ogiiiqualvulta  l’urgeuza  de’  bisogui  non  permcttease  di  ricorrere 
a mezzi  meno  pronli  ed  efîicaci. 

3.  Il  scrvizio  délia  seconda  classe  debb’essere  interamente 
a carico  deirAinminislrazione  Impériale  , e siccome  questo 
servizio  puô  sempre  essore  anticipa  ta  mente  previsto  , cgli  è 
convenuto  che  s’avrà  a fare  per  via  d’impresa  , o con  altri 
uiezzi  non  coattivi,  impegnandosi  il  Governo  Sardo  a fare 
con  il  concorso  délia  sua  autorità  tutie  le  facilitazioni  possi- 
bili  aU’Amministrazione  Impériale  , senza  perù  che  in  alcnn 
caso  esso  sia  mai  teuuto  di  contribuirvi  in  denaro. 

4-  I mezâ  di  trasporto  per  via  di  requisizione  nelle  Comuni 
non  potranno  mai  protrarsi  oltre  l’estensiono  di  una  tappa 
ordiuaria , e tosto  che  si  sarà  giunto  al  termine  di  una  tappa, 
dovrà  il  loro  uso  intendersi  cessato. 

5.  1 mezzi  di  trasporto  per  i militari  isolati , i qnali  vanno 
a riunirsi  ai  loro  corpi , oppure  si  avviano  per  una  destina- 
zlone  qualunque , non  possono  mai  oltrepassarc  il  numéro  di 
un  carro  per  ogni  cinquamina  d’uomini. 

6.  Ogni  requisizione  de’ mezzi  di  trasporto  dovrà  esscre  fon- 
data  sovra  i termini  dell’ordine  di  marcia  {^  feuille  de  roule  ) , 
il  quale  ordiue  indicherà  la  quautità  e qualiià  de’ trasporti 
necessarü  : venendo  codesta  quantité  o qualité  a cangiarsi  sia 
in  aumento , che  in  diiuinuzione  per  le  sopraggiunte  malattie, 
o per  altre  cagioni  impensate , saré  dorcre  degli  Uüiziab  Au* 
striaci  di  rettiücare  l’ordine  di  marcia , e l’UiBziale  del  Soldo 
Sardo  dovrà  conformarsi  alla  seguita  rettificazione  : l’ordine 
di  marcia  indicherà  sempre  la  disiinzione  fra  quel  trasporti , 
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i quali , seconde  la  tarifia  di  risarclmento , voglîono  esserc 
pagati  immantinenti , c quelli , i quali  s’bannu  a rilasciare 
contro  una  seniplice  quitanza.  > i 

L’ordine  di  marcia  citato  al  paragrafo  precedente  dovrà  essere 
e&ibito  aU’UlHziale  dell’Àmmiuistrazione  Sarda,  il  quale,  dupo 
averlo  riconosciuto , rilascierà  per  l’oggetto , cbe  si  riebiede , 
un  mandato. 

8.  Codesti  mandati  debitamenie  quitanzati  dagrindividui 
cbe  se  ne  prevalgono , vidiinati  dall’UlEziale  Auslriaco  , o , 
nell  assenza  di  questi  , dall’Autorità  locale , saranno  spediti 
dal  somministranti  all’UflLziale  d«l  Solde  di  cui  essi  portano 
la  Urina  : qnesi’ultimo  li  trasmetterà  senza  ritardo  aU’Ammi- 
nistrazione  generale  di  Torino , aiEuchè  ogni  mese  se  ne  possa 
regolare  il  conto. 

Codesto  conto  verrà  trasmesso  per  la  verificazione  al  Co- 
luando  generale  mUitare  in  Milano , ed  il  risarcimento  cbe 
ne  risulterà  , sarà  riscosso  dal  Governo  di  Sua  Maestà  Sarda 
entro  quelle  spazio  di  tempo  cbe  fisseranno  i due  Govemi  : 
il  prezzo  del  risarcimento  è pagabile  in  monete  sonanti  di  corso 
e non  altrimenti. 


VIL 

Il  servizio  dipendente  dallo  stabilimento  delle  poste  dei  ca- 
valli  non  sarà  mai , sotto  qualunque  pretesto  , considerato 
corne  un  mezzo  di  trasporto  per  la  marcia  delle  Truppe , o 
per  altri  oggetti  di  militare  servizio.  GLindividui  cbe  se  ne 
vorranno  prevalere  , dovranno  in  conseguenza  pagare  imman- 
tinenti , e sccoudo  la  tarifia  vigente  negli  Stati  di  Sua  Maestà 
il  Re  di  Sardegna. 
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VIII. 


11  paragrafu  3 délia  convenzione  di  Vienna  avcndo  prevUtu  U 
caso  in  cui  le  Truppe  Imperiali  avessero  a prendere  delle  posi- 
zioni  negU  Stati  Sardi  per  la  loro  difesa,  ed  avendo  stabilito,  che 
in  tal  caso  verrebbe  determinato  lino  a quai  ponto  Sua  Maesti 
Sarda  dovrcbbc  concorrerc  al  loro  mantcnimemo , egU  è coU' 
venuto , che  codesto  concorso  non  si  estenderà  oltre  alla 
somministranza  deU’alloggio  e del  fieno , siccome  sarà  detto 
qui  appresso  riguardo  aile  Truppe  di  postazione. 

Perô  i Comandanti  delle  Truppe  Imperiali  potranno  nei  casi 
, d’urgeiiza  , e nianrando  ogni  altro  mezzo , ridiicdere  dall’ 
Amininistrazione  Sarda  la  somministranza  degli  oggeiü  neces- 
sarii  al  loro  manteniniento  mediaiue  pagamento  ai  prezzi  cor- 
reuii  : quesl’articolo  diverrcbbe  allora  un  oggetto  di  conubilità 
fra  i due  Governi , e dovrebberu  cssere  prese  delle  disposi- 
zioni  d’accordo  afline  di  regolarizzare  il  modo  di  simili  sôm- 
ininisiranze , ed  afline  di  garantire  il  pagamento  , il  quale 
dovrà  sempre  eflettuarsi  entre  il  più  breve  spazio  di  tempo. 

Se  gli  eventi  délia  guerra  facessero  s\  , che  le  Truppe  Ln» 
periali,  in  cambio  di  cssere  di  semplice  postazione,  dovcssero 
formare  degli  accampainenti , il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re 
di  Sardcgna  s'impcgna  a sommiuistrare  loro  la  paglia  e la  legna 
ncccssaria  airaccampamento  , seconde  i regolamenti  vigonti 
per  le  Truppe  délia  stessa  Maestà  Sarda. 

1 

IX. 

A termini  del  paragrafu  3 délia  convenzione  di  Vienna,  te 
somministranzo  da  farsi  aile  Truppe  Imperiali  di  postazione  uegli 
Siati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  Hmitandosi  all’alloggio 
ed  al  iieno , egU  c espressaraenic  convonuto  , che  , quantu  al 
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fieno , s’avrà  a seguire  la  regola  di  distribuzione  prescritta  ncl 
prospetto  annesso  al  présente  souo  al  N.“  U:  e che  quanto 
aU’alloggio  , questa  espressione  comprende  sempUoemeote  il 
tetto , la  legna  , le  candele  e la  paglia  per  dorlnire  , c ciù 
tutto  Belle  quantità  prescritte  ne’  regolamentl  dell'Armata  Sar- 
da  , e dichiaraudo , che  l’abitanle  non  è obbligato  a lare  som- 
minisiranze  di  veruna  sorte.  . - , - . , 

i t • . . I • 

X. 

L'Amministrazione  Sarda  s’impegna  a mettere  a disposizione 
deirAmministrazione  Impériale  un  edifizio  ne’contorni  di  To- 
rino , ed  un  altro  nei  contorni  di  Casale , aiHnchè  l’Ammini- 
strazione  Impériale  possa  quivi  stabilité  degli  Ospedali  militari , 
cioè  ne’  contorni  di  Torino  un  Ospedale  espace  di  mille  letti, 
e ne’  contorni  di  Casale  un  Ospedale  di  cinqne  in  sei  cento 
letti.  La  prowista  di  questi  letti  e di  ogni  altro  oggetto  rela- 
üvo  allô  stabilimento  ed  alla  manutenzione  degli  Ospedali , di 
cui  si  tratta  , rimane  interamente  a carico  dell’Amministrazione 
Impériale  , l’Amministrazione  Sarda  avendo.<  semplicemenie  a 
somminislrare  dal  canto  suo  ila  legna,  la  paglia  e le  candele, 
secondo  i regolameuti  citati  aU’articolo  precedente. 

Nel  caso  , .in  cui  gli  eventl  délia  guerra  guerreggiata  sul 
luogo  del  luogo  , o in  vicinanza  degli  Stati  di  Sua  Maestà 
Sarda  , csigessero  imperiosamcnle  lo  stabilimento  istantaneo 
di  un  nuovü  Ospedale  , il  Governo  Sardo  s’impegna  a far 
somministrare  per  via  di  requisizione  tutto  quanto  sarebbe 
necessario  a siniile  stabilimento  , iino  all’epoca  , in  cui  la 
Direzione  Generale  degli  Ospedali  Austriaci  avrà  potuto  pren* 
dere  le  misnre  necessarie  per  provvederlo  e mantenerlo  a pro- 
prie spesc  ed  aile  condizioni  qui  sovra  espresse , il  che  dovrà 
precisamente  eSettuarsi  uello  spazio  di  quiudici  giorni. 
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XI. 


Se  avvenissc  , che  dei  Militari  Imperiali  isolati  cadessero 
ammalaii  ad  uiia  considerevole  distanza  dagli  Ospedali  stabi- 
lili  in  conformilà  degli  anicoli  precedcnti  , l’Aniininistrazione 
Sarda  s’itnpegna'a  far  ricevere  quesii  Militari  negli  Ospedali 
civili  piit  vicini,  e ci6  mediante  l'indenuizzazionc  di  nn  mezzo 
iiorino  elTcttivo  al  giorno  per  ogni  uopio  , da  pagarsi  dall’ 
Amministrazionc  Impériale.  Il  cunto  relative  a codesta  inden- 
nizzazione  sarà  rcgolato  e saldato  ogni  mese  dal  Comando 
Generale  Militare  in  Milano.  I certilicati  d'ingresso  e di  uscita, 
che  fbnneranno  gli  elenienti  di  cwlcsto  conto , dôvranno  es- 
sere  linnati  dagli  Âmministratori  dell’Ospedale,  e dall*Autorità 
locale. 


XII. 

L'Amministrazione  Sarda  s’inipegna  parimenti  a sommini- 
strare  aU’Amministrazione  Impériale  nelle  Città  descritte  al 
prospetto  annesso  al  présente  * un  edifizio  atto  a stabillrvi  dei 
magazzini  per  eiletti  e per  commestibili. 

XIII. 

Volendu  l’Amministrazione  Impériale  introduire  negli  Stati 
di  Sua  Maestà  il  Ro  di  Sardegna  de’  bestiami  per  la  consu- 
mazione  delle  sue  Truppe  , egli  è convenuto  ; 

I.  Cille  codesto  bestiame  nOn  potrà  mai  sotto  venin  pre- 
testo  essere  traite  da  altre  Provincie  se  non  dalle  Provincie 
Italiane. 

* On  a cru  inutile  il’iAi^rcr  c«  labteau'  pariai  Ira  anaeacs. 


; 
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3.  Che  le  inlroduzioui  di  bestiami  si  esegulranao  soltanlo  per 
i punii  di  Voghera,  Novara  ed  Aronaj  i besdami  da  introdursi 
andranno  soggetti , unto  alla  frondera  , qaanto  in  tutti  que’ 
luoghi,  in  cui  l’Amministrazione  Sarda  lo  giadioherà  con-ve- 
niente  , alla  visita  dei  veterinarii  a quest’oggetto  desliuati  , la 
quai  visiu  duvrà  seguire  alla  prescnza  cd  in  contraddittorio 
del  conduttore  de’  bestiami  medesiml  ; i veterinarii  predetii 
non  permettcranno  l’introduaione  , salvo  dupo  essersi  accertati 
délia  sanità  dcgl’individui , e nella  pcrmissione  s'incbiuderà  H 
certiücato  di  saniU  indicativo  del  numéro  degl’individui  non 
soggetti  ad  eccezioni. 

Da  quanto  sovra  ne  dériva , elle  il  besdame  riconosciuto , 
di  comune  accordo  fra  i veterinarii  cd  il  conduttore  , per 
essere  alFetto  da  un  morbo  sospettato  contagioso  , aarà  ucciso 
e scpolto  con  la  procauzione  d’incidere  in  più  luoghi  la  pelle. 
Le  Autorilà  locali^  che  si  troveranno  presenti,  rilascieranno  un 
certiücato,  da  cui  risulti  delle  mentovate  eircostanze  di  fatto. 

3.  Che  le  medesime  disposizioui  sarannu  applicabili  a quel 
besdame , che  venisse  introdotto  per  acqua. 

XIV. 


Aftlne  di  preveiiire  ogiii  inconvenieiue , ed  ogni  alterca- 
zione  nelle  quotidiane  transazioni , che  potesscro  aver  luogo 
fra  dei  Militari  Imperiab,  c dei  Suddid  di  Sua  Maestà  il  Re 
di  Sardegna  , reladvamentc  al  corso  ed  alla  valuta  delle  ino- 
nete , che  i primi  fossero  per  spendere  , le  parti  sUpulanii 
hanuo  adottato  cd  adoliano  , couie  regola  unica  ed  esclusiva 
in  questa  materia,  la  tarilTa  annessa  al  présente.  * 


* Ce  Urif  coDtpreeail  I’«co  dca  Couronoti  de  Flandre  » qui  était  calculé  à S fr.  cl  7a  ; 
k Ulkr  de  convention  à 5 fr.  ci  i6  ^ et  la  |>ièo«  de  ao  carantiiu  à 8C.  Lj  aoitic  , cl  k quart 
de  cliacune  de»  fiécc*  ca  propoxtion. 


i63 


XV. 


AfTine  di  procedere  di  comunc  accordo  all’esecuzioue  degli 
artlcoli  contcnuti  uella  présente  Convenzione  l’Amministrazione 
Sarda  entrerà  in  corrispondenza  col  Comando  generale  in 
Milano  , ed  un  Commissario  Impériale  siabilito  a Torino  andrà 
di  concerto  coirUdizialc  duirAmministrazionc  Sarda  a quest’ 
oggetto  delegalo,  per  risolvere  senza  ritardo  gli  oggetti  ini- 
previsti  e di  lieve  iniporunza,  oppure  per  riferirne  sopra  gli 
altri  oggetti  aile  Amniinistrazioni  superioii  rispettive. 

XVI. 

Tutti  gli  artlcoli  délia  présente  Convenzione  s’intendono 
fra  loro  reciproci  e correlativi , e non  saranno  altrimenti 
ubbligatorii  per  l’una  delle  parti  stipulanti , salvp  in  quanto 
che  l’altra  delle  parti  manterrà  , in  ciù  che  la  rilletle  , i suoi 
impegni. 

XA'IL 

Sarit  facoltativo  aile  parti  stipulanti  di  fare  stampare  la  pré- 
sente Convenzione  nelle  due  lingue  Italiana  e Tedesca  , e di 
farla  distribuire  aile  Autorilà  Amministrative  e Militari , le 
quali  presteranno  aile  copie  stampatc  dalle  Stamperie  de’  ri- 
spettivi  Governi  la  niedesiina  fede  che  all’Originale. 


XVIU. 

La  présenté  Convenzione  dovrà  esscrc  munita  dell'approva- 
zlone  , cioè  , per  parte  deirAmministrazione  Sarda  , di  Sua 
Kccelleuza  il  signor  conte  di  Vallesa  , Jlinistro  c Primo  Se- 
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gretario  di  Stato  per  gli  affari  ester! , e per  parte  deirAtntni- 
nistrazione  Impériale  , di  Sua  Eccellenza  il  sigaor  Barone  di 
Frimont , Generale  in  capo  dell’Armata  d’italia. 


• Fatto  a Torino  il  i4  giugno 

Ai.essardro  Marchese  di  Saint 
Thomas. 

Visio  ed  approvalo.  Torino 
il  i4  giugno  i8i5. 

11  Ministro  e Primo  Segretario 
di  Stato  per  gli  aflari  ester! 

11  Conte  DI  Vallesa. 


i8i5. 

Conte  Fiqüelmort  Generale 
Maggiore,  cd  Aiutante  Mag- 
giore. 

Visio  ed  approvalo  le  presenli 
Convenzioni.  Milano  il  iG 
giugno  1 8 1 5. 

11  Generale  in  capo  dell’Ar- 
mata  d’italia 

Frimoht. 
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Tilret  cuinexès  à la  Convention  du  i4  juin  i8iG'. 

t. 

i 

STATO  BELLE  R AZIONI  Dl  EORAGGIO,  PANE  E VIVERI, 
ASSEGNATE  AGLl  Ul  EIZIALI  SLPERIORI 


1 

i 

« 

U 

s 

GENERALl  * 

i 

i 

a. 

> 

Generale  di  Carallcria  ] 



>4 

35 

G 

Generale  d’Articlieria  l 

Luogoteneiite  Maresciallo 

i8 

21 

G 

Maggior  Generale 

>4 

iG 

G 

Colonnello  Aîutanle  Generale 

9 

I 1 

G 

Luogotenente  Colonnello  Aiutanie  Generale 
Maggior  Aiutantc  Generale 

6 

lO 

G 

6 

lO 

G 

QUARTIER  AIASTRO  GENERALE 

Generale  Secondo,  suo  grado 

n 

« 

M 

Colonnello 

lO 

4 

G 

I Luogotenente  Colonnello 

8 

1 2 

6 

Maggiore 

G 

lO 

6 

Capitano 

G 

8 

6 

FANTERIA 

Colonnello  Comandante  il  Rcgglmcnto. 

9 

lO 

G 

Luogotenente  Colonnello 

6 

8 

6 

Maggiore  Primo  j 

G 

8 

G 

Maggiore  Secondo  | 

Capitano 

3 

3 

3 

1*0  Ubiraii  » <ilë  «Atrait  du  lableau  grn4<ral  «nncac  à U Convention.  Lea  ratient 
Ûllicicij  iufvncun  au  grade  de  C*i>it4icic  eont  en  profortiop  de  leur  grude. 

d» 
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w 

S 

c 

S 

GlVALLERLl 

ri 

t 

> 

Colonnello  Coinandame 

9 

1 2 

G 

Luogotenente  Colonnello 

8 

8 

G 

Maggiore  Primo  j 

5 

n 

Maggiore  Secondo  ( 

9 

Capitano 

3 

6 

3 

ARTIGLIERIA 

Colonnello  Comaodantc 

9 

I 2 

6 

Luogotenente  Colonnello 

6 

lO 

G 

Maggiore 

6 

10 

G 

Capitano 

3 

3 

CORPO  DEL  GENIO 

Colonnello 

1 2 

12 

G 

Luogotenente  Colonnello 

lO 

lO 

6 

' Maggiore 

8 

8 

G 

Capitano 

6 

6 

G 

TRENO  DEI  CARRI  DI  PROVLINDA 

Colonnello 

9 

lO 

G 

Luogotenente  Colonnello 

6 

8 

G 

Maggiore 

6 

8 

G 

Capitano 

3 

5 

3 
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COMPOSIZIONE  DELLA  RAZIONE 
PER  LE  TRÜPPE  AUSTRL\CHE 


Pasf, 

Pftmd 

i.3|4  di  Vienna  sono  onde 

3i 

3i4 

di  Pie  ni. 

CAn:<E 

icL 

i]2 id. 

9 

Giioo 

Riso 

id. 

m4 ifl- 

4 

ip 

In  rimpiazzamento  di  riso 

si  distribuiscono  onde  6 

Jitrina  o legunu. 

Sale 

9ji6  d’onde. 

C.AKDCLE 

ipSo 

de  Pfuud,  ovvero  uua  can- 

delà  per  uomini  . . . 

25 

U 

Id. 

Olio 

I |3oo 

de  Pfund. 

Fieno  a 

8 

Pfund  per  i cavalli  degli 

Llliziali  di  Faïueria. 

• • 

12 

Pfund  per  cavalli  da  liro. 

N.  B.  In  tempo  di  guerra 

tulle  le  raztoni  sono 

indistintamente,  doè 

Fiexo  di 

lO 

Pfund  ....  lib. 

i5 

» 

Id. 

Biaua 

.,8 

Metzen  . . . ’.  a cop. 

2 

3,1 

Id. 

Paglia 

3 

Pfuud  ....  lib. 

4 

1,3 

Id. 

12 

Pfund  per  i leui. 

De  s.  Thom.vs. 
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Slabilimenlo  per  i carri  da  somministrarsi  pel  servizio  delle 

Trappe  di  S.  M.  I.  e R.  di  passaggio  negli  Stati  di  S.  M. 

il  Rc  di  Sardegna. 

Per  ogni  carro  verranno  bonificate  al  paesc  dalla  Cassa 
Impériale  Militare  le  somme  infra  espresse. 

Per  un  carro  a 4 cavalli  col  carico  di  i45  rubbi , ossiano 
centinaia  Viennesi  21.  1(2,  lire  7.  10.  di  Milano,  ossiano 
2.  f.““  18.  6ji3  Kreuzers  di  Vienna  ; per  uno  a 3 cavalli,  che 
dovranno  caricare  108.  3i4  rubbi,  ossiano  cenlinaia  16.  i|8 
di  Vienna,  lire  5.  12.  i|2  di  Milano  oppure  i.  f.  4^-  44l^3 
A.  Viennesi  ; per  uno  a 2 cavalli,  col  carico  di  rubbi  72.  i|2, 
ossiano  centinaia  10.  3|4  di  Vienna,  lire  4 Milano,  oppure 
i.f.  i3.  upd  K.  Viennesi;  per  uno  a un  cavallo , col  carico 
di  rubbi  36.  i]4>  ossiano  centinaia  ü.  3(8  di  Vienna,  lire  a 
di  Milano , oppure  36.  4^I^3  Viennesi  , per  due  leghe 
Tedesche  , ossiano  i o miglia  Italiane , ossiano  6.  2(3  miglia 
di  Piemonte. 

Nel  caso  che  venlssero  presi  solamente  i cavalli  co’  forni- 
inenti  e senza  carro  , verrà  sempre  compensata , a norma  del 
numéro  dei  roedesimi , la  ^tessa  bonificazione  fissata  nel  qui 
antécédente  articolo. 

Per  un  paio  di  manzi  forniti  cou  o senza  carro,  saranno 
sempre  bonificate  sole  lire  3 di  Milano,  oppure  55.  5ii3  A. 
Viennesi  ; e per  un  cavallo  a sella  lire  2 Milanesi , ovvero . 
36.  i2|i3  a.  di  Vienna  per  ogni  due  legbe,  ossiano  10  miglia 
Italiane,  ossiano  6.  2]3  miglia  di  Piemonte:  questa  bonifica- 
zione non  verri  perô  sull’  istante  pagata , ma  bensi  solo  qui- 
tala  , poicliè  essa  sarà  poi  all'atto  délia  coniputazlone  , clic  a 
suo  tempo  si  farà  col  Paese  pagata. 
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Qucste  quiianze  vcrranno  comc  le  altre  messe  a stampa  ia 
lingua  Tcdesca  cd  Italiana,  ed  i Reggimcnii , Corpi  ed  Indi- 
vidui  militari  potranuo  fra  pocUi  giorni  presentarsi  all’Lnpe- 
rialc  Regio  Uillcio  dl  Spcdizioiie  del  Cesareo  Regio  Comnndo 
Generale  dell’armaia  d’italla , oude  otteuerne  da  esso  una 
competente  quantità  per  loro  uso. 

I sigiiori  General!,  illHciali  stabili,  Superiori  e sabaltcmi,  co- 
rne pure  i bassi  uiEciali  cosi  dctli  primaplanisti,  che  sono  ordinati 
di  fare  del  viaggi  in  servigio  Sovrano,  e cos'i  anebe  quelli  indivi- 
du! che  vengono  dai  loro  rispettivi  Reggimentispediti  straordina- 
riamente  in  servngio , fuori  delle  marcie  ordinarie  delle  truppe  , 
sempre  perù  niuniii  di  un  fuglio  di  roarcla  legale,  dovranno 
prontamente  pagare  ogni  volta  l’impurto  dei  cavalli  del  paese  al 
provveditore  ; tutti  i signori  General!  ed  UlBciali  pagheranno  iii- 
disiintamente  i ô Al.,  ed  i bassi  uRlciali  prinwplanisli  in  vece  soit 
10  K.  per  lega  Tedesca,  cioè  per  5 miglia  Iuliane,  ossian  3.  i]3 
niiglia  di  Piemonte  ; il  foglio  di  marcia  designerà  sempre,  sc 
i cavalli  debbono  sumministrarsi  mediaiite  pagamcuiu,  o ine- 
diantc  contenta. 

Tutti  i carri  del  paese  , che  verrauno  adoperati  per  trasportare 
generi  erarlali  di  provianda , monture,  armature,  attrezzi  darti- 
glieria,  denari,  ammalati,  convalej^enti,  ed  altri  traaporti  di 
truppe , saranuo , durante  il  loro  viaggio,  totalmcnte  esenti  da 
ogni  pedaggio  e gabella:  sono  parimente  liberi  ed  esenti  dal  sud- 
detti  pedaggi  e gabelle  tutti  i signori  General!  ed  UiEciali  d'ogni 
raugo  , senza  distinzione,  non  meno  c\\e  ï primaptanisti , aiuo 
a tanto  che  essi  sono  sul  piede  di  guerra;  questa  esenzione 
s’estende  non  solamente  quando  essi  viaggiano  coi  cavalli  del 
paese , ma  anche  se  viaggiano  coi  proprii  cavalli. 

Db  s.  Thomas.  Fiquel-most. 
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i8i5  , Il  août. 

ROME 

Bref , par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  à S.  M.  te  Roi  de 
Sardaigne  F aliénation  de  biens  ecclésiastiques  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la  France. 

Arcfatr»  de  Cour , BuDes  , paquet  n n.  4-  / 

PIES  PP.  VII. 

’ Cariasime  in  Cbristo  Fili  noster  , saluiem 
< et  apostolicam  benedictibnetn. 

Cum  in  postroma  inopinata  rernm  pcrturbatione  asiliim  in 
fidelissima  lanuensi  Urbe  quaerere  coacii  fuimus , ncdum  in 
omni  tribnlalione  nostra  consolabantnr  Nos  splendidissima  et 
assidna  devotionis  et  observantiae  tesiimonia  quibus  Religio- 
si&simi  illi  ex  omni  ordine  Cives  Nos  honestarunt  , venmv 
etiam  magnam  cepiimis  voliiptatcm  in  piissimis  sapientissimis* 
que  Maiestatis  Tnae  animi  scnsibus,  ardentique  zelo  Catholico 
Principe  dignistimo , qno  omni  contentione  manus  adintrices 
satagis  Ecclesiae  praebere  , nt  acerbissima  mala,  quae  in  tnam 
etiam  Ditioitem  adversus  Sanctissiraam  Religtoncin  , legesqtie 
Ecclesiasticas  calamicas  temporum  iniulit , sanciitur  vel  potins 
tollantar  : venim  novi  in  tui  Rcgni  tnitionem  bcIH  snstinendi 
sollicitudo  et  cura  impedimento  tibi  erat  , qiiomimis  ea  om- 
nia  statim  praestares  , quae  praestare  tanien  voluisscs  , Teque 
CO  adigebat  , ut  serio  cogitarcs  an  aliqua  foret  ratio  secnriia- 
Us  (iuium  tiiorum  procurandae,  quae  non  modo  It.aliae  sains, 


sed  et  Rellgionis  tranqulllitas  coniinebatur.  Porro  qui  pro  lui 
rcglmlDis  restauralione  , pro  tuorum  milltum  copiis  in  pristi- 
num  revocandis,  augendisque,  pro  reparandis  arcibus,  proque 
alendis  tuis  , aeque  ac  potenûssimorum  Principum  foederato- 
rum  in  Pedemuntana  Doniinatione  exerciiibus  necessario  re- 
quirebantur  sumptus  , tôt  tantique  erant,  ut  liquido  consta* 
ret  iis  faciendis  minime  suflecturas  tum  Regii  Aerarii  vires 
iam  exliausti  , tum  vectigalia  extraordinaria  , quae  dlfücilUma 
hac  aelate  imponi  potuere  , tum  demum  demandatam  iam 
venditionem  reliquae  partis  illorum  bonorum  , quae  similes 
ob  caussas  Sanctae  Memoriae  Pius  VI  Pracdecessor  noster  dis- 
trahi permisit.  Cum  ergo  nullam  aliam  videres  palere  viam  ad 
iiigentia  belli  oncra  ferenda  , illius  scilicct  belli , quod  non 
modo  erat  iusdssimum , sed  plane  necessarium,  eo,  vel  invi- 
tus  deveuisti , ut  nonnulla  ex  Ecclesiasticis  bonis  Regio  Fisco 
antca  addictis  et  adhuc  invenditis  alienandi  veniam  a nobis 
implorares.  Eodem  autem  tempore  ob  pietatis , iustitiaeque 
sensus , quos  actionum  tuarum  duces  habes  perpetuos  , ex- 
presse declarasti , Te  simul  ac  pro  tempore  et  copia  licuerit, 
pia  loca , religiososque  Ordines , ad  quos  bona  distrahenda 
pertinent,  indemnes  redditurum,  non  potuimus  quidem,  quin 
acerbo  gravique  animi  dolore  afliceremur  ex  novis  iacturis  , 
quas  immiiiere  vidcbanius  bonis  Deo  sacris,  bonis  videlicct,  quae 
ad  ipsum  cultum,  aut  ad  animarum  salulem , seu  ad  Ministros 
et  pauperes  sustentandos  sunt  destinata  , quae  sane  iaciurae 
longe  funesiiores  Ecclesiae  accidere  debent , praeserllm  pos*^ 
execrandam  sacrilcgarntpie  spolialionem  quam  Ecclesia  anteac- 
tis  temporibus  in  Pcdeniontana  ditione  Tua  perpessa  est.  Nos 
nihilominus  pro  certo  habentes  Te  absque  urgeuti  necessitate 
haudquaquam  ad  hoc  exlremum  devenissc  rcniedium , quod 
in  felici  Dominationc  tua  moram  allaturum  foret  plenae  Regu- 
larium  Ordinum  restauraiioui,  quos  Maiestas  Tua  probe  noscit, 
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Ecclesiae  cl  civilî  societati  maxime  prodcsse  , et  illud  ctiam 
prae  ocnlls  habentes  , imploratam  veniam  ad  tam  praeclarum 
iinem  refcrri  Regalcm  Familiam  de  re  catholica  optime  nierl- 
tam  in  avita  Sede  servandi,  simulquc  Itallain  a nova  hosliuin 
incursionc,  Ecclesiamque  a novis  aerumnis  lucndi  j voiis  Tuis 
quantum  cum  Domino  possumus  benigne  annuere  volcnles , 
eidem  Maiestati  Tnae  ex  sacris  bonis  , quibuscuraque  stabili- 
bus  adhnc  non  alîenatis  ( illis  exceptis  quae  de  paironatus  fa- 
miliarum  iure  ) portionem  valons  ccnties  centcna  millla  libra- 
rum  monetae  Pedemontanac  segrcgandi  atque  vendcndi  , pe- 
cuniamque  inde  perceptam  ad  praemissorum  elTectum  dumta- 
xat  libéré  et  licite  erogandi  plenam  et  amplam  liceiuiain  et 
facultatetn  de  Apostolicae  Potestatis  plenitudiiie,  quod  rcscripto 
nostro  lanuao  dato  die  octava  maii  huius  anni  promisimiis  , 
Apostolicis  his  litcris  informa  Brevis  tribuimus  et  iiiipeniinur; 
cum 'bac  tamen  expressa  lege  et  conditione,  ut  quo  ciiius  pro 
temporum  circumstantiis  fleri  poterit , atque  ad  summum  in- 
tra  qninquennium  proximum , ab  bac  die  computandiim , to- 
tidem  montium  loca  constituas  , quot  requircntur  pro  Eccle- 
siarum  aliarumque  piarum  insiitutiouum  redintegratione  pro 
respectiva  bonorum  buiusmodi'  divenditorum  rata  ipsis  facieii- 
da  , ac  etiam  ut  tam  in  separationibus  quam  in  venditionibus 
exequendis  tribus  Ecclesiasticis  viris  perspectae  probilalis  et  fi- 
dei , quorum  nominationcm  Maiestati  Tuac  permittinnis , et 
quorum  aller  sit  cbaractcre  episcopali  insignitus,  vel  saltcm  in 
dignitate  Ecclcsiastica  constitutus,  utaris  , qui  cum  totidem 
Regiis  Administris  Tuis  , probitate  pariicr  et  fidc  conspicitis  , 
pro  bonorum  delectu  et  segregaiione  , iiemque  pro  caeteris 
rebus,  quae  in  praesenti  conccssione  contincntur,  diligentissimc 
caveant,  ut  Ecclesiae  patrimonium  minori  quo  possit  fieri  de- 
trimeiuo  alficiatur.  Nos  intérim  spes  récréât  ac  reficit , jecun- 
dum  ea  quae  cum  csscmus  coram  ex  Te  ipso  aiidivimus,  banc 
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iiosirain  indulgentiam  in  providendo  dd  Nosirae  poiesiâtis' ple- 
nitudine  urgeniibus  rrincipains  Tui  nccessitaiibus  compensan- 
dain  fore  illarum  Icguin  abrogatione,  quae  üdelium  facultatem 
coerceiit  iniltandi  piam  Maionim  in  Ecclcsiac  commodum  li- 
beralitatem  ; eo  vel  niagis  qiiod  post  tautam  rerum  omnium 
»poliatioiiein  , quam  per  temporum  perversilalcm  non  ila  pri- 
deiu  Ecdu&ia  pertulit , coloratae  earum  legum  ferendaruiu 
causae  cessavere.  Dcccrnentes  ipsas  praeseiitcs  litteras  firmas  , 
validas  et  efficaces  exisicre  , et  fore,  suosque  pleiiarios  et  in- 
legrus  elfeclus  soniri , et  obtinero  , ac  ab  uiuiiibus , ad  quos 
spécial  et  spectabit , quoinodolil^t  in  futurum  inviolabilité!' 
observari;  sicque  in  praemissis  per  quuscuim|ue  ludices  ordi- 
narios  et  delegalos,  eiiani  causarum  Palaiii  Apostolici  Audito- 
res,  et  Sedis  Apostolicac  Nuncios,  ac  Sacrae  Roinanae  Eccle- 
siae  Cardinales,  etiam  de  latere  Legatos,  sublata  eis  et  eoriira 
cuilibet  quavis  aliter  iudicandi  et  interpretandi  facultate  et 
auctoritate,  iudicari  et  detiniri  debere  ac  irritum  et  inane , si 
sccus  super  bis  a quoquam  quavis  auctoritate , scienter  vel 
ignoraiiter  coutigeril  aiienlari  : non  obsuintibus  felicis  recorda- 
tionis  Pauli  II  et  aliorum  Pontiiieum  Praedecessorum  noslro- 
rutn  de  rebus  Ecclesiasticis  non  alienaudis,  nec  non  Benedicti 
XIV  Praeilecessoris  itidem  nostri  super  divisione  materiarum , 
aliisque  Apostolicis , ac  in  universalibus , proviiicialibusque  et 
synodalibus  Coiiciliis  ediiis  generalibus  vel  specialibus  Consti- 
tutionibus  et  Ordinationibus,  nec  non  Ecclesiarum , Monaste- 
rioruro  , Conventuum  , Beneliciorum , Ordinum  Rcgulariuin  et 
quarumeumque  piamin  Iiistitutionum  etiam  iuramento , con- 
firmatione  Aposlolica  , vel  quavis  firmilale  alla  roboratis,  sta- 
tutis  , et  consiicludinilius  , privilegiis  quoque  , indidlis  et  lit- 
icris  Apostolicis  in  conirarium  pracmissoruin  quomodolibct 
concessis,  coufirmaüs  et  innovatis;  quibus  omnibus  et  singu* 
lis , etiaiusi  pro  sufficicnli  illorum  derogatione  de  illis  eorum- 


Digitized  by  Google 


. . 

que  lotis  tcnoribus  specialis  , specifica  , expressa  et  Individua, 
ac  de  verbo  ad  verbum  , non  autcm  per  clausulas  generales 
idem  importantes , mentio,  seu  quaevis  alia  expressio  habcuda 
aut  aliqiia  exquisila  forma  ad  boc  servanda  foret,  tenorcs  hu- 
iiismodi  ac  si  de  verbo  ad  verbum  nihil  peuitus  ommisso,  et 
forma  in  illis  tradita  observala  exprimerentur,  et  inserereniur 
praeseutibus  pro  pleue  et  suiEcientcr  exprcssis  et  inserlis  ba- 
Itenles  , illis  alias  in  suo  robore  permausuris , ad  pracmisso- 
riim  effectum  bac  vice  dumiaxai  spccialiter  et  expresse  dero- 
gamus  , caeterisquc  contrariis  quibuscumque.  Caetemm  Tibi  , 
carissiine  in  Christo  Fili  noster  , notum  esse  voliimtis , desi- 
derium  et  spem  nunc  maxime  nobis  adfulgentcm  fore,  ut  lo- 
ges illae  tandem  abrogentur , quae  piis  religiosistjue  operibus 
iioviter  instituendls  advcrsantur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem,  sub  annulo 
Piscatoris , die  undecima  augusii  i8i5  , Pontificatus  nostri 
anno  decirao  sexto. 

Pro  Domino  Cardinali  Bhascuio  De  IlonesTis 
G.  Bsaxitis  Subsiitutus. 


ccxv. 
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1 8 1 5 J a6  septembi-e. 


PARIS 


Traité  dit  de  la  Sainte  Âüiance  entre  LL.  MM.  V Empereur 
de  toutes  les  Rassies  , l'Empereur  dJ Autriche  et  U Roi  de 
Prusse  , avec  {Accession  de  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne. 


Arclûve$  de  Cour,  Trstlcs,  paquet  xxxriii,  o.  8.  — Naiti.ii  Suppl,  n , p.  656. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

LL.  MM.  l’Empereur  d’Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l’Em- 
pereur do  Russie  par  suite  des  grands  événemens  qui  ont  si- 
gnalé en  Europe  le  cours  des  trws  dernières  années,  et  prin- 
cipalement des  bienfaits  qu’il  a plù  à la  Divine  Providence 
de  répandre  sur  les  États  dont  les  Gouvernemens  ont  placé 
leur  conûaiice  et  leur  espoir  eu  Elle  seule  , ayant  acquis  la 
conviction  intime  , qu’il  est  nécessaire  d’asseoir  la  marche  à 
adopter  par  les  Puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur 
les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  réteriielle  Religion  du 
Dieu  Sauveur  : 

Déclarent  sulemnellcment  , que  le  présent  Acte  n*a  pour 
objet  que  de  manifester  h la  face  de  rUnivers  leur  détermi- 
nation inébranlable , tic  ne  prendre  pour  règle  de  leur  con- 
duite , soit  dans  l’administration  de  leurs  Etats  respectifs,  soit 
dans  leurs  rélations  politiques  avec  tout  autre  Gouvernement, 
que  les  préceptes  de  cette  Religion  Sainte  , préceptes  de  jus- 
tice , de  charité  et  tie  paix  , qui , loin  d’être  uniquement  ap- 
plicaldes  à la  vie  privée  , doivent  au  contraire  influer  direc- 
tciucut  sur  les  résolutions  des  Princes,  et  guider  toutes  leurs 
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démarches , comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  ins- 
titutions humaines , et  de  remédier  à leurs  imperfections. 

En  conséquence , IX.  MJM.  sont  convenues  des  articles 
suivans  : 

L 

Conformément  aux  paroles  des  Saintes  Ecritures,  qui  or- 
donnent à tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères,  les 
trois  Monarques  contractans  demeureront  unis  par  les  liens 
d’une  fraternité  véritable  et  indissoluble  , et  se  considérant 
comme  compatriotes , iis  se  prêteront  en  toute  occasion  et  en 
tout  lieu  assistance,  aide  et  secours;  se  regardant  envers  leurs 
sujets  et  armées  comme  pères  de  famille  , ils  les  dirigeront 
dans  le  même  esprit  de  fraternité,  dont  ils  sont  animés  pour 
protéger  la  Religion  , la  paix  et  la  justice. 

IL 

En  conséquence , le  seul  principe  en  vigueur  , soit  entre 
les  dits  Gouvernemens , soit  entre  leurs  sujets  , sera  celui  de 
se  rendre  réciproquement  service , de  se  témoigner  par  une 
bienveillance  inaltérable  l’affection  mutuelle  dont  ils  doivent 
être  animés , de  ne  se  considérer  tous  que  comme  membres 
d’une  même  nation  Chrétienne,  les  trois  Princes  alliés  no  s’en- 
visageant Eux-mêmes  que  comme  délégués  par  la  Providence 
pour  gouverner  trois  branches  d’une  même  famille , savoir  , 
l’Autriche  , la  Prusse  et  la  Russie , confessant  ainsi  que  la 
nation  Chrétienne,  dont  Eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n’a 
réellement  d’autre  Souverain  , que  celui  à qui  seul  appartient 
en  propriété  la  puissance  , parce  qu’en  lui  seul  se  trou- 
vent les  trésors  de  l’amour , de  la  science  et  de  la  sagesse 


infinie,  c’esl  à dire,  Dieu,  notre  Divin  Sauveur  Jésus  Christ, 
le  Verbe  du  Très- Haut,  la  Parole  de  vie.  LL.  MM.  recoiu- 
mandent  en  conséquence , avec  la  plus  tendre  sollicitude  , à 
leurs  peuples  , corome  unique  moyen  de  jouir  de  cette  paix , 
qui  liait  de  la  bonne  conscience  , et  qui  seule  est  durable  , 
de  SC  fortifier  chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et 
l’exercice  des  devoirs  que  le  Divin  Sauveur  a enseignés  aux 
hommes.  “ ' ' • . 


III. 

I-  ■ 

Toutes  les  Piiissance.s  qui  voudront  solemnellemont  avouer 
les  principes  sacrés  qui  ont  dicte  le  présent  Acte  , éi  recon- 
noitront  combien  il  est  important  au  bonheur  de.s  nations 
trop  longtcnis  agitées  , que  ces  vérités  exercent  désormais  sur 
les  destinées  humaines  toute  l’influence  qui  leur  appartient , 
seront  reçues  avec  autant  d’empressement  que  tl’afl'ection  dans 
cette  Sainte  Alliance.  ' 


Fait  ;i  triple  et  signé  à Paris  l’an  de  grâce  i8i5  , le 
septembre. 


afs 

• 4 


ALKXANDRF. 

FRANÇOIS. 

l lŒDÉRIC-GLILLAL.MtL 
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Acte  d! accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
au  Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance. 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  m’ayant  invité 

d’accéder  au  Traité  conclu  à Paris  le  septembre  entre  Sa 

dite  Majesté  Impériale  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d’Autri- 
che et  le  Roi  de  Prusse,  convaincu  que  les  principes  «le  mo- 
rale religieuse  , de  justice  , de  chanté  et  de  paix  qui  y sont 
développés  , me  sont  commandés  par  la  Religion  Catholique 
que  je  professe  , et  sont  les  plus  propres  à procurer  la  féli- 
cité des  Peuples , je  déclare , que  j’y  accède  , et  m’engage  à 
l’observer  et  faire  observer  par  mes  sujets. 

Fait  au  Château  de  Stupiuis  le  8 juin  l’an  de  grâce  1816. 

V.  EMANUEL. 


De  Vallsise. 

Le  4 mars  1817  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a accédé  au  mê- 
me Traité  envers  l’Autriche  ; acte  d'accession  qui  a été  ac- 
cepté /e  i4  nord  1817. 

Le  a 4 mai  S.  M.  a accédé  envers  la  Prusse  : l’acte  di accep- 
tation du  Roi  de  Prusse  est  daté  du  3 septembre  1817. 
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181 5 , 30  novembre. 

PARIS 

Traité  définitif  entre  V Autriche,  la  Grande  Bretagne , la  Prusse 
et  la  Russie  d’une  part  , et  la  France  de  l'autre  part.  * 

Martels  Suppl,  n ^ p.  68a.  — ■ Dt  Scooxu  tom  nu  y p.  37. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

. 1 

Les  Puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et  par 
le  succès  de  leurs  armes , préservé  la  France  et  l’Europe  des 
bouleversemens  dont  elles  étaient  menacées  par  le  dernier  attentat 
de  Napoléon  Bonaparte  et  par  le  système  révolutionnaire  re- 
produit en  France  pour  faire  réussir  cet  attentat  ; 

Partageant  aujourd'hui  avec  Sa  ISiajesté  Très-Chrétienne  le 
désir  de  consolider  , par  le  maintien  inviolable  de  l’autorité 
Royale  et  la  remise  en  vigueur  de  la  Charte  constitutionnelle, 
l’ordre  des  choses  heureusement  rétabli  en  France , ainsi  que 
celui  de  ramener  entre  la  France  et  scs  voisins  ces  rapports 
de  confiance  et  de  bienveillance  réciproque  que  les  funestes 
effets  de  la  révolution  et  du  système  de  conquête  avaient 
troublés  pendant  si  long-tems  -, 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint  que 
])3r  un  arrangement  propre  à leur  assurer  de  justes  inilenmi- 
tés  pour  le  passé  , et  des  garanties  solides  pour  l’avenir  ; 


* Cl’  Traité  , coTsme  kutai  lea  CoDTenlioni  apédalei  d'ialcrct  général , a été  drcaaé  rn  quatre 
instriirofni  acpArca  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France,  entre  l'Autriche  et  U France  , entre 
la  lV»»*e  et  ta  France  , entre  la  Huaaie  et  U France.  Ou  ac  honte  à donner  ici  celui  aignê  entre 
la  Grande  Bretagne  et  la  France. 
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Ont  pris  en  considération , de  concert  avec  S.  M.  le  Roi 
de  France , les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant 
reconnu  que  l’indemnité  due  aux  Puissances  ne  pouvait  être 
ni  toute  territoriale  , ni  toute  pécuniaire  , sans  porter  atteinte 
ê l’un  ou  h l’autre  des  intérêts  essentiels  de  la  France  , et 
qu’il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  modes  de 
uianicre  à prévenir  ces  deux  inconvéniens  , LL.  MM.  I.  et  R. 
ont  adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  actuelles  ; et  se 
trouvant  également  d’accord  sur  celle  de  la  nécessité  de  con- 
server pendant  un  tems  déterminé  , dans  les  provinces  fron- 
tières de  la  France  , un  certain  nombre  de  troupes  alliées  , 
elles  sont  convenues  de  réunir  les  dilTércntes  dispositions  fon- 
dées sur  ces  bases  dans  un  Traité  définitif. 

Dans  ce  but  et  à cet  effet  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  pour  Elle  et  ses  Alliés 
d’une  part , et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  d’autre 
part  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter 
et  signer  le  dit  Traité  définitif,  savoir  , 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  le  très-honorable  Robert  Stewart  Vicomte  Castlereagh 
( comme  ci-dessus  ) , et  le  très-illnstre  et  très-noble  Seigneur 
Artliur  Duc  Marquis  et  Comte  de  Vellington  {comme  ci-dessus'). 

El  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  le  Sieur  Armand 
Emanuel  Du-Plessis  Richelieu  {comme  ci-dessus). 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
eu  bonne  et  due  forme  , ont  signé  les  articles  suivans. 

I. 

Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu’elles  étaient  en 
1 790  , sauf  les  modifications  de  part  et  d’autre  qui  se  trou- 
vent indiquées  dans  l’article  présent.  >■ 
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1 Sur  les  frontières  du  Nord  , la  ligne  de  dènaancaiion 
restera  telle  que  le  Traité  de  Paris  l’avaât  fixée  jttsqoe  vU-à- 
vis  de  Quicvraiii  ; de  là  elle  suivra  les  anciennes  Knnua  des 
Provinces  Belgiques , du  ci-devant  Évêcbé  de  Liège , et  du 
Duché  de  Bouillon,  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  en  lais- 
sant les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marienbonrg  , 
avec  les  Places  de  ce  nom,  ainsi  que  tout  le  Duché  de  Bouil- 
lon , hors  des  frontières  de  la  France  depuis  Villers  , près 
*rOrval  ( sur  les  contins  du  déparlctncnt  des  Ardennes  et  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg),  jusqu'à  Perle,  sur  la  chaus- 
sée qui  conduit  de  Thionvillu  à Trêves , la  ligne  restera  telle 
qu’elle  avait  été  désignée  par  le  Traité  de  Paris  j de  Perle 
elle  passera  par  Launsdorf,  Waldvich,  Schardorf , Niederwei- 
ling,  Fclbveilcr  (tous  ces  endroits  restant  avec  leurs  banlieues 
à la  France)  jusqu’à  Ilouvrc,  et  suivra  de  là  les  anciennes  li- 
mites du  pays  de  Sarrebruck,  en  laissant  Sarrelonis  et  k cours 
de  la  Sarre  avec  les  endroits  situés  à la  droite  de  la  ligne 
ci-dessus  désignée  et  leurs  baulieiies  hors  dos  fimites  Françai- 
ses. Des  limites  du  pays  du  Sarrebruck  , la  ligne  de  dénur- 
cation  sera  la  même  qui  sépare  actuellcmeot  de  l’Allemagne 
les  départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin , jusqu’à  la 
Lanier  , qui  servira  ensuite  de  frontière  jusqu’à  son  embou- 
chure dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de 
'la  Lauter,  y compris  la  place  de  Landau,  fera  partie  de  i’Al- 
lein.igne.  Cependant  la  ville  do  Weissembourg  , traversée  par 
cette  rivière,  restera  toute  enuère  à la  France,  avec  un  rayon 
sur  la  rive  gauche  , n’excédant  pas  mille  toises  , et  qui  sera 
plus  particulièrement  déterminé  par  les  Commissaires  que  l’un 
chargera  de  la  délimitation  prochaine. 

a.“  \ partir  de  l’embouchure  de  1a  Lauter  ^ le  long  des 
départemens  du  Bas-Rliin  , du  Haut-Rhin  , du  Doubs  et  du 
Jura  , jusqu’au  canton  de  Vaud  , les  iVonnères  resteront  com- 
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me  elles  eni  été  fixées  par  le  Traité  de  Paris.  I.e  Thalweg  du 
Rhin  foraacra  la  déniarcation  entre  k France  et  les  Étals  de 
l’Allenvagne , mais  la  propriété  des  îles , (elle  qu  elle  sera 
fixée  à k suite  d’une  noovella  reconnaissance  du  cours  de  ce 
fleuve  , restera  irorauable  , quelques  ehangeinens  que  subisse 
ce  cours,  par  la  suite  du  lems.  Des  Commissaires  seront  nom- 
més de  part  et  d’autre  par  les  Hautes  Parties  contractantes , 
dans  le  délai  de  trois  mois  , pour  procéder  à h dite  recon- 
naissance. La  moitié  du  pont  entre  Strasbourg  et  Rebl  ap- 
I>ariiendra  à la  France,  et  l’autre  moitié  au  GraiHÏ-Ducbé  de 
Bade. 

3. ®  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  Canton 
(le  Genève  et  la  Snisse  , la  partie  du  pays-  dé  Gex  , bornée 
h l’est  par  le  lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire  du  Canton 
de  Genève,  au  'nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud,  à.  l’ouest 
par  le  cours  de  la  Versoix,  et  par  une  ligne  qui  renferme 
les  communes  de  Collex-Bassy  et  Meyrin,  en  laissant  la  com- 
mune (le  Ferney  à la  France , sera  (^dée  à la  Confédération 
Helvétique  pour  être  réunie  au  Canton  de  Genève.  La  ligne 
des  douanes  Françaises  .sera  placée  à l’ouest  du  Jura,  de  ma- 
nière que  Unit  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4. ®  Des  frontières  du  Canton  de  Génère  josqu’à  la  Médi-' 
lerranée  , la  ligne  de  démarcation  sera  celle  qui  em  1790,  sé- 
parait la  France  de  la  Savoie  et  du  Comté  de  Nice.  Les  rap- 
ports que  lé-  Traité  dé  Paris  de  18 14  avait  rétablis  entre  la 
Franco-  et  la-  Principauté  de  Monaco  cesseront  à perpérniic  , 
et  les  mêmes  rappt)tts  existeront  entre  cette  Principauté  et  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

5. ®  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limite^ 
du  territoire  Français  , telles  qu’elles  ont  été  déterminées  par 
le  présent  article , resteront  réunis  à la  France. 

C."  Les  Hautes  Parties  contractantes  nommeront  dans  le  dé- 
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lai  de  trois  mois  après  la  signature  du  présent  Traité  des 
Commissaires  pour  régler  tout  ce  qui  a rapport  à la  délimita- 
tion des  pays  de  part  et  d’autre  : et  aussitôt  que  le  travail  de 
ces  Commissaires  sera  terminé  , il  sera  dressé  des  cartes  et 
placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  respectives. 

U. 

Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l’article  précédent , ne 
doivent  plus  faire  partie  du  territoire  Français , seront  remis 
à la  disposition  des  Puissances  alliées  dans  les  termes  fixés 
par  l’art,  g de  la  Convention  militaire  annexée  au  présent 
Traité  , et  S.  M.  le  Roi  de  France  renonce  à perpétuité,  pour 
Elle  , Ses  heritiers  et  successeurs , aux  droits  de  souveraineté 
et  de  propriété  qu’Elle  a e.xercé  jusqu’ici  sur  lesdites  places 
et  districts. 

m. 

Les  fortifications  d’IIuningue  ayant  été  constamment  un 
objet  d’inquiétude  pour  la  ville  de  Basle  , les  Hautes  Parties 
contractantes,  pour  donner  à la  Confédération  Helvétique  une 
nouvelle  preuve  de  leur  bienveillance  et  de  leur  sollicitude  , 
sont  convenues  enir  Elles  de  faire  démolir  les  fortifications 
d'Huniugue  , et  le  Gouvernement  F'rançais  s’engage  , par  le 
même  motif,  à ne  les  rétablir  dans  aucun  tems  et  à ne  point 
les  remplacer  par  d’autres  fortifications,  à une  distance  moin- 
dre que  trois  lieues  de  la  ville  de  Basic. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se 
trouve  au  nord  d’une  ligne  à tirer  depuis  Ugine , y compris 
celte  ville  , au  midi  du  lac  d’.Vnnccy  , par  Faverge  jusqu’à 
Lecheraine , et  de  là  au  lac  du  Bourget  jusqu’au  Rhône  , de 
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la  même  manière  qu’elle  a été  étendue  aux  provinces  de  Cha- 
Idais  et  de  Faucigny,  par  l'article  92  de  l’acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne. 

IV. 


La  partie  pécuniaire  de  l’indemnité  à fournir  par  la  France 
aux  Puissances  alliées  est  fixée  à la  somme  de  sept  cent  mil- 
lions de  francs.  Le  mode , les  termes  et  les  garanties  du  pa- 
iement de  celte  somme  seront  réglés  par  une  convention  par- 
ticulière qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était 
textuellement  insérée  au  présent  Traité. 

V. 

L’état  d’inquiétude  et  de  fermentation  dont , après  tant  de 
secousses  violentes , et  surtout  après  la  dernière  catastrophe  , 
la  France , malgré  les  intentions  paternelles  de  son  Roi  et  les 
avantages  assurés  par  la  Charte  constitutionnelle  à toutes  les 
classes  de  ses  sujets  , doit  nécessairement  se  ressentir  encore, 
exigeant , pour  la  sûreté  des  États  voisins  , des  mesures  <le 
précaution  et  de  garantie  temporaires,  il  a été  jugé  iudispen- 
salilc  de  faire  occuper  , pendant  un  certain  tenis , par  un 
corps  de  troupes  alliées , des  positions  militaires  le  long  des 
frontières  de  la  France  , sous  la  réserve  expresse  , que  cette 
occupation  ne  portera  aucun  préjudice  à la  souveraineté  de 
S.  M.  Très-Chrétienne  , ni  à l’état  de  possession  tel  qu’il  e« 
reconnu  et  confirmé  par  le  présent  Traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquante 
mille  hommes.  Le  Commandant  en  chef  de  celte  armée  sera 
nommé  par  les  Puissances  alliées  : 

Ce  corps  d’armée  occupera  les  places  de  Condé,  Valencien- 
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nés  , Boudiain  , Cambrai , le  Quesnoy  , MauLeuge  , Landre- 
cies  , Avesucs  , Rocroy  , Givet  avec  Charlemout , Méû&res  , 
Sedan  , Montmcdy  , Thionville  , Loogwy , Bnsdi , et  la  tête 
de  pont  du  Fort-Louis. 

L’enirelien  de  l’armêc  destinée  à ce  service  devant  être 
fourni  par  la  France  , une  convention  spéciale  réglera  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  à oet  objet.  Cette  conTention  qui  aura 
la  inèoae  force  et  valeur  que  si  elle  étak  textuellement  inaé- 
rée dans  le  présent  Traité , réglera  de  même  les  relations  de 
l’armée  d’occupation  avec  les  Autorités  civiles  et  militaires  du 
pays. 

Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  militaire  est 
fixé  à cinq  ans  ; elle  peut  finir  avant  ce  terme , si  au  bout 
<le  trois  ans  les  Souverains  alliés , après  avoir , de  concert 
avec  S.  M.  le  Roi  de  France,  mûrement  examiné  la  situation 
et  les  intérêts  réciproques  , et  les  progrès  que  le  rétablisse- 
ment de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  en  France  , 
s’accordent  à reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient  à 
cette  mesure  ont  cessé  d’exister  ; mais  quel  que  soit  le  résul- 
tat de  cette  délibération , toutes  les  places  et  positions  occu- 
pées par  les  troupes  alliées  seront , au  terme  de  cinq  ans  ré- 
volus , évacuées  sans  autre  délai , et  remises  i S.  M.  Très- 
Chrétienne  ou  à ses  Héritiers  et  Successeurs. 


VI. 


Les  troupes  étrangères , autres  que  celles  qui  feront  partie 
de  l’année  d’occupation,  évacueront  le  territoire  Français  dans 
les  termes  fi^és  par  l’article  9 de  la  Conveation  militaire  an- 
nexée au  présent  Traité. 
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‘ Dans  'tous  les  pays  rjuî  changeront  de  maître,  tant  en  vc’rn» 
du  présent  Traité,  que  des  arrangetncns  qnt  doivent  être  faits 
eii  conséqnencc'j  il  sera  accordé  aux  habiuns  , naturels  •on 
étrangers',  de  quelque  condition  et  nation  qu’ils  soient  'un 
espace  de ' six  ans'  à compter  de  l’échange  des  ratifications  , 
pour  disposer,  s’ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés, 
et  se  retirer  dans  les  pays  qu’il  leur  plaira  de  choisir. 

I 

VIU. 

■ /»  ‘ f.  ■ . » 

-'Toutes  les'  dispositions  du  Traité  de  Paris,'’  du '3o  mal 
i8i4>  rèlatives  aux  pays  cédés  par  ce  Traité,  s’appliqueront 
également  aux  dilTércus  territoires  et  districts  cédés  par  le  pré- 
sent Traité.  > 

. ;{  :!» 

i-  i::  1'..;  I ••  IX.  > 1.  • ' ) . 

• / . • , 

• S’Ji  -f 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s’étant  fait  représenter  les 
diflérentes  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non  exécution 
des  articles  iQ  et  snivans  du  Traité  du  3e  mai  i8i4i  ainsi 
que  des  articles  addhionnels  de  ce  Traité  signés  entre  la  Grande 
Brétagne  et  la  France,  désirant  de  rentke  plus  efficaces  les 
dispositions  énoncées  dans  ces  articles  , et  ayant  à cet  effet 
déterminé  par  deux  Conventions  séparées  la  marche  à suivre 
de  part  et  d’autre  pour  Fexécution  complète  des  articles  sus- 
mentionnés, ëes  deux  dites  Conventions,  telles  qu’elles  se  trou- 
vent jointes  ait  présent  Traité',  auront  la  même  force  et  va- 
leur que  si  elles  y étaient  textuellement  insérées. 
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:x. 

Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités  , do  même 
que  tous  les  otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés, 
seront  rendus  dans  le  plus  court  délai  possible.  U en  sera  de 
même  des  prisonniers  faits  antérieurement  au  Traité  du  3o 
mai  i8i4>  et  qui  n’auraient  point  encore  été  restitués. 

> XI. 

Le  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4>  ainsi  que  l’Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  du  9 juin  i8i5,  sont  confirmés  et  seront 
maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n’au- 
raient pas  été  modifiées  par  les  clauses  du  présent  Traité. 

XIL 

Le  présent  Traité,  avec  les  Conventions  qui  y sont  jointes, 
sera  ratifié  en  un  seul  Acte  , et  les  ratifications  en  seront  é- 
changées  dans  le  terme  de  deux  mois  , ou  plus  tôt , si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi , les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  , le  20  novembre  l’an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze. 

CASTLEaEAoii.  Welukctoîi.  Ricueliev. 
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i8i5,  30  novembre. 

PARIS 

Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  V du  Traité 
principal,  et  relative  à F occupation  d'une  ligne  militaire  en 
France  par  une  armée  alliée. 

UuTKU  SoppL  TI,  p.  6g5.  — De  Schoiu,  toni.  nii , p,  37. 


I. 

La  composition  de  l’armée  de  cent  cinquante  mille  hommes 
qui,  en  vertu  de  l’article  5 du  Traité  de  ce  jour,  doit  occu- 
per une  ligne  militaire  le  long  des  frontières  de  la  France  , 
la  force  et  la  nature  des  contingens  à fournir  par  chaque 
Puissance,  de  même  que  le  choix  des  Généraux  qui  comman- 
deront ces  troupes  , seront  déterminés  par  les  Souverains 
alliés. 


II. 

Cette  armée  sera  entretenue  par  le  Gouvernement  Français 
de  la  manière  suivante. 

Le  logement  , le  chauffage , l’éclairage  , les  vivres  et  les 
fourrages  doivent  être  fournis  en  nature.  Il  est  convenu , que 
le  nombre  total  des  rations  ne  pourra  jamais  être  porté  au 
de  là  de  200  mille  pour  hommes  et  5o  mille  pour  chevaux, 
et  qu’elles  seront  délivrées  suivant  un  tarif  arrêté  de  ce  jour. 

Quant  à la  solde  , l’équipement  , riiabillement  et  autres 
objets  accessoires  , le  Gouvernement  Français  sulivicndra  à 
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relie  dépense  moyennanl  le  payemeni  d'une  somme  de  cin- 
ijuanle  millions  de  francs  par  an  , payable  en  numéraire  de 
mois  en  mois,  à daier  du  premier  décembre  de  l'année  i8i5 
entre  les  mains  de  Commissaires  alliés.  Cependant  les  Pais- 
sances alliées , pour  concourir  autant  que  possible  à tout  ce 
qui  peut  satisfaire  S.  M.  le  Roi  de  France  et  soulager  ses  su- 
jets , consentent  à ce  qu’il  ne  soit  payé  dans  la  première  an- 
née que  trente  milliçns  de  fraucs  sur  la  solde  , sauf  à être 
remboursées  dans  les  années  subséquentes  de  l'occupation. 

IIL 

La  France  se  charge  également  de  pourvoir  à l’entretien 
des  fortifications  et  bâlimens  militaires  et  d'administration  ci- 
vile , ainsi  qu’à  l’armement  et  à l’approvisionnement  des  pla- 
ces qui , en  vertu  de  l’art.  5 du  Traité  de  ce  jour  , doivent 
rester  à titre  de  dépôt  entre  les  mains  des  troupes  alliées. 

Ces  divers  services  , pour  lesquels  on  se  réglera  d’après 
les  principes  adoptés  par  l’Administration  Française  de  la 
guerre  , se  feront  sur  la  demande  qui  en  sera  adressée  au 
Gouvernement  Français  par  le  Commandant  en  chef  des  trou- 
pes alliées  , avec  lequel  on  conviendra  d’un  mode  de  consta- 
ter les  besoins  et  les  travaux  propres  à écarter  toute  diflBcul- 
té , et  à remplir  le  but  de  cette  stipulation  d'une  manière 
qui  satisfasse  également  aux  intérêts  des  Parties  respectives. 

Le  Gouvernement  Français  prendra,  pour  assurer  les  diffé- 
rens  serv'ices  énoncés  dans  cet  article  et  l’article  précédent  , 
les  mesures  qu’il  jugera  les  plus  cflicaces , et  se  concertera  à 
cct  égard  avec  le  Général  en  chef  des  troupes  alliées. 
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Conformément  à l’arllcle  5 du  Traité  principal , la  ligue 
militaire  que  les  troupes  alliées  doivent  occuper  s’étendra  le 
long  des  frontières  qui  séparent  les  départemens  du  Pas-de- 
Calais  , du  Nord  , des  Ardennes,  de  la  Meuse  , de  la  Mo- 
selle , du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin , de  l’intérieur  de  la 
France.  Il  est , de  plus  , convenu  , que  ni  les  u-oupes  alliées, 
ni  les  troupes  Françaises  n’occuperont  , à moins  que  ce  ne 
soit  pour  des  raisons  particulières  et  d’un  commun  accord , 
les  territoires  et  districts  ci-après  nommés,  savoir:  dans  le 
département  de  la  Somme,  tout  le  pays  au  nord  de  cette  ri- 
vière , depuis  Ham  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  mer  ; 
dans  le  département  de  l’Aisne,  les  districts  de  Saint-Quentin, 
Vervins  et  Laon  ; dans  le  département  de  la  Marne,  ceux  de 
Rheims , Sainte-Menehould  et  Vitry  ; dans  le  département  de 
la  Haute-Marne  , ceux  de  Saint-Dizier  et  Joinville  ; dans  le 
département  de  la  Meurtbe , ceux  de  Thoul  , Dieuze  , Sarre- 
bourg  et  Blamontj  dans  le  département  des  Vosges,  ceux  de 
Saint  Diez,  Bruyère  et  Remiremont  ; le  district  de  Lure,  dans 
le  département  de  la  Haute-Saône  , et  celui  de  Saint-IIyppo- 
lite  dans  le  département  du  Doubs. 

Nonobstant  l’occupation  par  les  Alliés  de  la  portion  de  ter- 
ritoire fixée  par  le  Traité  principal  et  la  présente  Convention, 
S.  M.  Très-Chrétienne  pourra  entretenir  dans  les  villes  situées 
dans  le  territoire  occupé  des  garnisons  , dont  le  nombre  tou- 
tefois ne  dépassera  pas  ce  qui  est  déterminé  dans  l’énuméra- 
tion suivante. 

A C<alais looo  hommes. 

Gravelines  . . . 5oo 

Bergues  ....  5oo 
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A Saint-Omer  . 

1 5oo 

Béthune'  . . 

5oo 

Montreuil  . . 

5oo 

Hesdin  . . 

aSo 

Ardres  . . . 

i5o 

Aires  . . . 

5oo 

Arras  . . . 

lOOO 

Boulogne  . . 

3oo 

Saint-Vénant  . 

3oo 

LiUe  . . . 

. . 

3ooo 

Dtinkerque  et  ses  forts 

lOOO 

Douai  et  fort  de  Scarpe 

lOOO 

Verdun  . . 

5oo 

Metz  . . . 

3ooo 

Lauterbourg  . 

aoo 

Weissembourg 

i5o 

Licbtemberg  . 

i5o 

Petite-Pierre  . 

lOO 

Phalsbourg  . 

Coo 

Strasbourg 

3ooo 

Schlesladt . 

lOOO 

Neuf-Brisack  , 

et  fort 

Mortier  . 

. . 

lOüO 

Béfort  . 

lOOO 

11  esi  cependant  bien  entendu,  que  le  matériel  du  Génie  et 
de  l'Artillerie  , ainsi  que  les  objets  d’armement  qui  n’appar- 
tiennent pas  proprement  à ces  places  , en  seront  retirés  et 
transportés  à tels  endroits  que  le  Gouvernement  Français  ju- 
gera convenables,  pourvu  que  ces  endroits  se  trouvent  hors  de 
la  ligne  occupée  par  les  troupes  alliées,  et  des  districts  où  il  est 
convenu  de  ne  laisser  aucunes  troupes,  soit  alliées,  soit  Françaises. 
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S’il  parvenait  à la  connaissance  du  Commandant  en  chef 
des  armées  alliées  quelques  contraventions  aux  stipulations  ci- 
dessus  , il  adresserait  ses  réclamations,  à cet  égard,  au  Gou- 
vernement Français  , qui  s’engage  à y faire  droit. 

Les  places  ci-dessus  nommées  étant  en  ce  moment  dépour- 
vues de  garnisons  , le  Gouvernement  Français  pouira  y faire 
entrer  , aussitôt  qu*il  le  jugera  convenable , le  nombre  de 
troupes  qui  vient  d’être  fixé  , en  prévenant  toutefois  d’avance 
le  Commandant  en  chef  des  troupes  alliées , afin  d’éviter 
toute  dilBculté  et  retard  que  les  troupes  Françaises  pourraient 
éprouver  dans  leur  marche. 


V. 

Le  commandement  militaire  , dans  toute  l’étendue  des  Dé- 
partemens  qui  resteront  occupés  par  les  troupes  alliées,  appar- 
tiendra au  Général  en  chef  de  ces  troupes  ; il  est  bien  en- 
tendu cependant , qu’il  ne  s’étendra  pas  aux  places  que  les 
troupes  Françaises  doivent  occuper  en  vertu  de  l’art.  4 de 
la  présente  Convention,  et  à un  rayon  de  mille  toises  autour 
de  ces  places. 

VL 

L’administration  civile , celle  de  la  justice  et  la  perception 
des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce  resteront  en- 
tre les  mains  des  agens  de  S.  M.  le  Roi  de  Franco.  11  en 
sera  de  même  par  rapport  aux  douanes.  Elles  resteront  dans 
leur  état  actuel , et  les  Conimandaus  des  troupes  alliées  n’ap- 
porteront aucun  obstacle  aux  mesures  prises  par  les  employés 
de  cette  administration  pour  prévenir  la  fraude  j ils  leur  prê- 
teront même  , en  cas  de  besoin  , secours  et  assistance. 


VII. 


KJÎ 

Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait  porter  atteinte  aâ 
uiaiiitien  des  réglemens  de  douane,  les  eOets  d'habillement  et 
d’cquipemciit  et  autres  articles  necessaires  destinés  au.\  trou- 
pes alliées , ne  pourront  être  introduits  que  munis'  d’un  cer- 
tificat d'origine  , et  à la  suite  d’une  communication  à faire 
par  les  Ollicicrs  commandant  les  différens  corps  , au  Général 
en  chef  de  l’armée  alliée  , lequel  à son  tour  en  fera  donner 
avis  au  Gouvernement  Français , qui  donnera  des  ordres  en 
conséquence  aux  employés  de  l’administration 'des  douanes. 

vm. 

Le  service  de  la  Gendarmerie  étant  reconnu  nécessaire 'au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique , continuera 
à avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  dans  les  pays  occupés  pas 
les  troupes  alliées.  . . 

a. 

Les  troupes  alliées,  à l’exception  de  celles  qui  doivent  for- 
mer l’armée  d’occupation  , évacueront  le  territoire  de  France 
eu  2 1 jours  après  celui  de  la  signature  du  Traité  principal. 
Les  territoires  qui  , d’après  ce  Traité,  doivent  être  cédés  aux 
Alliés  , ainsi  que  les  places  de  Landau  et  Sarrelouis , seront 
remis  par  les  Autorités  et  les  troupes  Françaises  dans  le  ter- 
me de  dix  jours,  à dater  de  la  signature  du  Traité. 

Ces  places  seront  remises  dans  l’état  où  clics  se  trouvaient 
le  20  septembre  dernier.  Des  Commissaires  seront  nommés  de 
pari  et  d’autre  pour  vérifier  et  constater  cet  état , et  pour 
délivrer  et  recevoir  respectivemeut  l’artillerie  , les  munitions 
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guerre  , plans  , modèles  et  archives  appartenant  tant  auxdites 
places  qu’aux  difierens  districts  cédés  par  la  France  selon  le 
Traité  de  ce  jour. 

Des  Commissaires  seront  également  nommés  pour  examiner 
et  constater  l’état  des  places  occupées  encore  par  les  troupes 
Françaises  , et  qui  , d’après  l’article  5 du  Traité  principal  , 
doivent  être  tenues  en  dépôt  pendant  un  certain  tems  par  les 
Alliés.  Ces  places  seront  de  meme  remises  aux  troupes  alliées 
dans  le  terme  de  dix  jours,  à dater  de  la  signature  du  Traité. 

n sera  nommé  aussi  des  Commissaires  , d’une  part  par  le 
Gouvernement  Français  , de  l’autre  par  le  Général  comman- 
dant en  chef  les  troupes  alliées  destinées  i rester  en  France; 
enfin  par  le  Général  conamandaot  les  troupes  alliées  qui  se 
trouvent  atajourd’hui  en  possession  des  places  d’Avesnes,  Lan- 
drecies  , Maubeoge  , Rocroy  , Givet , Montmédy  , Longwy  , 
Mézières  et  Sédan  , pour  vérifier  et  constater  l’état  de  ces 
places  et  des  munitions  de  guerre  , cartes  , plans , modèles , 
qu’elles  couliendroBt  au  moment  qui  sera  considéré  comme 
celui  de  l’occupation  en  vertu  du  Traité. 

Les  Puissances  alliées  s’engagent  à remettre  , à la  lin  de 
l’occupation  temporaire  , toutes  les  places  nommées  dans  l’art 
5 du  Traité  principal,  dans  l’état  ou  elles  se  seront  trouvées 
à l’époque  de  celte  occupation  , sauf  toutefois  les  dommages 
causés  par  le  tems,  et  que  le  Gouvernement  Français  n’au- 
rait pas  prévenus  par  les  réparations  nécessaires. 

Fait  à Paris  , le  20  novembre  , l’an  de  grâce  181 5. 


Castlereach. 


Weu,iscto.x. 
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Article  additionnel  à la  convention  militaire. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  étant  convenues  par  l’arti- 
cle 5 du  Traité  de  ce  jour  de  faire  occuper  pendant  un  cer- 
tain tems , par  une  armée  alliée  , des  positions  militaires  en 
France,  et  désirant  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre l’ordre  et  la  discipline  qu’il  importe  très-particulière- 
ment de  maintenir  dans  cette  armée,  il  est  arrêté,  par  le  pré- 
sent article  additionnel , que  tout  déserteur  qui  , de  l’un  ou 
de  l’autre  des  corps  de  ladite  armée,  passerait  du  côté  de  la 
France , sera  immédiatement  arrêté  par  les  Autorités  Françai- 
ses , et  remis  au  Commandant  le  plus  voisin  des  troupes  al- 
liées , de  même  que  tout  déserteur  des  troupes  Françaises 
qui  passerait  du  côté  de  l’armée  alliée  , sera  immédiatement 
remis  au  Commandant  Français  le  plus  voisin. 

Les  dispositions  du  présent  article  s’appliqueront  également 
aux  déserteurs  du  côté  et  d’autre  , qui  auraient  quitté  leurs 
drapeaux  avant  la  signature  du  Traité,  lesquels  seront,  sans 
aucun  délai  , restitués  et  délivrés  aux  corps  respectifs  , aux 
quels  ils  appartiennent. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  la  convendon  militaire 
de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  io  novembre,  l’an  de  grâce  i8i5. 

C.tSTLEItEAGB.  WeLLIKOTOK.  RiCBELIEU. 
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i8i5  , ao  novembre. 

PARIS 

Convention  conclue  en  conforniilè  de  t article  IX  du  Traité 
principal  de  Paris  , et  relative  aux  réclamations  provenant 
du  fait  de  la  non  exécution  des  articles  XIX  et  suivons  du 
Traité  du  3o  mai  i8i4- 

' UtHTEn,  tuppl.  TI,  p.  71  J.  — D«  Soo».  tom.  viii,  p.  4i- 

Pour  applanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l’exécu- 
tiou  des  divers  articles  du  Traité  do  Paris,  du  3o  mai  i8i4> 
et  notamment  sur  ceux  relatifs  aux  réclamations  des  sujets  des 
Puissances  alliées  , les  Hautes  Parties  contractantes  , désirant 
faire  promptement  jouir  leurs  sujets  respectifs  des  droits  que 
ces  articles  leur  assurent  , et  prévenir  en  même  tems,  autant 
que  possible , toute  contestation  qui  pourrait  s’élever  sur  le 
sens  de  quelques  dispositions  dudit  Traité  , sont  convenues 
des  articles  suivans. 

I. 

Le  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  étant  conGrmé  par 
l’art.  1 1 du  Traité  principal , auquel  la  présente  Convention 
est  annexée , cette  confirmation  s’étend  nommément  aux  arti- 
cles 19,  30,  21,  22,  a3,  24,  a5,  26,  3o  et  3i  dudit  Traité, 
autant  que  les  stipulations  renfermées  dans  ces  articles  n’ont 
pas  été  changées  ou  modifiées  par  le  présent  acte  , et  il  est 
expressément  convenu  , que  les  explications  et  les  développe- 
mens  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  jugé  à propos 


igG 

(le  leur  donner  par  les  articles  suivans  , ne  préjudicieront  en 
rien  aux  réclamations  de  toute  autre  nature  <jui  seraient  au- 
torisées par  ledit  Traité,  sans  être  spécialement  rappelées  par 
!a  présente  Convention. 

II. 

En  conformité  de  celte  disposition  S.  M.  Très-Chrétienne 
promet  de  faire  liquider,  dans  les  formes  ci-après  indiquées  , 
toutes  les  sommes  que  la  France  se  trouve  devoir  dans  les 
pays  hors  de  son  territoire , tel  qu’il  est  constitué  par  le 
Traité  auquel  la  présente  Convention  est  annexée  , en  vertu 
de  l'art,  iq  du  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4>  soit  à des 
individus , soit  à des  communes , soit  è des  établissemens 
particuliers,  dont  les  revenus  ne  sont  pas  à la  disposition  des 
Oonvernemens. 

Cette  liquidation  s’étendra  spécialement  sur  les  réclamations 
suivantes  : 

I.®  Sur  celles  qui  concernent  les  fonrnitures  et  prestations 
de  tout  genre  faites  par  des  communes  ou  des  individus  , et 
cil  général  par  tout  autre  que  par  les  Gouvememens,  en  vertu 
de  contracts  ou  de  dispositions  émanées  des  Autorités  admini- 
stratives Françaises  renfermant  promesse  de  payement;  que  ces 
fournitures  et  prestations  aient  été  effectuées  dans  et  pour  les 
magasins  militaires  en  général,  ou  pour  l'approvisionnement 
des  villes  et  places  en  particulier,  ou  enfin  aux  armées  Fran- 
çaises , ou  des  détachemens  de  troupes  , ou  i la  gendar- 
merie, ou  aux  Administrations  Françaises  , ou  aux  hôpitaux 
militaires  , ou  enfin  pour  un  service  public  quelconque. 

Ces  livraisons  et  prestations  seront  justifiées  par  les  reçus 
des  Gardes-magasins  , Officiers  civils  ou  militaires  , Commis- 
saires , Agens  ou  Surveillans , dont  la  validité  sera  reconnue 
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par  la  Coramission  de  liquidation  , dont  il  sera  question  à 
l’article  5 de  la  présente  Convention.  , 

Les  prix  en  seront  réglés  d’après  les  contracts  ou  autres  en- 
gagemens  des  Autorités  Françaises  , ou  , à leur  défaut  , d’a- 
près les  mercuriales  des  endroits  les  plus  rapprochés  de  celui 
où  le  versement  a été  fait. 

Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement,  frais  de  vo- 
yage , gratifîcadons  et  autres  indemnités  revenant  à des  mili- 
taires ou  employés  à l’armée  Française,  devenus,  par  les  Trai- 
tés de  Paris  du  3o  mai  i8i4  et  du  20  novembre  i8i5,  su- 
jets d’une  autre  Puissance , pour  le  tems  où  ces  individus 
servaient  dans  les  armées  Françaises,  ou  qu’ils  étaient  attachés 
à des  établissemens  qui  en  dépendaient  tels , qu’hôpitaux , 
pharmacies  , magasins  ou  autres. 

La  justificadon  de  ces  demandes  devra  se  faire  par  la  pro- 
duedon  des  pièces  exigées  par  les  lois  et  règlemens  militaires. 

3.”  Sur  la  restitution  des  frais  d’entreden  des  militaires 
Français  dans  les  hospices  civils  qui  n'appartenaient  pas  au 
Gouvernement , autant  que  le  payement  de  cet  entreden  a 
été  sdpulé  par  des  engagemens  exprès:  la  quodté  de  ces  frais 
sera  justifiée  par  les  bordereaux  certifiés  par  les  chefs  de  ces 
établissemens. 

4-°  Sor  la  restitution  des  fonds  confiés  aux  postes  aux  let- 
tres Françaises  qui  ne  sont  pas  parvenus  à leur  destination  , 
le  cas  de  force  majeure  excepté. 

5.°  Sur  l’acquit  des  mandats  , bons  et  ordonnances  de  pa- 
yement fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de  France,  soit  sur 
la  caisse  d’amortissement , ou  leurs  annexes  , ainsi  que  des 
Itons  donnes  par  cette  dernière  caisse;  lesquels  mandats,  bons 
et  ordonnances  ont  été  souscrits  en  faveur  d'habitans,  de  coin-, 
mîmes  ou  d’étalilissemens  situés  dans  les  provinces  qui  ont 
cessé  de  faire  partie  de  la  France  , ou  se  trouvent  entre  les 
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mains  de  ces  habitans , communes  ou  établissemeus  , sans 
que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser  de  les  payer, 
par  la  raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces  bons , 
mandats  et  ordonnances  doivent  être  réalisés  , ont  passé  sous 
un  Gouvernement  étranger. 

C.°  Sur  les  emprunts  faits  par  les  Autorités  Françaises,  ci- 
viles ou  militaires  , avec  promesse  de  restitution. 

•J."  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non  jouissance  de 
biens  domaniaux  donnés  en  bail  ; sur  toute  autre  indemnité 
et  restitution  pour  fait  d’affermage  de  biens  domaniaux,  ainsi 
que  sur  les  vacations,  émolumens  et  honoraires  pour  estima- 
tion , visite  ou  expertise  du  bàtimeus  ou  autres  objets  , faite 
par  ordre  et  pour  le  compte  du  Gouvernement  Français , eu 
tant  que  ces  indemnités  , restitutions , vacations  , émolumens, 
et  honoraires  ont  été  reconnus  être  à la  charge  du  Gouver- 
nement , et  légalement  ordonnés  par  les  Autorités  Françaises 
alors  existantes. 

8.°  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  les  c.aisscs 
communales , par  ordre  des  Autorités  Françaises,  et  avec  pro- 
messe de  restitution. 

ç).°  Sur  les  indemnités  ducs  à des  particuliers  pour  prise 
de  terrcln  , démolition , destruction  de  bâtimens , qui  ont  eu 
lieu  , d’après  les  ordres  des  Autorités  militaires  Françaises , 
pour  l'agraudissement  ou  la  sûreté  des  places  fortes  et  cita- 
delles , dans  le  cas  où  il  est  dû  indemnité  , en  vertu  de  la 
loi  du  to  juillet  1791  , et  lorsqu’il  y aura  eu  engagement  de 
payer  , résultant  soit  d’une  expertise  contradictoire , réglant 
le  montant  de  l'indemnité , soit  de  tout  autre  acte  des  Auto- 
rités Françaises. 
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Les  réclamations  du  Sénat  de  Hambourg  concernaut  la  ban- 
f|ue  de  cette  ville  seront  l’objet  d’une  convention  particulière 
entre  les  Commissaires  de  S.  M.  Très-Chrétienne  et  ceux  de 
la  ville  de  Hambourg. 

. lé  - 
seront également  liquidées  les  réclamations  que  présentent 
plusieurs  individus  contre  l’exécution  d’un  ordre  daté  de  Nos- 
sen  , le  8 mai  1 8 1 3 , en  vertu  duquel  on  a saisi  à leur  pré- 
judice des  denrées  coloniales  dont  ils  avaient  acquis  une  par- 
tie du  Gouvernement  Français , et  en  vertu  duquel  ils  ont 
été  contraints  de  payer  une  seconde  fois  pour  des  cotons  les 
droits  et  doubles  droits  de  douane  , quoiqu’ils  se  fussent  li- 
bérés en  tems  utile  de  ce  qu’ils  devaient  légalement.  Ces  ré- 
clamations seront  liquidées  par  les  Commissions  établies  par 
la  Convention  de  ce  jour , et  leur  montant  sera  payé  en  ins- 
criptions au  grand-livre  de  la  dette  publique  à un  cours  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  ^5  , de  la  même  manière  qu'il 
a été  convenu  par  la  présente  Convention  à l’égard  des  cau- 
tionneraens  à rembourser. 

V. 

Les  Hautes.  Parties  contractantes,  animées  du  désir  de  con- 
venir d’un  mode  de  bquidation  propre  en  même  tems  à en 
abréger  le  terme  et  à conduire  dans  chaque  cas  particulier  à 
une  décision  définitive,  ont  résolu,  en  expliquant  les  dispositions 
de  l’article  lo  du  Traité  du  3o  mal  i8i4,  d’établir  des  Commis- 
sions de  liquidation  qui  s’occuperont  en  premier  lieu  de  l’exa- 
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raen  des  réclamations  et  des  commissions  d’arbitrage  qui  en 
décideront  dans  le  cas  ou  les  premières  ne  seraient  pas  par- 
venues à s’accorder;  le  mode  qui  sera  adopté  à cet  égard 
sera  le  suivant  : 

i.°  Immédiatement  après  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité,  la  France  et  les  autres  liâmes  Parties  contractan- 
tes ou  intéressées  à cet  objet , nommeront  des  Commissaires 
liquidateurs  et  des  Commissaires  juges  qui  résideront  à Paris , 
et  qui  seront  charges  de  régler  et  faire  exécuter  les  dispositions 
renfermées  dans  les  art.  i8  et  19  du  Traité  du  3o  mai  i8i4, 
et  dans  les  art.  a,  4i  7>  >>>  >4> 

33  , 33  et  24  de  la  présente  Convention. 

3.°  Les  Commissaires  liquidateurs  seront  nommés  par  tou- 
tes les  Parties  intéressées  qui  voudront  en  déléguer,  au  nom- 
bre que  clucune  d’tdles  jugera  convenable.  Us  seront  chargés 
de  recevoir  , d’examiner  dans  l’ordre  d’un  tablean  qui  sera 
établi  pour  cela  et  dans  le  pbis  bref  délai , et  de  liquider  , 
s'il  y a lieu  , toutes  les  réclamations. 

U sera  libre  à chaque  Comimssaire  de  réunir  dans  une 
même  Commission  tous  les  Commissaires  des  difUrens  Gou- 
vernemons  , pour  leur  présenter  et  faire  examiner  par  eux  les 
réclamations  des  sujets  de  son  Gouvernement  , ou  bien  de 
traiter  séparément  avec  le  Gouvernement  Français. 

3.“  Les  Commissaires-juges  seront  chargés  de  prononcer  dé- 
finitivement et  eu  dernier  ressort  sur  toutes  les  affaires  qni 
leur  seront  renvoyées  , en  couformité  du  présent  article  , par 
les  Commissaires-liquidateurs  qui  n’auront  pas  pu  s’accorder 
snr  elles.  Chacune  des  Hautes  Parties  coutractantes  ou  inté- 
ressées pourra  nommer  autant  de  ces  Juges  qu’Ëlle  trouvera 
convenable  ; mais  tous  ces  Juges  prêteront , entre  les  mains 
tlu  garde-des-sceaux  de  France  , et  eu  présence  des  Ministres 
des  autres  Hautes  Parties  contractantes  résidans  à Paris  , ser- 
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ment’ Je  prononcer  sans  partialité  ‘ aacune  ponr  les  Parties', 
d’après  lies  principes  établis  par  le  Traité  da '3o  mai  i8i4, 
et  par ‘ la  présente  Convention.  ' • .> 

4-°  Immédiatement  après  que  les  CommissairM-iages  no’ni^ 
més  par  la  France  et  par  deux  au  moins  des  autres  Parties 
iiitéi'essées  auront  prêté <ce  serment',  tons  ces  Juges,  présens 
à Paris  , se  réuniront  sous  la  présidence  <lu  doyen  d’nge  , 
ponr  convenir  de  la  nomination  d’an  ou  do  plusieurs  gref- 
fiers , et  d’un  ou  de  plusieurs  commis  , qui  prêteront  ser- 
ment entre 'leurs  mains,  ainsi  que  pour  délibérer  ai’il  y a 
lieu un  règlement  général  sur  l'expédition  des  ailaires  , la 
tenue  des  registres  , et  antres  objets  d’ordre  intérieur. 

5. °  Les  Commissaires  destinés  à former  les  Comniissious 
d'arbitrage  étant  ainsi  institués , lorsque  les  Commissaires- 
liquidateurs  n’auront  pu  s'accorder  sur  une  aifaire  , il  sera 
procédé  devant  les  Comnissaines-juges , comme  il  va  être  dit. 

6. ”, Dans  les  cas  où' les  réclamations  seraient  de  la  nature 
de  celles  prévues  par  le  Traité  de  Paris  ou  par  la  présente 
Convention  , et  où  il  ne  s’agirait  que  de  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  demande,  ou  de  fixer  le  montant  des  sommes  ré- 
clamées , la  1 Commission  d'arbitrage,  sera  composée  de  six 
ComnissaircsTjDgee  , savoir  : trob  Français  et  trois  personnes 
désignées  par  le  Gouvernement  réclamant.  Ces  six  Juges  tire- 
ront au  sort  pour  savoir  lequel  d’eutr’eux  devra  s’abstenir. 
Les  Coidmissaires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq,  sta- 
tueront défmitivemens  sur  la  réclamation  qui  leur  sera  pré- 
sentée. 

7. °  Dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  savoir  si  la  réclamation 
contestée  peut  être  rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  Traité 
de  Paris  du  3o,mai  i8i4  > ou  dans  la  présente  Convention, 
la  Commission  d’arbitrage  sera  "composée  *le  six  raumbres  , 
dont  tsois  Français  1 et  trois  désignés  par  le  Gouvcriiemeiit  ré- 
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clamant.  Ces  six  Juges  décideront  à la  majorité  si  la  récla- 
mation est  susceptible  d'èirc  admise  à la  liquidation  : en  cas 
de  partage  égal  d’opinion,  il  sera  sursis  à l’examen  de  l’alTairc, 
et  elle  fera  la  matière  d’une  négociation  diplomatique  ultérieure 
entre  les  Gouvernemens. 

8.“  Toutes  les  fois  qu’une  affaire  sera  portée  à la  décision 
d’ime  Commission  d’arbitrage , le  Gouvernement  dont  le 
Commissaire-liquidateur  n’aura  pas  pu  s’accorder  avec  le  Gou- 
vernement Français,  désignera  trois  Commissaires-juges,  et  la 
France  en  désignera  autant  les  uns  et  les  autres  pris  parmi  tous 
ceux  qui  auront  prêté  ou  qui  prêteront,  avant  de  procéder,  le 
serment  prescrit.  On  fera  connaître  ce  choix  au  greffier,  en  lui 
transmettant  le  dossier  des  pièces.  Le  greffier  donnera  acte  de 
cette  désignation  et  de  ce  dépôt , et  inscrira  la  réclamation  sur  le 
régistre  particulier  qui  aura  été  établi  à cet  usage.  Lorsque,  dans 
l’ordre  de  ces  inscriptions , le  tour  d’une  réclamation  sera  venu, 
le  greffier  convoquera  les  six  Commissaires-juges  désignés. 

S’il  s’agit  d’un  des  cas  énoncés  dans  le  paragraphe  6 du 
présent  article,  les  noms  de  ces  six  Commissaires-juges  seront 
mis  dans  une  urne,  et  le  dernier  sortant  sera  éliminé  de  droit, 
de  telle  sorte  que  le  nombre  des  Juges  soit  réduit  à cinq;  il 
sera  néanmoins  libre  aux  Parties  de  s’en  tenir  , si  elles  en 
conviennent  d’un  commun  accord , à une  Commission  de 
quatre  Juges  , dont  le  nombre,  pour  obtenir  un  nombre  im- 
pair , sera  réduit  de  la  même  manière  à trois.  Dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  7 du  présent  article  , les  six  Juges  , 
ou  les  quatre,  si  les  deux  Parties  sont  convenues  de  ce  nom- 
bre , entrent  en  discussion  sans  l'élimination  préalable  d’un 
de  leurs  membres. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas  , les  Commissaires-juges  convoqués 
pour  cet  effet  s’occuperont  immédiatement  de  l’examen  de  la 
réclamation  ou  du  chef  de  réclamation  dont  il  s’agit,  et  pro- 
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nonceront  à la  pluralité  des  voix  en  dernier  ressort.  Le  gref- 
fier assistera  à toutes  les  séances  , et  y tiendra  la  plume.  Si 
la  Commission  d’arbitrage  n’a  point  décidé  d’un  chef  de  ré- 
clamation , mais  d'une  réclamation  même,  cette  décision  dé- 
terminera l’affaire.  Si  elle  a prononcé  sur  un  chef  de  réclama- 
tion , l’affaire  , ilans  le  cas  que  ce  chef  est  reconnu  valable  , 
retourne  à la  Commission  de  liquidation,  pour  que  cette  der- 
nière s’accorde  sur  l’admissibilité  de  la  réclamation  particu- 
lière et  de  la  fixation  de  son  montant , ou  qu’elle  la  renvoie 
de  nouveau  à une  Commission  d'arbitrage  réduite  au  nombre 
de  cinq  ou  de  trois  membres.  La  décision  rendue,  le  grcllicr 
donnera  à la  Commission  de  li(jnidation  connaissance  de  cha- 
que sentence  prononcée , afin  qu’elle  la  joigne  à ses  procès- 
verbaux  ; ces  jugemeus  devant  être  envisagés  comme  faisant 
partie  du  travail  de  la  Commission  de  liquidation. 

11  est  , au  reste bien  entendu  , que  les  Commissions  éta- 
blies en  vertu  du  présent  article  , ne  peuvent  point  étendre 
leur  travail  au  delà  de  la  liquidation  des  obligations  du  pré- 
sent Traité  et  de  celui  du  3o  mai  i8i4. 

VI. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  , voulant  assurer  l’accom- 
plissement de  l’article  21  du  Traité  de  Paris  du  3o  mal  i8i4, 
et  déterminer  , en  consétpience  , le  mode  , d’après  lequel  il 
sera  tenu  compte  à la  France  de  celles  des  dettes  spéciale- 
ment hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des  pays  qui  ont 
cessé  d’appartenir  à la  France  , ou  contractées  pour  leur  ad- 
ministration intérieure , lesquelles  ont  été  converties  en  ins- 
criptions au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  sont 
convenues  que  le  montant  du  capital  que  chacun  des  Gou- 
vernemens  de  ces  pays  respectifs  sera  dans  le  cas  de  rem- 
bourser à la  France  , sera  fixé  au  cours  moyeu  du  prix  que 
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les  rentes  du  grand-livre  auront  eu  entre  le  jour  de  la  signa- 
ture de  la  présente  Convention,  et  le  premier  janvier  i8i6.  Ce 
capital  sera  bonifié  à la  France  sur  les  états  que  la  Commis- 
sion établie  par  l’article  5 de  la  présente  Convention  dressera 
et  arrêtera  , de  deux  mois  en  deux  mois  , après  vérification 
des  titres  sur  lesquels  l’inscription  a eu  lieu. 

On  ne  remboursera  pas  à la  France  le  'montant  des  ins- 
criptions provenant  des  dettes  hypothéquées  sur  des  immeu- 
bles que  le  Gouvernement  Français  a aliénés,  quelle  que  soit 
la  nature  de  ces  immeubles  , pourvu  que  les  acquéreurs  de 
ces  immeubles  aient  payé  le  prix  entre  les  mains  des  agens 
du  Gouvernement  França’is , à moins  que  les  dits  immeubles 
ne  se  trouvent  aujourd'hui,  autrement  que  par  voie  d’acquisi- 
tion à titre  onéreux  faite  pendant  la  durée  de  l’administration 
Française  , entre  les  mains  , soit  des  Gouvernemens  actuels  , 
ou  d’établissemens  publics  , soit  des  anciens  possesseurs.  Le 
Gouvernement  Français  reste  chargé  du  payement  des  rentes 
de  ces  inscriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dù  à la  France  du  chef 
des  inscriptions  et  les  payeraens  auxquels  celle-ci  s’est  enga- 
gée par  la  présente  Convention,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de 
gré  à gré  , sauf  ce  qui  va  être  dit  dans  l’article  suivant. 


VIL 


Seront  déduits  de  ces  remboursemens  : 

1. ®  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  l’Etat 
jusqu’à  l’époque  du  22  décembre  i8i3j  de  même  que  les 
intérêts  que  la  France  pourrait  avoir  payés  postérieurement  à 
celle  époque  lui  seront  bonifiés  par  les  Gouvernemens  res- 
pectifs. 

2. °  Les  capiuux  et  intérêts  hypoütéqués  sur  des  immeubles 
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aliénés  par  le  Gouvernement  Français  , encore  bien  que  les- 
dits  capitaux,  n’aient  pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  , sans  toutefois  que  par  la 
présente  stipulation  il  soit  dérogé  en  rien  aux  lois  ou  actes 
du  Gouvernement  qui  prononçaient  des  prescriptions  , des 
déchéances,  et  en  vertu  desquels  les  créances  devaient  s’étein- 
dre au  profit  de  la  France  par  voie  de  confusion  ou  de  com- 
pensation. 


vm. 

Le  Gouvernement  Français  ayant  refusé  de  reconnaître  la 
réclamation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  relative  au  pa- 
yement des  intérêts  de  la  dette  de  Hollande  , qui  n’auraient 
pas  été  acquittés  par  les  sémestres  de  mars  et  de  septembre , 
i8i3  , on  est  convenu  de  remettre  à l’arbitrage  d’une  Com- 
mission particulière  la  décision  du  principe  de  ladite  ques- 
tion. 

Cette  Commission  sera  composée  de  sept  membres , dont 
deux  à nommer  par  le  Gouvernement  Ërançais  , deux  par  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas , et  les  trois  antres  à choisir 
dans  des  États  absolument  neutres  et  sans  Intérêt  dans  cette 
question,  tels  que  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède, 
le  Danemark  et  le  Royaume  de  Naples.  Le  choix  de  ces  trois 
derniers  Commissaires  se  fera  de  manière  qu’un  d’eux  soit 
désigné  par  le  Gouvernement  Français  ; l’autre  par  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  , et  le  troisième  par  les  deux  Com- 
missaires neutres  réunis. 

Elle  s’assemblera  à Paris  le  premier  février  i8iQ.  Ses  mem- 
bres prêteront  le  meme  serment  auquel  sont  astreints  les 
Commissaires-juges  qui  sont  institués  par  l'article  5 de  la  pré- 
sente Convention , et  de  la  même  m'anière. 


ao6 

Aussiuk  que  la  Commissiou  sera  consiiluée  , les  Coiiimis- 
saires-liquklateurs  des  deux  puissances  lui  soumettront  par 
écrit  les  argumens,  cliacuu  en  faveur  de  son  opinion,  aiin  de 
meure  les  arbitres  à même  de  décider  lequel  des  deux  Gou- 
vernemens , du  Gouvernement  l'  rauçals  ou  de  celui  des  Pays- 
Bas  , sera  tenu  à payer  les  susdits  intérêts  arriérés,  en  pre- 
nant pour  base  la  disposition  du  Traité  de  Paris  du  3o  mai 
1 8 1 4 ; et  si  le  remboursement  que  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  sera  dans  le  cas  de  liilre  à la  France  des  inscriptions  de 
dettes  des  pays  réunis  à sa  Couronne  et  détachés  de  la  Fran- 
ce , peut  être  exigible,  sans  déduction  des  rentes  de  la  dette 
de  Hollande  arriérées  sur  les  échéances  de  i8i3. 

IX. 

Il  sera  procédé  à la  liquidation  des  intérêts  non  payés  de 
dettes  hy’pothéquées  sur  le  sol  des  pays  cédés  à la  France  par 
les  Traités  de  Canipo-I'orniio  et  de  Lunéville,  résultans  d'em- 
prunts formellement  consentis  par  les  États  des  pays  cédés  ou 
de  dépenses  faites  par  l’.Idministration  effective  desdits  pays. 
Les  Commissaires-liquidateurs  devront  prendre  pour  règle  de 
leurs  opérations , et  les  dispositions  des  Traités  de  paix  , et 
les  lois  et  actes  du  Gouvernement  Français  sur  la  liquida- 
tion ou  l'extinction  des  créances  de  la  nature  de  celles  dont 
il  s’agit. 

X. 

Comme,  par  l’article  a3  du  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4,  H 
a été  stipulé  que  le  Gouvernement  Français  rembourserait  les 
cautionnemens  des  fonctionnaires  ayant  eu  maniement  des 
deniers  publics  dans  les  pays  détachés  de  la  France,  six  mois 
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après  la  présentation  de  leurs  comptes  , le  seul  cas  de  mal- 
versation excepté  , il  demeure  convenu  , 

1. °  Que  l’obligation  de  présenter  leurs  comptes  au  Gouver- 
nement Français  ne  s’étend  point  aux  receveurs  communaux; 
néanmoins,  comme  le  Gouvernement  Français  a été  intéressé 
pour  certaines  portions  dans  les  recettes  dont  ces  comptables 
étaient  chargés , et  que  par  conséquent  il  conserve  son  recours 
contre  eux , en  cas  de  malversation,  aucune  réclamation  pour 
restitution  de  leurs  cautionnemeus  ne  sera  présentée  sans  être 
accompagnée  d’un  certificat  des  Autorités  supérieures  du  pays 
auquel  ces  comptables  appartiennent  , déterminant  la  somme 
qui  , apres  vériücation  de  leurs  comptes  , aura  été  reconnue 
revenir  au  Gouvernement  Français  par  la  cause  susdite,  et  que 
celui-ci  déduira  du  cautionnement,  ou  constatant  qu’il  ne  re- 
vient rien  à ce  Gouvernement , sauf,  dans  l’un  et  l’autre  cas 
la  déduction  de  ceux  des  débets  que  la  France  s’est  réservés 
par  l’art.  a4  de  la  présente  Convention. 

2. "  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié  des  fonds  du 
Gouvernement  Français,  et  qui  étaient  tenus  à faire  appurer 
leur  gestion  par  la  Cour  des  comptes  , seront  examinés  par 
le  Gouvernement  Français,  de  concert  avec  le  Gouvernement 
actuel  de  la  province  dans  laquelle  le  comptable  a été  em- 
ployé. L’examen  de  chaque  compte  se  fera  dans  les  six  mois 
qui  suivront  immédiatement  sa  présentation;  si  dans  ce  délai 
il  n’a  été  rendu  aucune  décision  sur  un  compte  , le  Gouver- 
nement Français  renonce  à tout  recours  contre  le  comptable. 
Cette  stipulation  ne  déroge  pas , à l’égard  des  comptables  , 
au  terme  de  déchéance  fixé  par  l’article  i6;  bien  entendu, 
que  dans  le  cas  de  non  présentation  des  comptes,  le  Gouver- 
nement Français  se  réserve  le  droit  de  poursuivre  les  comp- 
tables par  les  voies  ordinaires. 

3. °  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  responsables  de 
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ce  qui  s’est  passé  relativement  à leurs  caisses,  depms  l'entrée 
des  troupes  étrangères  , il  a été  expressément  convenu , que 
le  Gouvernement  Français  ne  pourra  répéter  sur  eux  les  sol- 
des qu'ils  devaient  à cette  époque,  et  que  ce  ne  sera  qu'une 
malversation  évidente,  commise  avant  la  rentrée  de  ces  trou- 
pes , qui  puisse  autoriser  le  Gouvernement  Français  à retenir 
tout  ou  partie  du  cautionnement.  Dans  tous  les  autres  cas^ 
celui-ci  sera  remboursé  de  la  manière  énoncée  par  l’article  19, 
paragraphe  î. 

XL 

Conformément  à l'article  du  Traité  du  3o  mai  i8i4 
les  foiub  déposés  par  les  cotnmunes  et  les  établissctuens  pu- 
blics , dans  les  caisses  du  Gouvernement , leur  seront  rem- 
boursés sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été 
faites.  Les  Commissairevliquidateurs  vérifieront  le  montant 
desdits  dépôts  et  des  avances.  Néanmoins  , lorsqu’il  existerait 
des  oppositions  sur  ces  fonds  , le  remboursement  n’aura  lieu 
qu’après  que  la  main-levée  aura  été  ordonnée  par  les  Tribu- 
nau.x  compétens  , ou  donnée  volontairement  par  les  créanciers 
opposans.  Le  Gouvernement  Français  sera  tenu  de  justifier 
desdites  oppositions.  Il  est  bien  entendu  que  les  oppositions, 
faîtes  par  des  créanciers  non  Français  , n’autoriseront  pas  le 
Gouvernement  Français  à retenir  ces  dépôts. 

XU.  . 

Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture  de  la 
Hollande  , et  qui  ont  été  remis  à titre  de  dépôt  dans  la  caisse 
d’amorlissemetit , dans  la  caisse  de  service,  ou  dans  toute  au- 
tre caisse  du  Gouvernement  , seront  rembouisés  comme  tout 
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autre  dép<it , sauf  les  compensations  que  lesdites  causes  pour- 
raient être  dans  le  cas  d’imputer  sur  lesdits  fonds. 

XUI. 

Les  Commissions  de  liquidation  et  d’arbitrage  établies  en 
vertu  de  l’art.  5 de  la  présente  Convention  s’occuperont  aussi 
de  la  liquidation  des  objets  relatés  dans  les  articles  23  ê a5 
du  Traité  du  3o  mai  i8i4  > et  suivront  pour  ces  objets  la 
même  marche  que  pour  les  autres  liquidations  dont  elles  sont 
rliargées.  Le  Gouvernement  Français  s’engage  k faire  remettre 
quatre  mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention 
aux  Commissaires-liquidateurs  respectifs,  des  états  exacts,  dres- 
sés sur  les  registres  du  trésor  et  autres  , de  toutes  les  sotn- 
incs  et  créances  dont  il  est  question  dans  les  susdits  articles; 
et  ces  états  seront  comparés  avec  les  reçus  des  réclamans  , 
pour  être  vérifiés  de  cette  manière. 

XIV. 

L’article  26  du  Traité  du  3o  mai  i8i4,  qui  décharge  le 
Gouvernement  Français  , à dater  du  premier  janvier  de  la 
même  année  , du  payement  de  toute  j>ension  civile , militaire 
et  ecclésiastlijue  , solde  de  retraite  et  traitement  de  reforme  à 
tout  individu  qui  se  trouve  n’etre  plus  sujet  Français  , est 
maintenu.  Quant  aux  arrérages  des  pensions , jusque  à l’épo- 
que ci-dessus  déterminée  , le  Gouvernement  Français  s’engage 
à les  constater  , en  fournissant  des  états  exacts  tirés  des  ré- 
gistres  des  pensions , lesquels  seront  comparés  à ceux  qui 
existent  auprès  des  .Vutorités  administratives  locales. 
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XV. 


Comme  il  s’est  élevé  des  doutes  sur  l’article  3i  de  la  paix 
du  3o  mai  i8i4,  concernant  la  restitution  des  cartes  des  pays 
qui  ont  cessé  d’appartenir  à la  France  , on  est  convenu  que 
toutes  les  cartes  des  pays  cédés  , et  notamment  celles  que  le 
Gouvernement  Franç.ais  a fait  exécuter,  seront  exactement  re- 
mises , avec  les  planches  qui  y appartiennent  , dans  un  délai 
<le  quatre  semaines  , après  l’échange  des  ratiGcations  du  pré- 
sent Traité.  Il  en  sera  de  même  des  archives,  cartes  et  plan- 
ches qui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les  pays  momen- 
tanément occupés  par  les  différentes  armées  , ainsi  qu’il  est 
stipulé  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  3 du  Traité 
susdit. 


XVI. 

Les  Gouvernemens  qui  ont  des  réclamations  à faire  au  nom 
de  leurs  sujets  , s’engagent  à les  faire  présenter  à la  liquida- 
tion dans  le  délai  d’une  année,  à dater  du  jour  de  l’échange 
des  ratifications  du  présent  Traité,  passé  lequel  terme  il  y aura 
déchéance  de  tout  droit  , réclamation  et  répétition. 

XVU. 

Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un  bordereau  des  liqui- 
dations definitivement  arretées , agréées  ou  jugées  , indiquant 
le  nom  de  chaque  créancier  , et  la  somme  pour  laquelle  sa 
créance  doit  être  acquittée , soit  en  principal,  soit  en  interets 
arréragés.  Les  sommes  tjui  sont  à payer  en  numéraire  par  le 
Trésor  Royal,  soit  pour  capitaux,  soit  pour  intérêts,  seront 
remises  aux  Commissaires-Liquidateurs  du  Gouvernement  inté- 
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ressé,  sur  leurs  quittances  visées  par  les  Liquidateurs  Français. 
Quant  aux  créances  qui  , d’après  les  articles  IV  et  XIX  de  la 
présente  Convention,  doivent  être  remboursées  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  , elles  seront  inscrites 
au  nom  des  Commissaires-Liquidateurs  des  Gouvernemens  in- 
téressés ou  de  ceux  qu’ils  désigneront.  Ces  inscriptions  seront 
prises  du  fonds  de  garantie  établi  par  l’article  XX  de  la  pré- 
sente Convention , et  de  la  manière  qui  est  stipulée  par  l’ar- 
ticle XXL 


xvm. 


Toutes  les  créances  Auxquelles  il  est  attaché  un  intérêt,  soit 
par  les  termes  des  lois,  soit  par  ceux  du  Traité  du  3o  mai 
i8i4  > continueront  à en  jouir  au  même  taux.  Quant  à celles 
auxquelles  il  n’est  attaché  aucun  intérêt , ni  par  leur  nature, 
ni  par  le  dit  Traité , elles  en  produiront  un  de  quatre  pour 
cent , à dater  de  la  signature  de  la  présente  Convention.  Tous 
les  intérêts  seront  payés  en  numéraire  et  sur  le  montant  de  la 
valeur  nominale  de  la  créance.  Les  stipulations  relatives  aux 
intérêts  seront  réciproques  entre  la  France  et  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 


XIX. 

Le  Traité  du  3o  mai  i8i4  , en  réglant  les  termes  dans 
lesquels  les  payemeus  devaient  être  accomplis , avait  indiqué 
trois  classes  de  créances.  Pour  se  rapprocher  d’une  pareille 
disposition , il  a été  arrêté  , par  la  présente  Convention , 
qu’on  adopterait  aussi  trois  classes  de  remboursemens,  comme 
il  suit  : 

i.°  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse 
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d’amortissement  seront  remboursés  en  argent  dans  le  terme 
de  sis  mois,  à compter  de  i'éclunge  des  ratiCcaiious  de  bi 
présente  Convention  , ^>our  autant  que  la  remise  des  pièces 
ait  eu  lieu  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  liquidation.  Les 
objets  dont  les  pièces  auront  été  remises  plus  lard,  seront  li- 
tpiidés  dans  les  trois  mois  suivans. 

a."  Les  dettes  provenant  de  versemens  de  caulionnemens  ou 
de  fonds  déposés  par  les  Communes  et  Ëtablisscmens  publics 
dans  la  caisse  de  service  , dans  la  caisse  d'amortissement , 
ou  dans  toute  autre  caisse  du  Gouvernement  Français,  seront 
remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  , au  pair,  à condition  toute  fois  que  , dans  le  cas 
que  le  cours  du  jour  du  règlement  fût  au-dessous  de  •j5,  le 
Gouvernement  Français  bonifiera  la  différence  entre  le  cours 
du  jour  et  7 5. 

3.®  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deux  paragra- 
phes précédeus  seront  également  remboursées  en  inscriptions 
au  pair,  avec  la  différence  que  le  Gouvernement  Français  ne 
leur  garantit  qu’un  cours  de  Go , en  s’engageant  à bonifier  la 
différence  entre  le  cours  du  jour  et  Go. 

XX. 

11  sera  Inscrit,  le  premier  janvier  prochain  au  plus  tard  , 
roiumc  fonds  de  garantie  , sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France  , un  c.apital  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  de  rente,  avec  jouissance  du  22  mars  181G,  au  nom 
de  deux  , de  quatre  ou  de  six  Commissaires,  moitié  sujets  de 
S.  M.  Très-Chrétienne  et  moitié  sujets  des  Puissances  Alliées, 
lesquels  Commissaires  seront  choisis  et  nommés,  savoir:  un, 
deux  ou  trois  par  le  Gouvernement  F'rançais,  cl  un,  deux  ou 
trois  par  les  Puissances  .Mllées. 
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Ces  Commissaires  toucheront  lesdiles  rentes  de  semestre  en 
semestre. 

Ils  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier. 

Us  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics  , et  ils 
en  recevront  l’intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des 
créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de 
rente  seraient  insuSisans,  il  sera  délivré  aux  susdits  Commis- 
saires des  inscriptions  pour  plus  fortes  sommes  , et  jusqu’à 
concurrence  do  celles  qui  seront  nécessaires  pour  payer  les 
dettes  indiquées  par  la  présente  Convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s’il  y a lieu,  seront  délivrées 
.ivec  jouissance  de  la  même  épotjuc  que  celle  fixée  pour  les 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente  ci-dessus  stipulés, 
et  elles  seront  administrées  par  les  mêmes  Commissaires  et 
tl’après  les  mêmes  principes  ; en  sorte  que  les  créances  qui 
resteront  à solder,  seront  acquittées  avec  la  même  proportion 
d’intérêts  accumulés  et  composés , que  si  le  fonds  de  garantie 
avait  été  suffisant  dès  le  commencement. 

Lorsque  les  payemens  dus  aux  créanciers  auront  été  effe- 
ctués, le  surplus  des  rentes  non  assignées,  s’il  y en  a,  ainsi 
<|ue  la  proportion  d’intérêts  accumulés  et  composés  qui  leur 
appartiendra , seront  remis  à la  disposition  du  Gouvernement 
Français. 

XXI. 

A mesure  que  les  bordereaux  de  liquidation  préscrits  par 
l’article  17  de  la  présente  Convention  seront  présentés  aux 
Commissaires  dépositaires  des  rentes,  ceux-ci  les  viseront,  afin 
qu’ils  puissent  être  inscrits  immédiatement  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  au  débit  de  leur  dépôt,,  et  au  crédit 
des  Commissaires  liquidateurs  des  Gouvernemens  réclamans. 


xxu. 
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Les  Souverains  actuels  des  pays  qui  ont  cessé  d’appartenir 
à la  France  renouvellent  l’engagement  qu’ils  ont  contracté  par 
l’article  ai  du  Traité  du  3o  mai  i8i4,  de  tenir  compte  au 
Gouvernement  Français,  à partir  du  23  décembre  i8i3,  de 
celles  des  dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  converücs  en  inscri- 
ptions au  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les 
étals  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  les 
Commissions  établies  par  l’article  5 de  la  présente  Convention; 
bien  entendu  que  le  Gouvernement  Français  continuera  de 
payer  les  rentes  de  ces  inscriptions. 

XXIII. 


Les  mêmes  Gouvernemens  renouvellent  l’engagement  de 
rembourser  aux  sujets  Français  , serviteurs  des  pays  cédés  , 
les  sommes  qu’ils  ont  à réclamer  à titre  de  cautionnemens , 
dépôts  ou  consignations  , dans  leurs  trésors  respectifs.  Ces 
remboursemens  se  feront  de  la  même  manière  qui  a été  con- 
venue par  l’article  ig  de  la  présente  Convention,  à l’egard 
des  sujets  de  ces  pays  qui  ont  fait  des  versemens  de  la  même 
nature. 

XXIV. 


N 


n est  réservé  au  Gouvernement  Français  la  faculté  de 
déduire  des  cautionnemens  que,  par  l’article  2 2 du  Traité 
du  3o  mai  i8i4,  et  par  l’article  lo  de  la  présente  Conven- 
tion , il  s’est  engagé  à rembourser  , les  débets  des  compta- 
bles qu’un  jugement  de  la  Cour  des  comptes , rendu  avant 
le  3o  mai  i8i4,  aurait  déclarés  rétcnlionnaires  de  deniers 
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publics.  Cette  déduction  se  fera  sans  préjudice  des  poursuites 
qui , en  cas  d’insuiüsance  des  cautionnemens  , pourront  être 
dirigées  contre  les  rétentionnaires  par  les  voies  ordinaires,  et 
par  devant  les  Tribunaux  du  pays  où  ces  comptables  sont  do- 
miciliés. 


XXV. 

Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  dn  3o  mai  i8i4  et  par 
le  présent  Traité , les  souscripteurs  d’effets  négociables  au 
pro&t  du  trésor  Royal , ou  de  la  caisse  d’amortissement , au- 
tres que  les  Receveurs  des  contributions  directes  , qui  ne  les 
auraient  point  acquittés  à leur  échéance,  pourront  être  pour- 
suivis en  remboursement  devant  les  Tribunaux  ordinaires  du 
pays  où  ils  sont  domiciliés  , à moins  qu’ils  n’eussent  été  con- 
traints de  se  libérer  antérieurement  au  3o  mai  i8i4>  ou, 
pour  les  pays  cédés  par  le  présent  Traité  antérieurement  .-ni 
30  novembre  i8i5,  entre  les  mains  des  agens  des  nouveaux 
possesseurs  du  pays 

XXVI. 

Tout  ce  qui  a été  convenu  par  la  présente  Convention , à 
l’égard  du  terme  dans  lequel  les  créanciers  de  la  France  pré- 
senteront leurs  réclamations  à la  liquidation  , des  époques  où 
les  bordereaux  de  liquidations  seront  dressés  , des  intérêts 
alloués  aux  diverses  classes  de  créances  et  du  mode  dont 
elles  seront  payées  , s’applique  également  aux  créances  que 
les  Français  ont  à former  contre  les  Gouvernemens  des  pays 
détachés  do  la  Franco. 

Fait  à Paris,  le  30  novembre  i8i5. 


Article  additionnel. 


La  maison  des  Comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt  ayant  foi^ 
mé  contre  le  Gouvernement  Français  une  réclamation  à dif- 
rens  titres  , savoir  : 

En  vertu  d'une  Convention  du  a 2 mai  18 1 4, 
la  somme  de  . . . . . . fr.  800,000 

Intérèis  , à 6 pour  cent  de  cette  somme  » 

Pour  restitution  de  contribution  foncière  » > 78,300 

Déblayement  de  l'Yssel  . . . . »i  3o,ooo 

Pour  diverses  aliénations  et  indemnités  » 634,ooo 

Pour  revenu  du  Comté  de  Bentheim , depuis  la 
prise  de  possession  par  le  Gouvernement  Français  » 2,235,000 

Total  fr.  4>*47)ïoo 

il  a été  convenu  , par  forme  de  transaction , qne  le  Gouvei^ 
nement  Français  payera  à cette  maison  , pour  toute  réclama*- 
tlon  quelconque  : 

i.°  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire,  pa- 
yable par  douzièmes , de  mois  en  mois , à commencer  du 
premier  janvier  t8i6. 

3.°  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  on  inscriptions  au 
grand  livre  de  la  dette  publique,  au  pair,  en  lui  garantissant 
le  cours  de  75  , ou  bonifiant  la  différence  entre  le  cours  du 
jour  et  75.  Ces  inscriptions  seront  délivrées  d’ici  au  premier 
janvier  et  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

Au  moyeu  du  payement  de  celte  somme  de  i,3i 0,000  fr. , 
la  maison  des  Comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt  renonce  à rien 
demander  ni  répéter  du  Gouvernement  Français , à tel  titre 
et  pour  telle  cause  que  ce  soit , ledit  abandon  étant  fait  à 
litre  de  transaction. 

Fait  à Paris,  le  20  novembre  181 5. 

CiSTLCRE-tOH.  WelL1SGTO.V.  RlCIIELIEt. 
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i8i5,  JO  novembre, 

t I . . - . . ' ' 

PARIS 

Protocole  sur  la  distribution  des  700  millions  que  la  France 
payera  aux  Puissances  AlUées,  qui  tiendra  lieu  dune  Con- 
vention particulière  sur  cet  objet  ,*  paraphé  à Paris  le  6 , et 
signé  le  30  novembre. 


Uumu  Suppl,  n,  p.  676. 


Les  soussigaés  Plénipotentiaires  s’ciant  réunis  pour  arrêter 
les  principes  de  la  distribution  des  sommes  que  la  France 
payera  en  vertu  du  Traité  de  Paris  du  ...  entre  leurs  Cours 
respectives  et  États  alliés,  et  ayant  pris  en  considération  qu’il 
semble  superflu  de  conclure  une  Convention  particulière  sur 
cet  arrangement , ont  résolu  do  consigner  dans  le  présent 
protocole  tout  ce  qui  a rapport  à cet  objet,  et  de  regarder 
ce  protocole  comme  ayant  la  meme  force  et  valeur  qu’une 
Convention  expresse  et  formelle , faite  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  dont  ils  sont  munis , et  d’après  les  instructions  qu’ils 
ont  reçus  de  leurs  Cours  respectives.  En  conformité  de  cette 
détermination  ils  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

L 

Les  Puissances  Alliées  reconnaissant  la  nécessité  do  garantir 
la  tranquillité  des  pays  limitrophes  de  la  France,  par  la  for- 
tification de  quelques  points  qui  sont  les  plus  menacés , desti- 
nent à cet  objet  ime  partie  des  sommes  qui  seront  payées 
par  la  France  , en  n’abandonnant  que  le  restant  à titre  d’in- 
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dumuilé  à la  distribution  générale.  Cette  somme  destinée  aux 
fortifications  sera  le  quart  de  la  totalité  des  payemens  de  la 
France,  mais  comme  la  cession  de  la  forteresse  de  Sarrelouis 
fondée  également  sur  le  motif  de  la  sûreté  générale  rend  superflu 
rétablissement  de  nouvelles  fortifications  du  côté  où  se  trouve 
cette  forteresse  , et  qu’elle  a été  évaluée  par  le  Comité  mili- 
taire , consulté  à ce  sujet  par  le  Conseil  des  Ministres , à 5o 
millions,  cette  forteresse  entrera  pour  cette  somme  dans  le 
calcul  des  sommes  destinées  aux  fortifications , de  façon  que 
le  quart  mentionné  ci-dessus  ne  sera  pas  déduit  de  700  mil- 
lions effectifs  promis  par  la  France,  mais  de  750  millions  y 
compris  la  cession  de  Sarrelouis.  Conformément  à cette  dispo- 
sition la  somme  destinée  aux  fortifications  est  fixée  : 
à 187  .7  millions  de  francs,  savoir 
à 187  7-  . de  valeurs  réelles  , et 
à 5o  . représentés  par  la  forteresse  de  Sarrelouis. 

IL 

Eu  distribuant  ces  187  ^ millions  de  francs  entre  les  États 
limitrophes  de  la  France,  les  soussignés  Ministres  ont  eu  égard 
tant  au  besoin  plus  ou  moins  urgent  que  ces  États  ont  de 
nouvelles  fortifications  , et  aux  frais  plus  ou  moins  considé- 
rables que  nécessite  leur  construction  , qu’aux  moyens  que 
possèdent  ces  États  ,'  ou  qu’ils  acquièrent  par  le  Traite  actuel. 
Suivant  ces  principes  Leurs  Majestés 

Le  Roi  des  Pays-Bas  recevra  ...  60  millions 

Le  Roi  de  Prusse  .....  20 

Le  Roi  de  Sardaigne  . . . 10 

Le  Roi  de  Bavière  ou  tel  autre  Souverain  du 
pays  limitrophe  de  la  France  entre  le  Riiin  et 
le  territoire  Prussien i5 
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Le  Roi  d’Espagne 77 

1127  millions 

Des  25  millions  qui  restent  à distribuer  , 5 seront  destinés 
à achever  les  ouvrages  de  Mayence  , et  20  à la  construction 
d'une  nouvelle  forteresse  fédérale  sur  le  Haut  Rhin. 

L’emploi  de  ces  sommes  aura  lieu  conformément  aux  places 
et  règlemens  que  les  Puissances  arrêteront  à cet  égard. 

HL 

Déduction  faite  de  la  somme  destinée  aux  fortifications  , 
celle  regardée  comme  stipulée  à titre  d’indemnité  reste  de 
562  7 millions  dont  la  distribution  se  fera  de  la  manière 
suivante. 


IV. 

.Quoique  tous  les  États  alliés  ayent  fait  preuve  du  même 
zèle  et  du  même  dévouement  pour  la  cause  commune  , il  y 
en  a cependant  qui,  comme  la  Suède,  dispensés  dès  le  com- 
mencement , vu  la  diflicidté  de  faire  passer  la  Baltique  à ces 
troupes  , de  toute  coopération  active , n’ont  point  fait  d’elfort 
du  tout,  ou  qui  en  ayant  fait  réellement,  ont  été,  ainsi  que 
l’Espagne  , le  Portugal , le  Dannemarck , empêchés  par  la  ra- 
pidité des  évènemens  de  coopérer  elllcacement  au  succès. 

La  Suisse  qui  a rendu  des  services  très-essentiels  à la  cause 
commune  , n’a  pas  accédé  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  Alliés  au  Traité  du  a5  mars.  Ces  États  se  trouvant 
par  là  dans  une  position  dilfércnte  qui  ne  permet  pas  de  les 
classer  avec  les  autres  États  alliés  d’après  le  nombre  de  leur 
troupes,  on  est  convenu  pour  leur  faire  obtenir,  autant  que 
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les  circonstances  le  permettent , une  juste 
12  7 millions  seront  distribués  de  manière 
L’Espagne  en  reçoive 

Le  Portugal 

Le  Dannemarck  .... 

La  Suisse  ..... 


indemnisation  que 
que 

. 5 Millions 

. 2 

» i 

3 


la  7 millions 


V. 


Le  poids  de  1a  guerre  ayant  porté  en  premier  lieu  sur  les 
armées  sous  le  commandement  respectif  du  Maréchal  Duc  de 
Wellington  et  du  Maréchal  Prince  de  Blücher  et  ces  armées 
ayant  en  outre  pris  la  Ville  de  Paris  il  est  convenu  , qu’il  sera 
affecté  sur  la  contribution  Françabe  une  somme  de  a 5 millions 
pour  la  Grande  Brétagnc  , et  de  a5  miUions  pour  la  Prusse, 
sauf  les  arrangemens  que  la  Grande  Brétagne  fera  sur  la 
somme  qui  doit  lui  revenir  è ce  titre  , avec  les  Pubsances 
dont  les  forces  ont  composé  l’armée  du  Maréchal  Duc  de 
Wellington. 

VI. 

Les  5oo  millions  qui  restent  après  la  déduction  des  som- 
mes stipulées  dans  les  ardcles  précédées  seront  partagées  de 
manière  que  la  Prusse , l’Autriche  , la  Russie  et  l'Angleterre 
en  obtiendront  chacune  un  cinquième. 

VIL 

Quoique  les  Etats  qui  ont  accédé  au  Traité  du  25  mars 
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de  cette  année  aient  fourni  un  nombre  inférieur  de  troupes 
à celui  des  Puissances  Alliées  principales,  il  a été  résolu  de 
ne  point  avoir  égard  à cette  inégalité.  Ils  jouiront  en  consé- 
quence collectivement  du  cinquième  , qui  d’après  les  disposi- 
tions de  l’article  précédent  reste  de  5oo  millions. 

VUL 

La  répartition  de  ce  cinquième  , entre  les  diiférens  Ëtats 
accédans  se  fera  d’après  le  nombre  de  troupes  fournies  par 
eux  conformément  aux  Traités,  et  nommément  de  la  mémo 
manière  qu’ils  ont  concouru  à la  somme  de  lo  millions  al- 
loués par  lo  Gouvernement  Français  pour  la  solde  des  trou- 
pes. Le  tableau  de  cette  répartition  est  annexé  au  présent 
protocole. 


IX. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  recouvrant  la  partie  de  la 
Savoie , et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  recevant  outre 
les  places  de  Marienbourg  et  Philippeville  et  quelques  autres 
districts,  celle  de  la  Belgique  que  le  Traité  de  Paris  de  i8i4 
laisse  à la  France  , et  les  deux  Souverains  trouvant  cet  ag- 
grandissement  de  leur  territoire  une  juste  compensation  de 
leurs  efforts,  ils  ne  participeront  point  à l’indemnité  pécunière, 
et  leur  quote-part , telle  qu’elle  est  fixée  dans  le  tableau  an- 
nexé à l’article  précédent , sera  partagée  entre  la  Prusse  et 
l’Autriche. 

X. 

Comme  les  payemens  du  Gouvernement  Français  se  feront 
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dans  les  termes  fixés  par  le  Traité  du , et  la  Con- 

vention y annexée  , on  a résolu  que  chaque  État  qui  d’après 
le  protocole  présent  participe  à ces  payemens , recevra  dans 
chacun  de  ces  termes  le  pro-rata  de  sa  part , et  il  en  sera 
usé  de  même  si  un  État  participe  à plusieurs  titres  à la  fois, 
comme  par  exemple  l’Autriche  à titre  de  son  cinquième , et 
i titre  de  la  part  qu’elle  recevra  de  la  quote-part  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Sardaigne.  Ce  principe  ne  sera  pas  moins  suivi 
si  dans  le  cas  de  non  recouvrement  des  payemens  du  Gou- 
vernement Français  il  fallait  en  venir  è la  vente  d’une  partie 
des  inscriptions  qui  seront  déposées  en  guise  de  gage. 

I 

XL 

La  Prusse  et  l’Autriche  ayant  exposé  le  besoin  urgent  qu’ 
Elles  ont  d'obtenir  dans  le  courant  des  premiers  six  mois 
une  somme  plus  forte  que  la  distribution  égale  ne  leur  don- 
nerait , la  Russie  et  rAnglclcrre  consentent  pour  faciliter 
l’arrangement  général , h ce  que  chacune  des  deux  Puissances 
prélève  à dater  du  premier  terme  des  payemens  10,000,000 
francs  sur  leur  quote-part,  sous  condition  qu’Elles  leur  tien- 
nent compte  de  cette  somme  dans  les  années  suivantes. 

Xll. 

Ce  décompte  se  fera  de  fiiçon  que  l’Autriche  et  la  Prusse 
cédéront  chacune  de  sa  quote-part  2,5oo,ooo  francs  dans 
chacune  dus  quatres  années  suivantes  à la  Russie  et  ü l’An- 
gleterre. 

xm. 

Afin  d’éviter  les  nombreux  inconvéniens  qui  résulteraient 
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d’un  manque  d’uiillé  dans  le  recouvrement  des  sommes  à 
payer  par  la  France  , il  a été  arrêté , qu’une  Comniissiou 
résidente  à Paris  , sera  seule  chargée  de  ce  recouvreincm , 
et  qu’aucun  des  Etats  participant  à ce  payement  , ne  traitera 
sur  cet  objet  en  particulier  avec  le  Gouvernement  Français , 
et  ne  demandera,  ni  recevra  les  bons,  par  le  moyen  des 
quels  le  payement  s’effectuera  de  lui  directement  et  sans  in- 
tervention de  la  dite  Commission.  Cette  Commission  sera 

I 

composée  de  Commissaires  de  l’Autriche,  de  la  Russie,  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  la  Prusse , qui  traiteront  avec  le  Gou- 
vernement Français.  11  sera  libre  au£  autres  Etats  alliés  de 
deleguer  également  des  Commissaires  pour  soigner  directement 
leurs  intérêts  auprès  de  la  dite  Commission  , la.  quelle  sera 
chargée  de  leur  remettre  les  effets  ou  l’argent  qu’elle  recou- 
vrera pour  eux.  11  sera  adressé  incessamment  un  règlement 
pour  l’exercice  de  ses  fonctions  au  quel  sera  annexé  le  tableau 
du  pro-rata  qui  reviendra  à chaque  participant  de  chaque 
terme  de  payement  d’après  les  principes  exposés  dans  le  pré- 
sent acte. 


XIV. 


Les  5o  millions  stipulés  par  l’article  ...  de  la  Convention 

militaire  annexée  au  Traité  du pour  la  solde  et 

les  autres  besoins  de  l’armée  qui  occupera  une  partie  de  la 
France  seront  partagés  de  manière  que 


fr.  c. 

La  Russie  en  reçoive 

7,142,857  16 

L’.\utriche 

. 10,714,285  71 

L’Angleterre 

10,714,285  71 

La  Prusse 

. 10,714,285  71 

Les  Etats  accvdans  . 

10,714,285  71 

2î4 

Lorsque  U France  ne  payera , ainsi  que  celà  sera  le  cas 
dans  la  première  année  , que  3o  millions  , ou  toute  autre 
somme  que  5o  millions  pour  l’objet  ci-dessua  indiqué  , la 
même  proportion  sera  observée  dans  la  distribution  de  la 
somme  ainsi  modifiée.  ' i 

; L’argent  dont  il  est  parlé  ici  sera  perçu  et  reparti  par  la 
même  Commission  établie  d’après  l’article  XIII  du  présent  acta 
potrr  la  perception  de  l’indemnité  pécuniùrc.  * f 

I t > i 

t.  . ; • . XV.  > 

i ,1 

• Il  sera  fait  quatre  expéditions  conformes  du  présent  pro-i 
tocole  , les  quels  seront  revêtues  de  la  signature  des  soussi-4 
gaés  Plénipotentiaires  , et  auront  la  force  et  valeur  énoncé 
ci^essus. 

Fait  à Paris  le  20  novembre  i8i5. 

' . "■  I 

CaSTLEREAGH.  i WbELUIGTOR.  RiCHELIEV.  i 
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TABLEAU  DE  RÉPARTITION 

4 

des  100,000,000  francs  pour  les  Puissances  accédantes. 


, ■ ■-.-'ci 


NOMS 

1 . . 16  trn  w ■ .11  < 

PmsSANCES  ACCÉDANTES 

■ M.  îil  . ijX  : ■ : ■ » 

CONTJKUBNS 

I : ut 

TKOLPBS 
1 ■ 

Les  too  xailHoni  dr  freiuM 
fomeul  ttsr  booBOïc 

»»  l ‘Il  *15  1.  T,  «.«t 

' HacaB«a 

^ Friaci 

Cent 

Bavière. 

6o,O0ü 

35,517,708 

66  ; 

Pays-Bai 

V 5o,ooo 

31,364,833 

33  « 

Wurtemberg 

aOjOOO 

8,5o5,03a 

88  > 

Sardaigne 

1 5,000 

6,379,449 

66  J 

Baden  

l6,ooo 

6,804,746 

3i  i 

Hanovre  . 

10,000 

4,35a,9<56 

44 

Saxe 

i6,ooo 

6,804,746 

3i  J 

Uesae-Bannstadt 

. 8jüuo 

3,403,373 

i5  t 

■ Gassel 

13^000 

5«to3.55o 

73  : 

Mekleoboarg-Schwcrin  . ■ . 

3,000 

1,616,139 

24  : 

Strelitz  ..... 

8oo 

340,387 

3i  1 

Saxe*Gotha 

a, 200 

q35,633 

61  i 

Weimar 

ifioo 

680,474 

63  ! 

Nassau 

3,000 

1,375,889 

93  i 

Brunswic 

3,000 

1,375,889 

93  i 

Villex  Anscatiques 

3yOOO 

1,375,889 

93  i 

Ville  de  Francfort 

75o 

318,973 

48  { 

Uohensollem-llcchingcn  . . . 

«94 

83,507 

54  ! 

■ Siegmaringen  . • 

386 

164,164 

5o  5 

Lkhlenstein  . 

lOO 

43,539 

66  ; 

Saze-Meinungon 

6oo 

335,177 

96  : 

Ilildbourghaoaen .... 

4oo 

170,118 

OG  J 

Cobourg 

8oo 

340,387 

08 } 

Anhalt 

i,6oo 

680,474 

<53  1 

Schwarzbourg 

i,3oo 

553,885 

63  ; 

Reuss 

C)L)0 

383,766 

97 

Lippe 

Waldeck 

i,3oo 

553,885 

63  i 

8oo 

340,387 

3r  i 

Oldenbourg 

i)6ou 

680,474 

63  1 

Somme  .... 

a35,i3o 

lOOyOOOyOOO 
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1 8 1 5 , so  novembre. 

PARIS 

Protocole  pour  régler  les  dispositions  rtlatù<es  aux  Territoires 
et  Places  cédées  par  la  France  , aux  arrangcmens  terri- 
toriaux qu’il  reste  à faire  en  Âllenuzgne  , et  au  système 
défensif  de  la  Confédération  Germanique,  paraphé  à Paris 
le  3 , et  signé  le  io  novembre  i8i5. 

Ma»T£!(s  , Suppl.  VI,  p.  668. 

Les  Ministres  des  Cours  Impériales  et  Royales  d’Autriche  , 
de  Russie  , de  Grande  Bretagne  , et  de  Prusse , ayant  pris 
en  considération  les  mesures  rendues  nécessaires  par  les  ar- 
rangemens  avec  la  France,  qui  vont  terminer  la  guerre  actuelle, 
ainsi  que  celles  qu’il  reste  à prendre  pour  compléter  le  sy- 
stème politique  établi  par  le  Congrès  de  Vienne  , sont  con- 
venus de  consigner  dans  le  présent  protocole.  ' 

1.  Les  dispositions  relatives  aux  cessions  territoriales  à faire 
par  la  France , et  aux  contributions  destinées  à renforcer  la 
ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes. 

2.  Les  dispositions  relatives  à certains  revivremens  de  ter- 
ritoire en  Allemagne. 

3.  Eiiflii  celles  qui  ont  rapport  au  système  défensif  de  la 
Confédération  Germanique. 


I 
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Dispositions  relatives  aux  cessions  àjaire  par  la  France. 

I. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  devant  participer  dans  une 
juste  proportion  auit  avantages  qui  résultent  de  l’aiTangeincnt 
présent  avec  la  France,  et  vu  l'état  de  ses  frontières  du  coté 
de  ce  pays  , il  est  convenu , que  les  districts  ayant  fait  partie 
des  provinces  Belges,  de  l’Évèché  de  Liège,  et  du  Duché  de 
Bouillon  , ainsi  que  les  places  de  Philippeville  et  Marieiibourg 
avec  leurs  territoires  , que  la  France  doit  céder  aux  Alliés  , 
seront  remis  à Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  pour  être 
réunis  à ses  Etats. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  recevra  en  outre  sur  la 
partie  de  la  contribution  Française  destinée  à renforcer  la 
ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes,  la  somme  de  soixante 
millions  de  francs  , qui  doit  être  employée  à la  fortification 
des  frontières  des  Pays-Bas  , conformément  aux  plans  et  rè- 
glemens  que  les  Pubsances  arrêteront  à cet  égard. 

n est  de  plus  convenu , qu’en  considération  des  avantages 
que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  retirera  de  ces  disposi- 
tions , tant  pour  l’accroissement  que  pour  les  moyens  de 
défense  de  son  territoire  , la  quote-part  de  l’indemnité  pécu- 
niaire à la  quelle  Sa  dite  Majesté  pourrait  prétendre  , servira 
à mettre  au  niveau  d’une  juste  proportion  les  indemnités  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse. 


II. 

Les  districts , qui  par  le  nouveau  Traité  de  paix  avec  la 
France , seront  détachés  du  territoire  Françab  dans  le  Dé- 
partement de  la  Sarre  et  de  la  Moselle  , y compris  les  for- 


3 28 

teresscs  de  Sarrelouis  , serons  réunis  ans  Ëuts  do.  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse. 

IIL 

Les  territoires  que  la  France  doit  céder  dans  le  Départe - 
met  du  Bas-Rhin,  y compris  la  Ville  de  Landau,  seront 
réunis  aux  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  dévolues 
- à Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  par  l'acte  final 
du  Congrès  de  Vienne.  Sa  Majesté  pourra  disposer  de  ses 
possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  dans  les  arrangemens 
territoriaux , avec  la  Bavière  et  avec  d’autres  États  de  la  Con- 
fédération Germanique. 


IV. 

Versoix  avec  la  partie  du  pays  de  Gex , qui  sera  cédée 
par  la  France  , sera  réuni  à la  Suisse  pour  iure  partie  du 
Canton  de  Genève. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui 
se  trouve  au  nord  d’une  ligne  à tirer  depuis  Ugine,  y com- 
pris cette  Ville , au  milieu  du  Lac  d’Annecy  , et  de  là  au 
Lac  Bourget  jusqu’au  Rhône  , de  la  même  manière  qu'elle  a 
été  étendue  aux  Provinces  de  Cbablais  et  de  Faucigny  par 
l’article  92  de  l’acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  r 

V. 

Pour  faire  participer  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans 
une  juste  proportion  aux  avantages  qui  résultent  des  arrange- 
mens présens  avec  la  France  , il  est  convenu  que  la  partie 
de  la  Savoie,  qui  était  restée  à la  franco  en  vertu  du  Traité 
de  Paris  du  3o  mai  i8i4  , sera  réunie  aux  États  de  Sa  dite 
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Majesté  à l’exception  de  la  Commune  de  S.  Julien  qui  sera 
remise  an  Canton  de  Genève. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  en  outre  sur  la 
partie  de  la  contribution  Française , destinée  à renforcer  la 
ligne  de  défense  des  États  limitrophes , la  somme  de  dix 
millions  de  francs  , la  quelle  doit  être  employée  à la  fortifi- 
cation de  ses  fronüères , conformément  aux  plans  et  règlemens 
que  les  Puissances  arrêteront  à cet  égard. 

D est  également  convenu , qu’en  considération  des  avanta- 
ges que  Sa  Majesté  Sarde  retirera  de  ces  dispositions  tant 
pour  l’accroissement  que  pour  les  moyens  de  défense  de  sou 
territoire , la  quote-part  à l’indemnité  pécuniaire  à la  quelle 
Sa  dite  Majesté  pourrait  prétendre , servira  à mettre  au  ni- 
veau d’une  juste  proporüon  les  indemnités  de  l’Autriche  et 
de  la  Prusse. 

Dispositions  relatives  aux  arrangemens  territoriaux 
en  Allemagne. 

VL 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  cédera  à Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  dans  le  Département  de  la  Sarre 
les  districts  désignés  dans  le  tableau  ci-joint. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s’engage  de  son  côté  à satis- 
faire les  Grands-Ducs  de  Mecklenbourg-Strelitz  et  d'Olden- 
bourg, le  Duc  de  Cobourg  , le  Landgrave  de  Hesse- Hom- 
boorg , et  le  Comte  de  Pappenheim , conformément  à l’article 
5 de  l’acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 


a3o 


vn. 

■ Sa  Majestù  l’Elmpereur  de  toutes  les  Russies , Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande  Brétague  > et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
s'engagent  à employer  tous  leurs  moyens  pour  laire  obtenir 
à Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  la  rétrocession  des  territoires 
et  objets  désignés  dans  le  tableau  ci-joint , contre  les  indem- 
nités désignées  dans  le  même  tableau. 

On  engagera  en  même  tems  la  Cour  de  Bavière  à échanger 
avec  son  Altesse  Royale  l’Electeur  de  Hesse  les  districts  d'Au- 
fenau,  Wôrt  et  Hochste , et  la  route  de  Saalmünster  a Geln- 
liausen , entre  une  partie  sudisante  du  baillage  de  Lohr- 
iiauptcn.. 

Eu  vue  des  arrangemens  ci-dessus  spécifiés,  les  quatre 
Puissances  assurent  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  les  avan- 
tages suivans  : 

Une  somme  proportionnelle  des  contributions  Françaises  de- 
stinées à renforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes  , 
la  quelle  somme  sera  employée  d’après  les  plans  et  règlemens 
(]ui  seront  généralement  arrêtés  à cet  égard. 

La  reversion  de  la  partie  du  Palalinat  appartenant  à la 
Maison  de  Bade  après  l’extinction  de  la  ligne  directe  du  Grand- 
D uc  régnant  ' 

- Une  route  militaire  de  Würzbourg  à Frankenthal. 

' * Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Landau  , qui  sera 
une  des  forteresses  de  la  Confédération  Germanique.  , 

Ces  articles  seront  regardés  comme  pleinement  obbgatuires, 
aussitôt  que  la  Cour  de  Bavière  aura  déclaré  son  adhésion 
aux  arrangemens  ci-dessus  spécifiés. 

Les  pays  dévolus  à Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique par  l’article  5 1 de  l’acte  final  du  Congrès  dç  Vienne, 
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et  dont  Sa  Majesté  peut  disposer  pour  des  échanges  arec 
d’autres  Princes  de  la  Confédération  Germanique,  se  trouvant 
encore  malgré  les  représentations  faites  à ce  sujet  par  la  Cour 
impériale  d’Autriche , en  parue  occupés  par  les  Autorités 
Bavaroises  , il  sera  fait  de  la  part  des  quatre  Cabinets  tine 
démarche  simultanée  près  du  Gouvernement  Bavarois  , afin 
que  les  dits  pays  soient  remis  sans  délai  à la  libre  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  impériale  et  Royale  Apostolique. 

«.î  . • I r . 

vm. 

L'Autriche  cédera  au  Grand-Duc  de  Hesse  , en  indemnité 
du  Duché  de  Westphalie  , un  territoire  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  , comprenant  une  population  de  i4o  mille  habitaus, 
conformément  au  Traité  conclu  entre  l’Autriche  , la  Prusse 
et  le  Grand-Duc  d’Hesse. 

> Les  échanges  se  feront  d’après  le  tableau  ci-joint  , dressé 
sur  la  base  du  revirement  territorial  [entre  l’Autriche  et  la 
Bavière , tel  qu’il  se  trouve  indiqué  dans  l’article  précédent. 

IX. 

* La  reversion  de  la  partie  du  Palaiioat  appartenant  au  Grand- 
Duc  de  Bade  ayant  été  assurée  à l’.\utriche  par  le  protocole 
du  lo  juin  i8i5  des  Conférences  du  Congrès  de  Vienne  , 
Sa  Majesté  impériale  et  Royale  .\postolique  est  prête  à re- 
noncer à cette  reversion  en  favenr  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière  pour  faciliter  les  arrangemens  indiqués  à l’article  7 
du  présent  protocole.  La  reversion  du  Brisgau , qui  a été 
également  assurée  à l’Autriche  par  le  dit  protocole  du  10 
juin  , sera  maintenue. 


Système  défensif  de  la  Confédération  Germanique. 

X. 

Les  jJaces  de  Mayence , Luxembourg  et  Landau , sont 
déclarées  places  de  la  Confédération  Germanique  , abstraction 
faite  de  la  Souverainéte  territoriale  de  ces  places. 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse , n’étant  point 
autorisés  , vu  les  actes  antérieurement  eûstans  , et  l’absence 
de  leurs  Souverains  , à renoncer  en  faveur  de  l’une  ou  de 
l’autre  de  leur  Cours  respectives  au  droit  de  garnison  dans 
la  place  de  Mayence  il  est  convenu , que  le  service  militaire 
et  l’administration  continueront  à subsister  dans  cette  place 
d’après  l’arrangement  actuellement  en  vigueur,  jusqu’à  ce  que 
les  Cours  Alliées  tombent  d’accord  d’un  arrangement  dëûnitif 
h cet  égard. 

Leurs  Majestés,  l’Empereur  d’Autriche,  de  toutes  les  Russics 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande  Brétagne , employeront 
leur  mellieurs  olHces  pour  faire  obtenir  à Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  le  droit  do  garnison  dans  la  place  de  Luxembourg, 
conjointement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , ainsi 
que  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  de  cette  place. 

La  garnison  de  Landau  sera  , jusqu’à  l’époque  de  son 
échange  , entièrement  composée  de  troupes  Autrichiennes  , et 
elle  sera  de  même  après  la  cession  entièrement  composée  eu 
tems  de  paix  de  troupes  Bavaroises.  Cependant  en  tems  de 
guerre  le  Grand-Duc  de  Bade  sera  tenu  à fournir  le  tiers  de 
la  garnison  nécessaire  pour  la  défense  de  la  place. 

Les  Puissances  étant  convenues  de  consacrer  au  système 
défensif  de  l’Allemagne  la  somme  de  6o  millions  à prendre  sur 
la  partie  descoutnbulions  Françaises,  destinée  a renforcer  la  ligne 
de  défense  des  Etats  limitrophes,  la  dite  somme  sera  distribuée 
ainsi  qu’il  suit. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ea  recevra  20  millions  pour 
les  fortifications  du  Bas-Rhin  j ao  millions  seront  réservés 
pour  la  construction  d'une  quatrième  place  fédérale  sur  le 
Haut-Rhin. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  , ou  tel  autre  Souverain  des 
pays  limitrophes  de  la  France  entre  le  Rhin  et  les  États 
Prussiens  aura  i5  millions  ; et  5 millions  seront  employés  à 
achever  les  ouvrages  de  Mayence. 

U sera  disposé  des  diOérentes  sommes  conformement  aux 
plans  et  règlemens  qui  seront  généralement  arrêtés  à cet 
égard.  , . 


I.,e  présent  protocole  aura  la  force  d’une  Convention  entre 
les  quatre  Puissances  jusqu’à  ce  que  les  arrangemens  aux  quels 
il  se  rapporte  soient  déHinitivetiient  terminés. 

Fait  et  signé  à Paris  le  3 novembre  181 5. 

CaSTLsaEiGH. 

Wellircton. 
lI.tROEiXRBRG. 


R.tSlTMOFFSKT. 

CSPOUISTIIIA. 

Hlmboldt. 

Wessehbbrg. 


ao 
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CHAMBÉRY 

# ■ ^ • 
Acte  de  remission  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de  la  partie 
de  la  Savoie  conservée  à la  France  par  le  Traité  de  Paris 
du  3o  mai  i8i4)  tt  rendue  à S.  M.  par  celui  du  20 
novembre  18 15. 

Archires  de  Cour,  Trallà,  paquet  xuviii,  n.  10. 


Le  quloze  décembre  mil  huit  cent  quinze  , les  soussignés 
Commissaires  nommés , savoir  : Monsieur  le  Chevalier  Louis 
Provana  de  Collegno  Premier  Officier  de  la  Secrétairerie  d'État 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Sarde  , par  Son 
Excellence  Monsieur  le  Comte  de  Yallaise  Ministre  et  Premier 
Secrétaire  d’État  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  dite  Majesté 
pour  recevoir  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à 
la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4>  à l’exce- 
ption de  la  Commune  de  Saint  Julien  , et  Monsieur  le  Baron 
Steffaniui  Général  Major  et  Brigadier  des  Armées  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  , Chevalier  de  l’Ordre 
de  Marie  Thérèse  , par  Son  Excellence  le  Général  Baron 
de  Frimont  Commandant  en  chef  les  Troupes  Autrichiennes 
en  France,  pour  faire  au  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde 
la  remise  sus-énoncéc  , s’élant  réunis,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  , lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
duc  forme , ont  convenu  des  articles  suivaus.  ' 


I 
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Par  le  présent  Acte  Monsieur  le  Général  Baron  Steffanlni 
en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Majesté  Impériale  Royale 
Apostolique  fait  au  nom  des  Puissances  Alliées  à Monsieur  le 
Chevalier  Louis  Provana  de  CoUegno  en  sa  qualité  de  Com- 
missaire de  Sa  Majesté  Sarde  , la  remise  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  à la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  3o 
mai  i8i4>  en  exceptant  de  la  dite  remise  la  Commune  de 
Saint  Julien. 


n. 

De  son  côté  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Provana  de  Col- 
legno , en  acceptant  par  le  présent  Acte  au  nom  de  son  Sou- 
verain la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4>  à l’exception 
de  la  Commune  de  Saint  Julien , et  pour  entrer  dans  le  sens 
du  contenu  dans  les  articles  4 et  S du  Protocole  des  conférences 
tenues  à Paris  le  3 novembre  i8i5  , fait  les  déclarations 
suivantes. 

I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à la  disposition 
du  dit  Protocole  qui  étend  la  neutralité  de  la  Suisse  au  ter- 
ritoire qui  se,  trouve  au  nord  d’une  ligne  ît  tirer  depuis  Uginc 
y compris  cette  Ville  au  midi  du  Lac  d’Annecy  , par  Faver- 
ges  jusqu’à  Lescheraines  , et  de  là  au  Lac  du  Bourget  jusqu’ 
au  Rhône  de  la  même  manière  qu’elle  a été  étendue  aux 
provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny  par  l’article  92  de 
l’Acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

3.  Sa  dite  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabinets  des  Cours 
réunies  , combien  Elle  est  portée  à satisfaire  les  désirs  de 
leurs  Cours  en  acceptant  leurs  bons  offices  , est  disposée  à 
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iioinmer  des  Commissaires  pour  entrer  en  négociation  avec 
ceux  qui  seraient  à ce  désignés , par  le  Canton  de  Genève  , 
pour  ce  qui  concerne  l’échange  des  Communes  de  Chêne  , 
Thones  et  quelques  autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  ter- 
ritoire Suisse  de  Jussy , contre  la  rétrocession  de  la  part  du 
Canton  de  Genève , du  territoire  situé  entre  la  roule  d’Eviaii 
et  le  Lac  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté  Sarde  par  l’Acte 
du  29  mars  181 5. 

3.  Sa  dite  Majesté  par  suite  de  ses  senlimens  énoncés  au 
paragraphe  précédent  envers  Ses  Hauts  Alliés  s’engage  egale- 
ment eu  acceptant  leurs  lx>ns  offices  à charger  scs  dits  Com- 
missaires d’entrer  en  négociation  pour  cé  qui  concerne  le 
rcculcment  de  ses  lignes  de  Douanes  au  moins  d’une  lieue 
lie  la  frontière  Suisse  , et  en  déhors  de  Yoiron  , de  Salève  et 
des  Monts  de  Sion  et  de  Vuache. 

III. 

En  vertu  du  présent  Acte,  le  Gouvernement  de  la  partie  de 
la  Savoie  conservée  è la  France  par  le  Traité  du  3o  mai 
i8i4,  à l’exception  de  la  Commune  de  Saint  Julien,  est  remis 
à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  scs  troupes  occuperont 
immédiatement  la  partie  sus-indiquée  , qui  sera , an  for  et  à 
mesure  de  leur  arrivée  , évacuée  par  les  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté lm{>ériale  Royale  Apostolique. 

En  fui  de  quoi  les  dits  Commissaires  ont  signé  le  présent 
Acte  , et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Chambérÿ  les  jour  , mois  , et  an  que  dessus. 

I’aOV.V«A  DE  CuLLECNO.  STErr.uiuii 
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TURIN 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Confédération  Suisse, 
et  le  Canton  de  Genève. 

Arcbircs  de  CouTy  Traités  aycc  les  Suisses  ^ paquet  xii , n.  i. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , en  considération  du  vif 
intérêt  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Paris  du 
3o  mai  i8i4  avoient  témoigné  pour  le  Canton  de  Genève 
obtint  quelques  facilites  , suit  dans  le  but  de  désenclaver  une 
partie  do  ses  possessions  , soit  quant  à ses  communications 
avec  la  Suisse  , ayant  consenti  par  le  Protocole  du  Congrès 
de  Vienne  du  29  mars  i8i5,  à mettre  à la  disposition  de 
ces  mêmes  Puissances  une  partie  de  la  Savoie  y désignée  , 
pour  être  réunie  à Genève  ; et  afin  de  donner  à ce  Canton 
une  marque  particulière  de  sa  bienveillance  , ayant  également 
consenti  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  5 et  G 
du  dit  Protocole  ; les  quatre  Grandes  Puissances  Alliées  ayant 
ensuite  arrêté  dans  le  Protocole  signé  par  leurs  Ministres 
Plénipotentiaires  , à Paris  le  3 novembre , que  la  partie  de 
la  Savoie  occupée  par  la  France  seroil  restituée  à Sa  Majesté, 
sauf  la  Commune  de  Saint  (Julien  qui  seroit  cédée  à Genève; 
et  s’étant  en  outre  engagées  à interposer  leurs  bons  offices 
pour  disposer  Sa  Majesté  à céder  au  Canton  de  Genève  , 
Chêne , Thones,  et  quelques  autres  Communes  nécessaires  pour 
désenclaver  le  territoire  Suisse  de  Jussy  , contre  la  rétroces- 
sion des  Communes  du  liioral  situées  entre  la  route  d’Evian 
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et  le  lac  ; comme  aussi  pour  que  la  ligne  des  douanes  fut 
éloignée  au  moins  d’une  lieue  de  la  frontière  Suisse  , et  au- 
delà  des  montagnes  indiquées  au  dit  Protocole  ; 

EuQn  , ces  mêmes  Protocoles  ayant  arrêté  les  mesures  gé- 
nérales qui  étendent  â une  partie  de  la  Savoie  les  avantages 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  : < 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , d’une  part , voulant  don- 
ner à scs  Augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves  do  ses  sentl- 
inens  envers  eux  , à la  Confédération  Suisse  en  général , et 
au  Canton  de  Genève  en  particulier,  des  témoignages  de  ses 
dispositions  amicales  } 

Et  d’autre  part,  Son  Excellence  le  Bourguemestre  Président 
et  le  Conseil  d’Etat  du  Canton  de  Zurich , Directoire  Fédéral , 
au  nom  de  la  Confédération  Suisse  , empressés  de  resserrer 
avec  Sa  dite  Majesté  les  liens  et  les  rapports  qni  sont  dans 
les  intérêts  des  deux  États  , et  de  consolider  les  rélations  de 
bon  voisinage  qui  les  unissent , ont  résolu  de  nommer  des 
Plénipotentiaires  pour  régler  , soit  les  objets  relatifs  à la  dé- 
limitation du  territoire  cédé  par  le  Protocole  du  ag  mars  , 
( sur  lesquels  objets  des  conférences  avoient  déjà  eu  lieu  à 
Chêne  ) , soit  les  arrangetnens  relatifs  aux  nouvelles  cessions , 
et  à réloignemcnt  des  douanes  ; comme  aussi  ce  qui  concerne 
la  neutralité  de  certaines  parties  de  la  Savoie,  les  dispositions 
de  transit  et  de  commerce  , et  enfin  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser réciproquement  les  deux  Étals  , et  pourvoir  à leurs 
convenances  mutuelles. 

A ces  fins,  ils  ont  nommé,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , Messieurs  le  Chevalier 
Louis  de  Moniiglio  , Avocat  fiscal  général  de  Sa  Majesté  au 
Sénat  de  Savoie , et  le  Chevalier  Louis  Provana  de  Collegno , 
Conseiller  de  Sa  M.ijeslé  et  Commissaire  général  des  confins 
de  ses  Étals  j 
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Et  la  (k>nfédération  Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  Mon- 
sieur le  Conseiller  d’État  Cbarles  Pictet  de  Roclicnioot  ; 

Lesquels  , après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs,  anne- 
xés au  présent  Traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  , prenant  pour  base  de  leur  travail  le  principe  de  la 
convenance  réciproque , et  des  avantages  respectifs  d’admi- 
nistration des  deux  Gouvernemens  ; désirant  que  Sa  Majesté 
ait  un  Chef-lieu  commodément  situé  pour  les  Communes  re- 
stantes de  la  Province  de  Carouge  , et  qu’Elle  conserve , sur 
son  propre  territoire  des  communications  faciles  entre  la  Basse- 
Savoie  et  le  Chablais , sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I. 

Le  territoire  cédé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , 
pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève,  soit  en  venu  des  actes 
du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars  i8i5,  soit  en  vertu  des 
dispositions  du  Protocole  des  Puissances  Alliées  du  3 novem- 
bre suivant  *,  etdu  Traité  de  ce  jour,  est  limité,  par  le  Rhô- 
ne , i partir  de  l’ancienne  frontière  près  de  Saint  Georges  , 
jusqu’aux  confins  de  l’ancien  territoire  Genevois , à l’ouest 
d’Aire-la- Ville  ; de  là  , par  une  ligne  suivant  ce  même  ancien 
territoire  jusqu’à  la  rivière  de  La  Laire  ; remontant  cette  ri- 
vière jusqu’au  chemin  qui,  de  la  Perrière  tend  à Soral  ; 
suivant  ce  chemin  jusqu’au  dit  Soral  , lequel  restera  , ainsi 
que  le  chemin  , en  entier  sur  Genève  ; puis  par  une  ligne 
droite  tirée  sur  l’angle  saillant  de  la  Commune  de  Bernex  , 
à l’ouest  de  Norcier.  De  cet  angle , la  limite  se  dirigera , 
par  la  ligne  la  plus  courte , à l’angle  méridional  de  la  Com- 
mune de  Bernex  sur  l’Aire  , laissant  Norcier  et  Thurens  sur 
Savoie.  De  ce  point , elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour 
atteindre  la  Commune  de  Compesières  ; suivra  le  confin  de 
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roue  Commune,  à l'est  de  Saint  Julien,  jusqu’au  ruisseau  de 
l’Arande  , qui  coule  entre  Ternier  et  Bardonex;  remontera  ce 
ruisseau  jusqu’à  la  grande  route  d’Annecy  à Carouge  j suivra 
cette  route  jusqu’à  l’embranchement  du  chemin  qui  mène  dl- 
feciemcnt  à Collonge  , à i55  toises  de  Savoie  avant  d’arriver 
à la  croix  de  Roson  ; atteindra , par  ce  chemin , le  ruisseau 
qui  descend  du  village  d’Archamp  ; suivra  ce  ruisseau  jusqu’à 
Son  couüueut  avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Com- 
be , au-delà  d’Evordes , en  laissant  néanmoins  toutes  les  mai- 
sons dudit  Evordes  sur  Genève  ; puis  , du  ruisseau  de  la 
Combe  , prendra  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey  , sous 
Crevin,  et  au-dessus  de  Veirier.  De  l’intersection  de  celle 
roule,  à l’est  et  près  do  Veirier,  avec  celle  qui,  de  Carouge 
tend  à Elrcmbières  , la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la 
plus  courte  pour  arriver  à l’Arvo  , à deux  toises  au-dessus 
rie  la  prise  d’eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.  De  là , elle 
suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis-à-vis  de  l’em- 
bouchure du  Foron  ; remontera  le  Foron  jus<]u’au-dclà  de 
Cormières  , au  point  qui  sera  indiqué  par  la  ligne  la  plus 
courte  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Can'a , avec  le 
chemin  qui  , du  nord  de  Puplinge  , tend  au  nord  de  Ville- 
la-grandj  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier  chemin  vers  l’est  , 
en  le  donnant  à Genève  ; puis  la  route  qui  remonte  parallè- 
lement au  Foron,  jusqu’à  l’endroit  où  elle  se  trouve  en  con- 
tact avec  le  territoire  de  Jussy.  De  ce  point , la  ligne  repren- 
dra l’ancienne  limite , jusqu’à  sa  rencontre  avec  le  chemin 
tondant  de  Gy  à Foncenex  , et  suivra  ledit  chemin  vers  le 
nord , jusqu’à  la  sortie  du  village  de  Gy  , laissant  ledit  che- 
min sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite 
sur  le  village  de  Veigy  , de  manière  à laisser  toutes  les  mai- 
sons du  village  sur  Savoie  ; puis  en  ligne  droite  au  point  oti 
l’Ilurmancc  coupe  la  grande  roule  du  Simplou.  Elle  suivra 
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cnfia  l'Hermance  jusqu’au  lac,  lequel'  bornera  le  nouveau 
territoire  au  nord-ouest:  bien  entendu  que  la  propriété  du 
lac  , jusqu’au  milieu  de  sa  largeur,  à partir  d’Hermance  jusqu’à 
Veseuaz , est  acquise  au  Canton  de  Genève , et  qu’il  en  sera 
de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône  qui  , ayant  fait 
jusqu’ici  frontière  entre  les  deux  États,  appartenuient  à Sa 
Majesté;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant  la 
ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus  , appartiendront 
à Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiquées  ; et  que  tous  les 
enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies  , attenans  aux  maisons 
des  villages  et  hameaux  qui  se  trouveroient  placés  près  de 
la  nouvelle  frontière , appartiendront  à l'État  dans  lequel  est 
situé  le  village  ou  hameau:  la  ligne  marquant  les  confins  des 
États  ne  pourra  être  rapprochée  à plus  de  deux  toises  des 
maisons  ou  des  enclos  y attenaus  , et  fermés  de  murs  ou  de 
haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisséaux  qui , d’après  les  chan- 
gemens  de  bmites  résultans  du  Traité  de  ce  jour , détermi- 
nent la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leur  cours  servira  de 
limite  , en  exceptant  le  Foron  , lequel  appartiendra  en  entier 
à Sa  Majesté  , et  dont  le  passage  ne  sera  assujetti  à aucun 
droit. 

11. 

Les  Puissances  contractantes  renoncent  à tous  droits  de 
Souveraineté  et  autres  qui  peuvent  leur  appartenir  , dans  les 
pays  réciproquement  cédés  ; notamment  Sa  Majesté  au  terri- 
toire situé  entre  la  route  d’Evian,  le  lac,  et  la  rivière  d’Her- 
mancc  ; la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Genève  , à 
la  portion  de  la  Commune  de  Saint  Julien  où  le  chef-lieu 
est  situé  ; le  tout  conformément  à la  délimitation  fixée  par 
l’article  précédent. 
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Tous  les  titres,  terriers  et  documens  , coDcernant  les  pays 
cédés , seront  remis  de  part  et  d'autre  , le  plutôt  que  faire 
se  pourra. 
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Pour  entrer  dans  le  sens  du  Protocole  du  3 novembre  , 
rclütivement  aux  douanes  , en  conciliant  néanmoins  , autant 
«[u’il  est  possible , scs  dispositions  avec  les  intérêts  de  Sa 
Majesté  , la  ligne  des  douanes  , dans  le  voisinage  de  Genève 
cl  du  lac  , passera  , à partir  du  Rhône  , par  Cologny  , Va- 
Iciry  , Cheney  , le  Luiset,  le  diable  , le  Sapey  , le  Vieson  , 
Etrambières  , Annemasse  , Ville-la-grand , le  long  du  cours 
du  Foron  jusqu’à  Macliilly  , puis  Douvaine , et  Colongette  , 
jusqu’au  lac,  et  le  long  du  lac  jusqu’à  Meillerie  , pour  repren- 
die  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par  le  poste  le 
plus  voisin  de  Saint  Gingoulph  ; bien  entendu,  que,  dans  la 
ligue  déterminée  , il  sera  libre  à Sa  Majesté  de  faire  les  chan- 
gemens  et  les  dispositions  qui  lui  conviendront  le  mieux , 
pour  le  nombre  et  le  placement  de  scs  bureaux.  Aucun  ser- 
vice ne  pourra  être  fait , ni  sur  le  lac , ni  dans  la  zone  qui 
sépare  du  territoire  de  Genève  la  ligne  ci-dessus  indiquée  : 
il  .sera  néanmoins  loisible,  en  tout  tems  aux  Autorités  ad- 
ministratives de  Sa  Majesté , de  prendre  les  mesures  qu’elles 
jugeront  convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement 
des  marchandises  dans  la  dite  zone  , afin  d’empêcher  toute 
contrebande  qui  pourroit  en  résulter.  Le  Gouvernement  de 
Genève  , de  son  côte  , voulant  seconder  les  vues  de  Sa  Ma- 
jesté à cet  égard , prendra  les  précautions  nécessaires  pour 
que  la  contrebande  ne  puisse  être  favorisée  par  les  habitans 
du  Canton. 
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La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché  de  Savoie  , de- 
stinées à la  consommation  de  la  Ville  de  Genève  et  du  Can- 
ton , sera  libre  en  tout  tems , et  ne  pourra  être  assujettie  à 
aucun  droit , sauf  les  mesures  générales  d’administration  , par 
lesquelles  Sa  Majesté  jugeroit  à propos  , en  cas  de  disette  , 
d’en  défendre  l’exportation  de  ses  États  de  Savoie  et  de 
Piémont. 


V. 

Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  États  de 
Sa  Majesté  et  du  Port  franc  de  Gènes,  traverseroient  la  roule 
dite  du  Simplon  dans  toute  son  étendue  , par  le  Valais  et 
l’État  de  Genève,  étant  exemptes  de  droits  de  transit  , en 
vertu  de  l’article  2 de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29 
mars  1 8 1 5 , le  total  des  droits  relatifs  à l’entretien  de  la 
route,  soit  dans  le  Valais,  soit  dans  le  Chablais  , soit  dans 
le  Canton  de  Genève,  tant  par  la  route  de  Saint  Julien  que 
par  celle  de  Meyrin  , sous  quelque  dénomination  qu’on  les 
désigne,  sera  fixé  par  une  convention  particulière  , dans  une 
juste  proportion  avec  les  dépenses  qui  résultent  des  dilEcultcs 
locales , et  ne  pourra  être  augmentée  que  d’accord  entre  les 
Gouvernemens  respectifs.  Les  dits  Gouvernemens  s’engagent 
à n’accorder  aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  à 
d’autres  Puissances  , sans  les  rendre  immédiatement  commu- 
nes aux  Parties  contractantes. 


VI. 


Les  denrées  et  marchandises  venant  des  États  de  Sa  Majesté 
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et  déclarées  à l’entrée  du  Valais  devoir  passer  en  transit , 
payeront  néanmoins  le  droit  , ccnnme  si  elles  dévoient  être 
consommées  dans  le  pays;  mais  le  montant  de  ce  droit  sera 
restitué  à la  sortie  du  Valais  , pourvu  que  l’identité  des  mar- 
chandises soit  constatée  par  la  vérification  des  plombs  ou  au- 
tres marques  d’usage  apposées  à leur  entrée  , et  qu’il  ne'sc 
soit  pas  écoidé  plus  de  six  semaines  , sauf  à obtenir  , en  cas 
d’empêchement , un  plus  long  délai , lequel  sera  accordé  gra- 
tuitement. Les  mêmes  formalités  seront  observées  à l’entrée  et 
à la  sortie  du  Canton  de  Genève.  Les  plombs  ou  autres 
inanjues  apposées  dans  le  Valais  pour  constater  l’identité  des 
marchandises  en  transit,  seront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton 
de  Genève  ; et  enfin  , les  denrées  et  marchandises  venant  du 
Valais  par  le  Chablais  , et  destinées  pour  Genève,  et  réci- 
proquement, jouiront  sur  les  terres  de  Sa  Majesté  des  mêmes 
exemptions  , et  seront  assujetties  aux  mêmes  formalités.  Les 
frais  des  marques  apposées  aux  marcliandises  , ne  pourront 
dépasser  le  coût  réel  des  plombs  , ou  autres  matières  y em- 
ployées. 

VIL 


Le  Protocole  du  Congrès  de.  Vienne  du  29  mars  i8i5  , 
accepté  par  l’acte  de  la  Diète  de  la  Confédération  Suisse , en 
date  du  12  août  suivant,  ayant  stipulé  comme  une  des  con- 
ditions de  la  cession  du  territoire  eu  faveur  du  Canton  de 
Genève  ; 

» Que  les  Provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  , et  tout 
» le  territoire  au  nord  d’Ugine  appartenant  à Sa  Majesté  , 
» feroient  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse  , garantie  par 
n toutes  les  Puissances  , ainsi  qu’il  est  expliqué  à l’article 
» premier  du  dit  Protocole  ; » 
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Le  Directoire  Fédéral  ayant  déclaré  par  sa  note  officielle 
du  premier  novembre  au  ministre  de  Sa  Majesté , 

» Que  la  Confédération  Suisse  a accepté  les  actes  du  Con- 
» grès  de  Vienne  du  29  mars  , dans  leur  entier  , selon  leur 
» teneur  littérale  , et  sans  aucune  réserve  j en  sorte  que  la 
» différence  de  mots  qui  peut  se  trouver  entre  l’Acte  susdit 
U de  la  Diète  , et  le  Protocole  du  Congrès  , ne  doit  nulle- 
ment  être  envisagée  comme  une  restriction  ou  comme  une 
» déviation  du  sens  précis  de  ce  dernier  ; » 

Et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté  ; 

» De  ces  explications  il  résvdte  , que  la  Suisse  ne  fait  , au 
» sujet  de  l’admission  des  provinces  de  Chablais  , de  Fauci- 
» gny , et  du  territoire  au  nord  d’Ugine , dans  son  système 
» de  neutralité,  aucune  distinction  ou  réserve  qui  tende  à 
» affoiblir  ou  modifier  les  dispositions  énoncées  dans  les  Actes 
» du  Congrès  de  Vienne  du  39  marsj  » 

Le  Traité  de  Paris  du  ao  novembre  i8i5  , ayant  étendu 
de  la  même  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse  à une  autre 
partie  du  territoire  de  Sa  Majesté  j et  enfin  l’acte  du  même 
jour  portant  reconnoissance  et  garantie  de  la  neutralité  per pé- 
ttielle  de  la  Saisie  et  de  t inviolabilité  de  son  territoire  , con- 
tenant l’article  suivant  : 

» Les  Puissances  reconnoissent  et  garantissent  également  la 
» neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées  par  l’Acte  du 
>1  Congrès  de  Vienne  du  29  mars  i8i5,  et  par  le  Traité  de 
» ce  jour  , comme  devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse 
» de  la  même  manière  que  si  elles  appartenoient  à celle-ci  ; » 
Ces  diverses  déclarations , et  stipulations  , que  la  Suisse 
recounoit  et  accepte , et  auxquelles  , Sa  Majesté  accède  de  la 
manière  la  plus  formelle,  feront  règle  entre  les  deux  États. 
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Les  communications  commerciales  entre  les  Provinces  de 
Savoie  , au  travers  de  l’État  de  Genève,  seront  libres  en  tout 
lems  , sauf  les  mesures  de  police , auxquelles  les  sujets  de 
Sa  Majesté  seront  astreints  comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

IX. 

Il  sera  libre  en  tout  tems  , aux  sujets  de  Sa  Majesté  réu- 
nis au  Canton  de  Genève  , de  vendre  les  propriétés  par  eux 
possédées  dans  le  dit  Canton , et  de  se  retirer  dans  tel  pays 
qu’il  leur  plaira  de  choisir. 

X, 

Les  droits  acquis  aux  sujets  de  Sa  Majesté , en  vertu  des 
lois  en  vigueur  jusqu’au  moment  de  la  remise  du  territoire , 
seront  respectés  par  la  nouvelle  législation  ÿ et  les  actes  et 
contracts  passés,  ainsi  que  les  jugemens  rendus  d’après  les  di- 
tes lois  , ne  pourront  être  attaqués  que  par  les  voies  ouvertes 
en  vertu  de  ces  mêmes  lois  , sauf  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence et  les  formes  de  procédure  établies  pour  les  Tribu- 
naux Genevois. 

XI. 

Les  dispositions  des  Protocoles  de  Vienne  du  29  mars 
181 5 , en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majesté  pour  être  réuni 
à l’État  de  Genève  , seront  communes  au  territoire  dont  le 
dit  État  acquiert  la  propriété  conformément  au  Protocole  du  3 
novembre  suivant , et  à la  délimitation  üxée  par  le  Traité  de 
ce  jour. 
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Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a été  pourvu  par  le  Proto- 
cole de  Vienne  du  29  mars  i8i5,  les  lois  éventuelles  de  la 
Constitution  de  Genève  ne  seront  pas  applicables. 

Et  attendu  que  le  dit  Protocole  a arrêté , article  troisième 
paragraphe  premier  » que  la  Religion  Catholique  sera  main- 

» tenue  et  protégée  de  la  même  manière  qu’elle  l’est  mnln- 

» tenant  dans  toutes  les  Communes  cédées  par  Sa  Majesté  le 
» Roi  de  Sardaigne , et  qui  seront  réunies  au  Canton  de 

» Genève , « il  est  convenu  que  les  lois  et  usages  en  vigueur 

au  29  mars  i8i5  , relativement  à la  Religion  Catholique  dans 
tout  le  territoire  cédé  , seront  maintenus  , sauf  qu’il  en  soit 
réglé  autrement  par  l’autorité  du  Saint  Siège. 

En  exécution  du  $ 6 du  dit  article  3 lequel  a arrêté  que 
le  Curé  de  l’Église  Catholique  de  Genève  sera  logé  et  doté 
convenablement , cet  objet  est  réglé  conformément  à la  stipu- 
lation contenue  dans  l’acte  privé  en  date  de  ce  jour. 

XIII. 

Le  Gouvernement  de  Genève  voulant  montrer  les  sentimens 
dont  il  est  animé  envers  les  habilans  des  Communes  cédées , 
et  sou  désir  de  pourvoir  convenablement  aux  établisscmeiis 
<le  charité  et  d’instruction  publique,  cousent  à ce  que  les  pri.v 
non  payés  des  biens  des  Communes  vendus  sous  radininisiration 
Française  , et  les  créances  obtenues  à ce  litre  par  les  dites 
Communes,  soient  perçus  par  elles  et  employés  à leur  prolii; 
que  les  établissemens  de  charité  et  d’instruction  publique 
existans  , conservent  leurs  fonds  , et  les  avantages  dont  ils 
étoient  en  possession  ; enfin  il  pourvoira  à ce  que  les  dits 
établissemens  ne  puissent  à aucun  égard  se  trouver  en  souf- 
france , par  le  f.iit  do  la  présente  cession  de  territoire. 


XIV. 


I 
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Les  propriétaires  de  biens-fonds  dont  les  propriétés  sont 
. coupées  par  la  présenté  délimitation  , de  manière  que  leurs 
habitations  , ou  bâtimens  de  ferme  , se  trouvent  sur  le  terri- 
toire d’un  État,  et  leurs  pièces  de  terre  sur  l’autre,  puiront, 
pour  l’exploitation  de  leurs  biens , de  la  même  liberté  que 
si  leurs  propriétés  étoient  réunies  sur  le  même  territoire.  Ils 
ne  pourront,  à rabon  dés' dites  propriétés,  être  assujettis  à 
de  plus  fortes  charges , que  s’Us  appartenoient  à l’État  où 
elles  sont  situées  ; et  le  principe  des  deux  Gouvernemeus  sera 
celui  d’une  protection  spéciale  pour  les  dits  propriétaires  , 
ainsi  que  d’un  parfait  accord  dans  les  mesures  de  sûreté  et 
de  police. 

XV. 

Les  contributions  foncières  des  fonds  dits  de  l’ancien  Dé- 
nombrement , np  seront  point  portées  au-dessus  du  taux  où 
elles  se  trouvoient  le  39  mars  i8i5  , tant  qu’ils  resteront 
entre  les  mains  des  Genèvoisj  et  les  biens-fonds  appartenans 
actuellement  à des  Genèvois  , sur  le  revers  septentrional  de 
Salëve , entre  Veyrier  et  la  limite  occidentale  de  la  Commune 
de  Collonge-Archamp  , avec  les  pâturages  qui  en  dépendent , 
pourront  être  vendus  en  tout  tems  â des  Genèvois. 

Les  propriétaires  Genèvois  du  bas  de  Salève,  soit  sur  Savoie, 
soit  sur  Genève,  qui  jouissent 'des  eaux  dérivant  de  la  mon- 
tagne , et  qui  , d’après  les  dUpositions  des  Constitutions  gé- 
nérales , aiiroient  besoin  de  concessions  du  Roi  pour  conser- 
ver cette  jouissance , seront  traités , à cet  égard , comme 
les  sujets  de  Sa  Majesté  , sauf  les  droits  des  tiers. 
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Tüus  droits  d’aubaine  , de  détraction  , et  autres  de  inèinc 
nature  , relatifs  aux  successions , qui  se  trouveroient  en  vi- 
gueur dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  à l’égard  des  Cantons 
Su'isses  , et  réciproquement  , seront  abolis  , a dater  du  jour 
de  l’échange  des  ratihoations  du  présent  Traité. 

ÎVIL 

Les  propriétaires  Suisses  de  biens-fonds  situés  à une  distance 
moindre  de  deux  railles  de  Piémont  des  frontières  üxées  par 
le  présent  Traité  , et  dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3 no- 
vembre i8i5,  ne  seront  point  inquiétés,  à raison  des  dispo- 
sitions contenues  à cet  égard  dans  les  Constitutions  générales 
de  Sa  Majesté , à la  charge  par  eux  de  se  conforiner  aux 
dites  Constitutions  , en  cas  de  transmission  de  ces  biens , au- 
trement que  par  voie  de  succession. 

XVllL 

A dater  du  premier  avril  prochain  , les  'contributions  des 
territoires  respectivement  cédés,  appartiendront  à l’État  qui 
doit  entrer  en  possession.  Le  compte  en  sera  réglé  et  soldé 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  territoires , déduction 
faite  des  frais  d’administration  jusqu’à  la  dite  remise. 


. XIX. 

Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles  31,  a6  et  3o  du 
Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4i  et  du  Traité  du  ao  no- 
vembre i8t5,  se  trouvent  à la  charge  du  Gouvernement  de 
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Sa  Majesté  , dans  le  territoire  cédé  à Genève  par  le  présent 
Traité  seront  à la  cliarge  du  Gouvernement  Genèvois  , à da- 
ter du  premier  avril. 


XX 

Sa  Majesté  nommera  dcui  Commissaires  pour  régler  et  ter- 
miner dans  le  plus  bréf  délai  , avec  deux  Commissaires  nom- 
més par  le  Canton  de  Genève  , la  liquidation  des  dettes  acti- 
ves et  passives  qui  concernent  , soit  l’ancien  Département  du 
Léman , soit  les  rapports  qui  ont  existé  entre  les  deux  Ëtats. 

Le  Gouvernement  Français  sera  invité  à Intervenir  dans 
cette  liquidation  pour  les  intérêts  collectifs  dudit  ancien  Dé- 
partement. Les  titres  , registres  et  autres  pièces  des  anciennes 
Autorités  administratives  et  judiciaires  , et  des  diflerentes  Ré- 
gies dudit  Département,  déposés  à Genève,  et  qui  concernent 
les  habitans  et  les  Communes  du  territoire  de  Sa  Majesté , 
seront  restitués  aux  deux  Commissaires  Royaux;  et  quant 
aux  pièces  qui  intéressent  tout  le  Département  , ou  l’ancien 
Arrondissement  de  la  Sous-Préfecture  de  Genève  , Sa  Majesté 
consent  que  , après  qu’il  en  aura  été  dressé  inventaire  , elles 
restent  pendant  cinq  ans  , à dater  de  ce  jour  , dans  ladite 
ville,  sous  la  garde  et  la  responsabilité  de  deux  dépositaires, 
nommés  l’un  par  Sa  Majesté  , et  l'autre  par  le  Gouvernement 
de  Genève. 

A l’expiration  de  ce  terme  , les  deux  Gouvernemens  avise- 
ront de  concert  à la  convenance  de  continuer  , de  modifier  , 
ou  de  supprimer  cet  établissement. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  un  libre  accès  è ces  dé- 
pôts , et  les  expéditions  par  eux  demandées  , ou  qu’il  y au- 
roit  lieu  à produire  par  devant  les  Tribunaux  et  autres  Auto- 
rités du  Roi , ne  pourront  être  délivrées  et  certifiées  conformes 
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que  par  le  Dépositaire  Royal  , lequel  en  percevra  les  droits 
pour  le  compte  de  Sa  Majesté. 

XXI. 

L’établissement  des  bureaux  de  douanes  sur  la  nouvelle 
ligne  entraînant  des  dépenses  pour  le  Roi  , et  la  délimitation 
fixée  par  rartlcle  premier  exigeant  la  construction  ou  l’amé- 
lioration sur  plusieurs  points,  de  la  route  de  communication 
entre  la  Basse- Savoie  et  le  Chablais , une  somme  de  cent 
mille  livres  de  Piémont  sera  mise  par  le  Canton  de  Genève 
à la  disposition  de  Sa  Majesté.  Cette  somme  sera  payable  à 
Saint  Julien  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du 
présent  Traité. 


XXII. 

Deux  Commissaires,  seront  immédiatement  nommés  , l’un 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  l’autre  par  la  Confé- 
dération Suisse  et  le  Canton  de  Genève  , pour  procéder  à 
l’exécution  de  la  délimitation  ci-dessus , de  manière  qu’elle 
soit  achevée  avant  l’échange  des  ratifications. 

Les  Commissaires  dresseront  un  procès  verbal  de  leurs  opé- 
rations , et  y joindront  un  plan  topographique  , par  eux  signé, 
de  la  délimitation  totale  , avec  l’indication  des  Communes. 
Lesdites  pièces  faites  à triple  original  -,  seront  annexées  au 
présent  Traité. 

xxm. 

I.I6S  dispositions  des  anciens  Traités  , et  notamment  de  ce- 
lui du  3 juin  1754  , auxquelles  il  n’est  pas  expressément  dé- 
rogé par  lu  présent  Traité , sont  confirmées. 
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XXIV. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  , et  par  la 
Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  délai  de  trois  mois  , ou 
plutôt,  si  faire  se  peut 

Aussitôt  après  l’échange  des  ratifications , la  remise  des  ter- 
ritoires aura  lieu  réciproquement. 

Eln  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  , et  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin , le  seize  du  mois  de  mars  de  l’an  de  grâce 
mil  huit  cent  seize. 

Moimcuo. 

PaovAaa  de  Collegno. 

C.  PiCTET  DE  Rochehort  , Conseiller-  d’Ëtat. 

RaÜfii  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , et  par  le  Directoire 
Fédéral  le  iS  juin  de  la  m£me  année.  ' 
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i8i6,  i6  mars. 

TURIN 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  et 
du  Canton  de  Genève  sur  la  dotation  du  Curé  de  l’Eglise 
Catholique  de  Genève. 

Archives  de  Cour,  Traités  avec  les  Suisses , parjuet  nr , n.  a. 

Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars  181 5 
ayant  décrété  que  le  Curé  de  l'Église  Catholique  existante  a 
Genève  serait  logé  et  doté  convenablement , je  soussigné  , 
Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  la  Confédération 
Suisse  , et  du  Canton  de  Genève , dans  le  but  de  déterminer 
l’exécution  des  dispositions  dudit  Protocole , déclare  que  le 
traitement  annuel  du  dit  Curé  a été  fixé  à cinq  mille  francs 
de  France  y compris  ses  Vicaires  et  son  logement. 

Je  m’engage  an  nom  et  sous  promesse  de  ratification  du 
Gouvernement  de  Genève , à ce  que  cette  somme  de  cinq 
mille  francs  soit  à l’avenir  le  minimum  du  traitement  du 
Curé  de  Genève , et  ne  puisse  être  réduite  sons  aucun  pré- 
texte. 

Donné  à Turin  le  seize  du  mois  de  mars  de  l’an  de  grâce 
mil  huit  cent  seize. 

• V 

C.  PicTET  DE  Rochemott  Conseiller  d’Etat. 

Ratifiée  par  le  Canton  de  Genève  fc  27  avril  de  la  même  année. 
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1816  , 3 avril. 

ALGER 


Traite  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  À.  S. 
le  Dey  di Alger  , avec  iin  Article  additionnel. 

Aichires  de  Cour,  Traites,  paquet  xxxrni  , n.  11. 


Au  nom  de  Dieu  Toui-Puissanl. 

Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  Victor  Emmanuel  Roi  de 
Sardaigne  , de  Cypre  et  de  Jérusalem  , Duc  de  Savoie  et  de 
Gènes , Prince  de  Piémont  etc.  etc.  etc.,  et  Son  Altesse  Séré- 
iiissime  Omar  Sacha  , Dey  et  Gouverneur  de  la  Cité  Guer- 
rière et  du  Royaume  d’Alger;  fait  et  conclu  par  le  Très-IIo- 
norable  Edouard  Baron  Exmouth,  Chevalier  Commandeur  du 
Très-Honorable  Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l’Esca- 
dre Bleue  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique  , et  Com- 
mandant en  Chef  les  vaisseaux  et  bàtiineiis  de  S,  M.  dans  la 
Méditerranée  ; étant  dûment  autorisé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  Régent,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

I. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant,  dans  le  vrai 
esprit  d’amitié  , d’interposer  ses  bons  offices  entre  son  ancien 
.Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son  .Altesse  le  Dey 
d'Alger,  à l’objet  de  mettra  un  terme  aux  calamités  d’une 


Digitized  by  Google 


longue  guerre  , il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre 
ledit  Edouard  Baron  Exinouih  et  Son  Altesse  le  Dey  d’Alger, 
que  dès  aujourd’hui  il  y aura  paix  et  amitié  solide  et  invio- 
lable entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son  Altesse  le 
Dey  d’Alger,  et  Leurs  sujets  et  États  respectifs;  et  que  doré- 
navant le  PaviUou  et  le  commerce  de  Sa  JNIajesté  le  Roi  de 
Sardaigne  seront  respectés  par  Son  Altesse  le  Dey , et  par 
ses  sujets  , de  la  même  manière  que  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 


U. 

A dater  de  la  signature  du  présent  Traité  , il  y aura  libre 
communication  et  correspondance  commerciale  entre  les  deux 
Nations  , sous  des  conditions  réciproques  ; mais  étant  néces- 
saire que  tous  les  bàtimens  qui  passent  des  côtes  de  Barbarie 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sarde  soient  assujettis  à une 
quarantaine  , le»  Ports  suivans , où  des  Lazarets  sont  établis , 
sont  désignés  pour  l’admission  des  bàtimens  venant  d’Alger , 
et  sont  : 

Pour  le  Continent , 

Gènes 

et 

La  Spezia. 

4 * 

Pour  le  Royaume  de  Sardaigne , 

Cagliari , 

San  Pieiro  , 

Alghero 

et 

La  Maddalena. 

Il  est  de  plus  convenu  qu’un  Consul  .Général  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à Alger  sur  le  meme  pied, 
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ul  traité  avec  le  môme  respect  que  les  Cuusuls  des  autres  Na- 
tions Européennes , pour  le  règlement  des  afl'aires  commercia- 
les, et  qu’il  lui  sera  permis,  dans  sa  propre  maison,  le  libre 
evercicc  de  sa  lleligion,  soit  pour  lui  et  ses  domestlc^ues,  soit 
pour  les  autres. 

IIL 

Citant  très-nécessaire  d'empêcher  que  l’on  ne  fasse  un  mau- 
vais usage  des  privilèges  accordés  par  ce  Traité  au  Pavillon 
et  au  commerce  Sarde,  Sa  RLijesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’en- 
gage à prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir 
un  tel  abus,  en  n’accordant  les  passeports  qu'à  Ses  seuls  su- 
jets , avec  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat  , les- 
quels passeports  ne  serotit  éteudus  , ni  ne  serviront  d'instru- 
ment pour  donner  protection  aux  sujets  d’aucun  autre  Etat  ; 
et  tout  b.Atiment  marchand  appartenant  à Scs  Etats  sera  muni 
d’un  de  ces  passeports. 

I Fait  par  triple  original  dans  la  Cité  Guerrière  d’.Vlger  à la 
présence  de  Dieu  Tout-Puissant,  le  3 avril,  l'an  de  Jésus- 
Christ  i8i6,  et  l’année  de  l’Hégire  laSi  , le  quatrième  jour 
de  la  Lune  Jumed  Avvoll. 

. Sceau  du  Dey. 


EvMourn  , 

Amiral  et  Comandant  eu  Chef  dans  la  Mé- 
diterranée , autorisé  à agir  comme  Média- 
teur par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  d’An- 
gleterre et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 
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Article  additiotmeL 


Lord  ETunouth  s'engage  , de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  , à payer  la  somme  de  cinq  cent  piastres  d’Es- 
pagne pour  chaque  esclave  Sarde  qui  se  trouve  actuellement 
dans  le  Royaume  d’Alger  ( y compris  les  Génois  , et  les  ha- 
bitans  de  Monaco  ) j ces  esclaves  doivent  être  immédiatement 
etnbarqués  sur  un  bâtiment  de  guerre  Anglois  pour  Gènes  , 
lequel  bâtiment  apportera  à son  retour  l’argent  de  la  rançon 
de  tous  les  esclaves  susdits  pour  le  premier  juin  prochain  : 
un  Consul  Général  de  Sa  Majesté  Sarde  sera  envoyé  aussitôt 
qu'il  sera  possible  , et  , en  attendant  , le  Consul  Britannique 
en  fera  les  fonctions. 

Fait  à Alger  le  3 avril  1816. 

Sceau  du  Dey. 

> ExMOirrn , 

Amiral  Commandant  en  Chef , etc.  etc.  etc. 


3J 
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ccxxv. 


1816,  17  avril, 

TUNIS 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , 
et  S.  A.  S.  le  Dey  de  Tunis. 

Archives  de  Cour,  Traitât,  p«]uet  xxivio,  a.  |3. 


Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Traite  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi  de  Sar- 
daigne , de  Cypre , et  de  Jérusalem , Duc  de  Savoie  et  de 
(iènes  , Prince  de  Piémont  etc.  etc.  etc.  et  S.  A.  S.  Mamhoud 
Bacha  Chef  Dey  de  Tunis  , la  Cité  bien  gardée  et  le  séjour 
de  la  félicité  ; fait  et  conclu  par  le  Très-Honorable  Edouard 
Baron  Exmouth  , Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable 
Ordre  Militaire  du  Bain  , Amiral  de  l’Escadre  Bleue  de  la 
Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique , et  Commandant  en  Chef 
les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Méditerranée  ; 
étant  dûment  autorisé  par  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Ré- 
gent agissant  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Brétagne  et  d’Irlande  , et  par  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 


I. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant,  dans  le  vrai 
esprit  d’amitié  , d’interposer  ses  bons  oflices  entre  son  ancien 
Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey  de  Tu- 
nis , afin  de  mettre  un  terme  aux  calamités  produites  par  un 
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état  constant  de  guerre,  il  est  convenu  et  conclu  par  le  pré- 
sent , entre  le  susdit  Edouard  Baron  Exmouth  et  S.  A.  le  Dey 
de  Tunis , qu’à  partir  de  ce  jour  il  y aura  paix  et  amitié  so- 
lide et  inviolable  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le 
Dey  de  Tunis,  leurs  sujets  et  États  respectifs  ; et  que  doré- 
navant le  Pavillon , les  sujets  et  le  commerce  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  seront  respectés  par  S.  A.  le  Dey  et  ses  sujets 
comme  ceux  de  la  Grande-Brétaguc,  et  que  la  Sardaigne  jouira 
à l’avenir  de  tons  les  Traités  et  avantages  dont  jouit  mainte- 
nant la  Grande  Brétagne  , et  de  la  même  manière. 

II. 

A commencer  de  la  signature  du  présent  Traité  , une  li- 
bre communication  et  correspondance  commerciale  sera  ou- 
verte entre  les  deux  Nations  sous  des  conditions  réciproques; 
mais  étant  nécessaire  que  tous  les  bàtimens  qui  passent  des 
Côtes  de  Barbarie  à celles  de  Sardaigne  fassent  leur  quarantaine 
avant  que  de  se  rendre  dans  d’autres  Ports  de  ce  Royaume  , 
les  Ports  suivans  ( où  des  Lazarets  sont  établis  ),  sont  désignés 
à cet  effet  , pour  tous  les  bàtimens  venant  de  Tunis;  c’est-à- 
dire  ; 

Sur  le  Continent , 

Gènes 

et 

La  Spczia. 

Dans  nie  de  Sardaigne  ; 

Cagliari, 

S.  Pietro  , 

Alghero 

et  . .. 

La  Maddalena. 


aCo 

Et  pareillement  les  Vaisseaux  Sardes  se  soumettront  aux  rè- 
glemens  de  U quarantaine  à Tunis  de  la  même  manière  que 
eeux  des  autres  Nations.  ' ; 

Et  il  a de  pins  été  convenu  , qu’un  Consul  Général  de  la 
part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à Tunis  snr  le 
même  pied  , et  traité  avec  le  même  respect  que  le  Consul 
Britannique , pour  régler  les  affaires  commerciales , et  qu'il 
lui  sera  accordé  dans  sa  maison  le  libre  exercice  de  sa  Reli- 
gion , ainsi  qu’à  ses  domestiques  et  aux  autres  personnes  qui 
le  désireraient.  i 


IIL 

Etant  très-ess'entiel  d’empêcher  que  l'on  ne  fasse  un  mau- 
vais usage  des  privilèges  accordés  par  ce  Traité  au  Pavillon 
et  au  commerce  Sarde , S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage 
par  le  présent  à prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
jiréveiiir  tonte  sorte  d’abus , en  n’accordant  des  passeports 
qu’à  ses  propres  sujets  sons  le  scean  et  la  signature  du  Secré- 
taire d’État , lesquels  ne  seront  point  étendus,  et  dont  on  ne 
fera  point  usage  pour  accorder  protection  aux  sujets  de  toute 
autre  Puissance  ; et  tout  Bâtiment  ou  Vaisseau  marchand  ap- 
2>artenant  à ses  Étals  sera  muni  d’un  de  ces  Passeports. 

IV. 

S.  A.  le  Dey  consent  à ce  que  les  Bàtimens  Sardes  soient 
admis  à la  pêche  aux  bancs  de  corail  sur  les  côtes  , sur  le 
même  pied  des  autres  Nations  Européennes;  mais  si  S.  A.  le 
Dey  venait  à affermer  la  pêche  du  corail  à quelque  individu, 
il  est  convenu  par  le  présent  que  le  droit  qui  serait  payé  à 
S.  A.  le  Dey,  sera  payé  à l’individu  à qui  elle  a été  accordée. 
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Si  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  désirait  de  charger  le  Consul 
Britannique  des  fonctions  de  son  .Agent,  S.  A.  le  Dey  de  Tu; 
uis  consent  à cet  arrangement , jusqu’à  ce  qu'un  Consul  soit 
envoyé  de  Sardaigne , ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  l’espace 
de  six  mois. 


VL 

Dans  le  cas  où  quelque  contestation  s’élevât  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  S.  M.  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  sera  prête  en  tous  tems  à interposer  ses 
bons  offices  pour  un  arrangement , et  pour  obtenir  une  juste 
réparation  à la  Partie  ofiensée  ; et  s’il  était  refusée , Elle 
abandonnerait  la  Partie  refusante  aux  représailles  qu’Elle  se 
serait  justement  attirées. 

Fait  à double^au  Palais  du  Bardo  près  Tunis,  à la  pré- 
sence de  Dieu -Tout-Puissant,  le  17  avril,  l’an  de  Jésus-Christ 
mil  huit  cent  seize,  et  de  l’année  de  l’Hégire  laJi  , le  18 
de  la  Lune  Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Dey. 

EsMourn  , 

Amiral  Commandant  en  Chef  les 
timens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  Bri- 
, . ; I . . , tannique  dans  la  Méditerranée , 

. ...  autorisé  à agir  comme  Médiateur 

, par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  d’An- 

gleterre , et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
' ; daigne. 


CCXXVI. 


aG2 


1816,  17  avril. 

TUNIS 

Déclaration  de  S.  A.  le  Dey  de  Tunis. 

ArcbÎTe*  de  Couf|  Traités,  paquet  anviu,  n.  i3. 

Déclaration  de  S.  A.  Mahmoud  Bacha  Chef  Dey  de  Tunis, 
la  Cité  bien  gardée  et  le  Séjour  de  la  Félicité  ; faite  et  con- 
clue avec  le  Très-Honorable  Édouard  Baron  Éxmouth  , Che- 
valier Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre  Militaire  du  Bain, 
Amiral  de  l’Escadre  Blene  de  la  Flotte  de  S.  M.  Britannique, 
et  Commandant  en  Chef  les  Vaisseaux  et  Bâtimens  de  S.  M. 
dans  la  Méditerranée. 

En  considération  du  vif  intérêt  manifesté  par  S.  A.  R.  le 
Prince  Régent  d'Angleterre  pour  mettre  fin  à l’esclavage  des 
Chrétiens  , S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  en  gage  de  son  désir  sin- 
cère de  maintenir  inviolables  ses  relations  amicales  avec  la 
Grandc-Brétagne , et  pour  manifester  ses  dispositions  amia- 
bles et  son  grand  respect  avec  les  Puissances  d'Europe  ( avec 
toutes  lesquelles  il  désire  d’établir  la  paix  ),  déclare,  que  dans 
le  cas  d’une  guerre  future  avec  quelqu’une  des  Puissances 
Européennes  ( ce  qu’à  Dieu  ne  plaise  ),  aucun  des  prisonniers 
faits  soit  d'un  côté,  soit  de  l’autre,  ne  sera  mis  en  esclavage, 
mais  qu’ils  seront  tous  traités  avec  toute  l’humanité  comme 
prisonniers  de  guerre  , jusqu’à  ce  qu'ils  soient  régulièrement 
échangés  selon  la  coutume  Européenne  en  pareils  cas,  et  qu’à 
la  fin  des  hostilités  ils  seront  rendus  à leurs  pays  respectifs 
sans  aucune  rançon. 

Fait  à double  dans  le  Palais  du  Bardo  près  Tunis,  en  pré- 
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sencc  de  Dieu  Tout-Puissant,  le  1 7 avril,  l’an  de  Jésus-Christ 
1 8 1 G , et  de  l’ilégire  I a3 1 , le  disneuvième  jour  de  la  Lnne 
Jumed  AwoU. 

Sceau  du  Dey. 


EsMourn  , 

Amiral , et  Commandant  en  Chef  la 
Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique 
dans  la  Méditerranée,  etc.  etc. 

La  mente  Déclaration  a été  signée  le  29  avril  par  S.  A.  le  Bey 
de  Tripoli. 


CCXXVII. 

1816,  29  avril. 

TRIPOLI 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  A. 
le\Bey  de  Tripoli  ; avec  un  Article  additionnel. 

ÀTchiveA  de  Coar^  Traitât,  paquet  xxrviii  y n.  i4« 


Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Eimmanucl  Roi  de  Sar- 
daigne , de  Cypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de  Savoie  et  de  Gè- 
nes , Prince  de  Piémont  etc.  etc.  etc.  , et  S.  A.  Sidi  Jusef 
Caramanli  , Bacha  et  Bey  de  la  Régence  de  Tripoli , et  de 
ses  dépendances  en  Barbarie  ; fait  et  conclu  par  le  Très-Ilo- 
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norabie  Edoiurd  Baron  ELxmomh  , Chevalier  Grand-Qx)ix  da 
Trè«-HouorabIe  Ordre  Militaire  da  Bain,  Amiral  de  l’Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  S.  M.  Britannique  , et  Commandant  en 
Chef  les  Bâtimens  et  Vaisseans  de  S.  AL  dans  la  Méditerranée; 
étant  ddment  autorisé  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent , agissant 
au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume*Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

L 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant,  dans  le  vrai 
esprit  d’amitié  , d’interposer  ses  bons  offices  entre  Son  ancien 
Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son  Altesse  le  Bey 
de  Tripoli , à l’effet  de  mettre  fin  aux  inallieurs  produits  par 
un  état  constant  de  guerre  ; il  est  par  le  présent  convenu  et 
conclu  entre  ledit  Edouard  Baron  Exiiiouih  et  Son  Altesse  le 
Bey  de  Tripoli  , que  dès  aujourd’hui  il  y aura  une  paix  et 
amitié  solide  et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  et  leurs  sujets  et  Etats 
respectifs  ; que  dorénavant  le  Pavillon  , les  sujets  et  le  com- 
merce do  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  seront  respecté}  par 
Son  Altesse  le  Bey  et  ses  sujets  , de  U même  manière  que 
ceux  de  la  Grande-Bretagne  ; et  que  la  Sardaigne  jouira  à 
l’avenir,  et  de  la  même  manière,  de  tous  les  Traités  et 
avantages  dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne. 

Il 

A dater  de  la  signature  du  présent  Traité  une  libre  com- 
munication et  correspondance  commerciale  sera  ouverte  entre 
les  deux  Nations  sous  des  conditions  réciproques  ; mais  étant 
nécessaire  que  tous  Us  Bâtimens  qui  passent  des  Côtes  de 
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Barbarie  à celles  de  Sardaigne,  disent  leur  qnarahtaine  avant 
que  de  se  rendre  en  d’antres  Ports  de  ce  Boyaume,  les  Ports 
snivaiis  (oit  des  lazarets  sont  établis)  sont  désignés  à eet  ef- 
fet podr  tous  les  Bâümens  venant  de  Tripoli,  c’est-à-dire: 

Sur  le  Continent , 

' Gènes 
et 

La  Spezia  , 

Dans  nie  de  Sardaigne , 

Cagliari  , 

S.  Pielro  , . . 

’ Algfaero 
et 

La  Maddalena.' 

' Et  de  la  même  manière  les  Bètimens  Sardes  venant  à Tri- 
poli se  soumettront,  comme  les  Bàtimens  des  autres  Nations, 
auK  règlemcns  de  quarantaine  du  Port.  Il  est  de  plus  con- 
venu , qu'un  Consnl  général  sera  reçu  à Tripoli  de  la  part 
de  Sa 'Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  sur  le  môme  pied,  et  traité 
avec  le  même  respect  que  le  Consnl  Britannique  , pour  le 
règlement  des  alTaires  commerciales  , et  qu’il  lui  sera  permis 
d’arborer  le  Pavillon  national  sur  la  maison  Consulaire  , en 
jouissant  du  libre  exercice  de  sa  Religion , ainsi  que  ses  do- 
mestiques et  les  autres  personnes  qui  le  désireraient. 

. 1 . ^ A ... 

m. 

Etant  très-essentiel  de  prévenir  que  l’on  ne  fasse  un  mau- 
vais usage  des  privilèges  accordés  par  ce  Traité  au  Pavillon 
et  au  Commerce  de  la  Sardaigne , Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne s’engage  par  le  présent  à prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  de  tels  abus,  en  n’accordant  des  pas- 
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seports  qu’à  Ses  propres  sujets , sous  le  sceau  et  la  signature 
du  Secrétaire  d’Ëtat , et  pour  qu’on  n’cn  délivre  point  , et 
qu’on  ne  s’en  serve  point  pour  accorder  protection  aux  sujets 
d'aucun  autre  ËtaL  Tout  Bâtiment  ou  Vaisseau  appartenant  à 
Ses  domaines  sera  muni  d’un  de  ces  passeports. 

IV. 

Aucun  Bâtiment  de  guerre  ou  armateur  de  l’une  des  deux 
Puissances  ne  pourra  mouiller  en  vue  de  quelque  Port  que 
ce  soit , appartenant  aux  États-  de  l’autre  , afin  de  se  saisir 
de  quelque  ennemi , ni  ne  pourra  assaillir  ou  prendre  aucun 
Vaisseau  ennemi  sous  la  portée  du  canon  de  la  côte  de  la 
Puissance  amie  , ni  attaquer  un  Bâtiment  ou  Vaisseau  quel- 
conque qui  soit  à l’ancre  dans  une  Baie  sous  la  portée  du 
canon  , quoiqu’il  !n’y  ait  aucune  batterie  on  canon  pour  la 
défendre. 

Fait  à double  au  Palais  de  Tripoli,  à la  présence  de  Dieu 
Tout-Puissant  le  29  avril,  Tan  de  Jésus-Christ  1816,  et  Tan- 
née de  Tllégirc  ladi,  le  3o  de  la  Lune  Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Bey. 


Exnouth, 

Amiral  et  Commandant  en  Chef  dans 
la  Méditerranée  , autorisé  à agir 
comme  Médiateur  , par  S.  A.  R.  le 
Prince  Régent  d’.\ngleierrc  et  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

UaRMIB  W.VBHIKGTOn  C.  G.  B. 
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Article  additionnel. 


Lord  Eimouih  promet  au  nom  du  Roi  de  Sardaigne  que , 
des  qu’on  établira  un  Consul,  la  somme  de  quatre  mille  ëcus 
d’Espagne  sera  payée  comme  présent  consulaire  à S.  A.  le  Bcy 
de  Tripoli , et  que  la  même  somme  de  quatre  mille  écus 
d’Espagne  sera  payée  toutes  les  fois  qu’on  nommera  un  autre 
Consul. 

Fait  au  Palais  de  Tripoli  le  29  avril  1816,  et  en  l’année 
de  l’Hégire  laSi. 

Sceau  du  Bey. 

Exmoütb, 

Amiral , et  Commandant  en  Chef 
dans  la  Méditerranée. 
HaitMER  Warrihgtoh  C.  G.  B. 


CCXXVIII. 

1816 , 39  avril. 

TRIPOLI 

Déclaration  de  S.  A.  le  Bey'  de  Tripoli. 

ArcbiTcs  de  Cour,  Traitéi,  paquet  uxYin,  n.  14. 

Déclaration  de  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli  , Bacha  et  Bey 
de  la  Régence  de  Tripoli,  et  ses  dépendances  etc. 

Cette  Déclaration  est  de  la  mime  teneur  que  celle  du  Dey  de 
Tunis  ( N.”  CCXXVI). 


CCXXIX. 
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1816,  i5  juin. 

LANCY  PRÈS  DE  GENÈVE 

Procès  verbal  de  limites  entre  te  Duché  de  Sasfoie  et  le 
Canton  de  Genève  , en  exécution  du  Traité  de  Turin  du 
16  mars  1816. 

Arebiret  d«  Cour,  Trailéi , pcquet  uxriii , n.  iS. 

Le  cinq  du  mois  de  juin  mil  huit  cent  seize. 

Nous  soussignés  nommés  Commissaires  pour  la  Délimitation 
du  territoire,  en  exécution  de  l'article  XXII  du  Traité  de  Tu- 
rin du  16  mars  dernier  , savoir  , par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne , le  Chevalier  Louis  Provana  de  Collegno , Conseil- 
ler de  S.  M. , Commissaire  Général  des  confins  de  ses  États  ; 
et  pour  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Genève  , le 
Conseiller  d’Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont  ; après  nous 
être  réunis  à Lancy  près  de  Genève  , y avoir  échangé  nos 
pleins  pouvoirs,  annexés  an  présent  Procès  verbal,  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  , nous  étant  munis  des  plans 
Topographiques  extraits  des  Mappes,  pour  les  portions  de  ter- 
* ritoire  oh  la  nouvelle  Hmke  doit  passer  , nons  avons  entre- 

pris la  reconnaissance  générale  de  la  ligne  de  démarcation  , 
en  portant  particulièrement  notre  attention  sur  les  endroits  où 
cette  ligne  n’est  point  marquée  par  des  limiter  naturelles,  ou 
par  l’ancienne  délimitation  qui  doit  subsister. 

L’examen  des  points  , par  lesquels  la  ligne  nouvelle  doit 
passer  , ainsi  que  des  questions  à résoudre  pour  déterminer 
la  direction  de  cette  ligne  , sur  toute  k nouvelle  frontière , à 
partir  de  la  Laire,  jusqu’au  Lac,  nous  a occupés  sans  relâche 
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dans  les  jours  non  fériés  du  5 au  i5  juin  inclusivement. 
Nous  avons  d’abord  reconnu,  que  l’ancienne  délimitation  des 
territoires  sur  la  rive  gauche  de  la  Laire  ( laquelle  délimita- 
tion était  marquée  par  aS  bornes  en  roche  qui  ont  été  enle- 
vées ) devait  être  rétablie  , en  plaçant  les  bornes  aux  mômes 
points  où  elles  étaient,  conformément  au  Traité  de  1754,  et 
ce  d’après  le  Verbal  du  dit  Traité,  et  les  anciennes  mappes; 
mais  comme  cette  partie  n’entrait  pas  dans  la  mission  qui 
nous  est  confiée,  nous  n’avons  pas  dil  nous  occuper  de  l’exé- 
cution de  ce  replacement  dos  bornes. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  droite  de  la  Laire,  dans 
le  lieu  où  avait  été  placée  la  borne  n.°  26 , nous  avon.s  re- 
trouvé, d’après  la  mappe,  et  le  témoignage  des  habitans  d’A- 
vusi,  le  village  le  plus  voisin,  le  lieu  précis  où  celte  borne 
existait  ci-devant  Nous  y avons  placé  un  poteau,  portant  sur 
les  deux  faces  opposées  les  lettres  S et  G ; lequel  poteau  sera 
remplacé  pour  une  borne  en  roche  ( ainsi  que  tous  les  po- 
teaux semblables  de  la  délimitation  nouvelle  mentionnée  ci- 
après  ).  Cette  borne  26  correspondra  à la  borne  25,  qui  sera  ^ 
remplacée  sur  la  rive  gauche,  laissant  le  Thalweg  de  la  rivière 
pour  limite. 

Remontant  Tadlte  rivière  jusqu’au  chemin  qui  de  la  Perrière 
tend  à Soral,  nous  avons  reconnu  qu’aucun  chemin  de  grand 
passage  ne  la  coupe  dans  cet  espace , et  que  par  conséquent 
il  n’était  pas  nécessaire  d’y  placer  des  bornes:  le  Thalweg  de 
la  Laire  , qui  est  fort  encaissée , marquant  suffisamment  les 
confins. 

Nous  avons  placé  le  poteau  n.“  27  sur  la  rive  droite  de  la 
Laire , au  bord  du  chemin  qui  la  traverse  en  venant  de  la 
Perrière,  et  laissant  ledit  chemin  sur  Genève:  le  n.®  27  (bis) 
sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  , et  vis-à-vis  du  n.“  27  j les 
n.®  28,  29,  3o  et  3i  , sur  la  droite  du  chemin,  en  remon- 
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taat  vers  Sural  j jugeant  convenable  de  multiplier  les  bornes 
dans  cette  partie  , où  ce  chemin  tracé  sur  des  remblais  de 
carrière  de  grès , n’est  point  contenu  par  des  bayes. 

Nous  avons  placé  le  poteau  n."  3a  à rembranebement  du 
chemin  de  dépouille  dit  des  bois  j puis  les  n."  33  et  34  pour 
marquer  la  direction  du  chemin  de  Soral  , dans  l'endroit  où 
il  a été  trop  élargi  par  abus. 

A réntréc  du  village  de  Soral,  nous  avons  déterminé  l’em- 
placement de  la  borne  35  à l'angle  de  l’enclos  attenant  à la 
première  maison,  formé  d’un  mur  au  coté  du  chemin  et  des 
baies  des  autres  côtés;  la  dite  borne  sur  la  droite  du  chemin 
en  arrivant  au  village.  Nous  n’avons  point  éloigné  la  borne 
à deux  toises  du  dit  mur  , parce  que  nous  avons  crû  , con- 
formément à l’esprit  du  Traité , devoir  établir  eu  principe  , 
que  les  dites  deux  toises  ne  seraient  conservées  autour  des 
maisons  ou  des  hayes  et  murailles  y attenantes,  que  dans  le 
c.as  où  l’avantage  des  propriétaires  des  dites  maisons  ou  clô- 
tures l’exigerait  , et  où  cette  latitude  accordée  ne  porterait 
pas  préjudice  au  propriétaire  voisin  en  entamant  inutilement 
sa  pièce. 

La  borne  n.°  36  a été  fixée  à l’angle  saillant  méridional  du 
meme  enclos;  le  n.°  37  à l’angle  remontant  de  la  haye  con- 
tiguë du  même  enclos  , avec  la  haye  de  l’enclos  suivant  ; le 
n.°  38  à l’angle  saillant  méridional  de  ce  dernier  enclos  ; le 
n.®  3q  à l'angle  rentrant  de  la  haye  contiguë  avec  la  haye  de 
l’enclos  suivant;  le  n.“  à l’angle  saillant  méridional  de  ce 
dernier  enclos;  le  n."  4*  ^ l’angle  rentrant  de  la  haye  conti- 
guë avec  celle  qui  joint  le  chemin  tendant  de  Songy  à Soral; 
le  n.”  4*  tlat**  1®  l'®y®  occidentale  du  dit  chemin  de  Songy, 
lequel  reste  sur  Savoye  ; le  u.®  43  à Tentrce  du  village  et  du 
même  côté  du  chemin  ; le  n.®  44  bord  méridional  du 

chemin  tendant  de  Soral  à Theyrier  et  près  de  l’cmbranche- 
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ment  tic  ces  deux  chemins  ; le  ii.”  45  vis-à-vis  du  numéro 
précédent , et  sur  l’autre  bord  du  chemin. 

Nous  avons  placé  le  n.“  46  à l’angle  aigu  et  méridional , 
tjue  forme  la  haye  du  chemin  tendant  à Theyrier  ( lequel  che- 
min reste  sur  Savoye  ) avec  une  haye  formant  clôture  et  se 
dirigeant  au  nord-ouest. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur  l’angle  sail- 
lant de  la  commune  de  Bernex  à l’ouest  de  Norcier  , nous 
avons  déterminé  l’emplacement  de  la  borne  47  j ^ l’endroit 
où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  dévestiture  qui  suit 
le  fond  du  vallon  j puis  de  la’  borne  48  , sur  la  même  ligne 
droite  , au  haut  des  vignes  de  Soral  j et  enfin  du  n."  49»  “tt 
point  marqué  par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit , et  dési- 
gnant au  dessus  de  l’étang  nommé  Dresson  , l’angle  méridio- 
nal de  la  Commune  de  Bernex. 

De  ce  point , nous  avons  reconnu  que  la  ligne  tendant  à 
l’angle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex  sur  la  rive 
droite  de  l’Aire , devait  être  brisée  , parce  que  les  enclos  de 
Norcier  et  de  Thurens  , attenants  aux  maisons  de  ces  deux 
villages  , l’exigeaient  ; mais  pour  nous  conformer  à l’expres- 
sion du  Traité , qui  désigne  la  ligne  la  plus  courte  , nous 
avons  dû  briser  cette  ligue  le  moins  ^lossible , c’est-à-dire  , 
qu’après  avoir  déterminé  l’emplacement  de  la  borne  5o  à l’an- 
gle saillant , nord-ouest  de  l’enclos  de  Norcier  le  plus  septen- 
trional, et  attenant  à une  maison,  laquelle  borne  est  dans  la 
haye  d’un  chemin  de  dévestiture  tendant  vers  le  nord  ; nous 
avons  dirigé  la  ligne  frontière  sur  l’angle  saillant  septentrio- 
nal de  l’enclos  d’Hutins  attenant  à Thurens  vers  l’Aire  ; mais 
pour  marquer  le  passage  de  la  ligne  au  travers  de  la  plaine 
de  Norcier , nous  avons  placé,  sur  cette  ligne  droite,  la  bor- 
ne 5i  , à l’endroit  où  la  dite  ligne  coupe  le  chemin  tendant 
de  Norcier  à Lully.  Mettant  ensuite  le  poteau  n.”  5z  au  nord 
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de  la  haye  à l’angle  saillant  septentrional  de  l’endos  d’iiutins 
susmentionné  , nous  avons  placé  le  n.°  53  à l'angle  méridio- 
nal de  la  Commune  de  Bernex  sur  l’Aire  ; puis  tirant  la  ligne 
la  plus  courte  pour  atteindre  la  Commune  de  Compesière  , 
nous  avons  marqué  l’emplacement  du  n.°  54  > au  point  où 
cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint  Julien  à Certoux, 
et  les  n.°  55  et  56  sur  cette  même  ligne  droite  , des  deux 
côtés  de  la  route  tendant  de  Saint  Julien  i Genève.  Eo&n 
nous  avons  fixé  le  n.°  Sy  à l’angle  du  la  Commune  de  Com- 
pesièro  le  plus  voisin  du  dit  chemin  de  Saint  Julien  à Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint  Julien  et 
Compesière , ainsi  que  des  indicateurs  de  ces  deux  Communes 
nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins  qui  les  sépare  , è partir 
du  n.°  57  jusqu’au  ruisseau  de  l’Arande,  par  les  poteaux  58, 
5g,  60,  61,  6a,  63,  64,  65,  66,  67,  68  et  69.  Cette  dernière 
borne  , placée  au  bord  de  l’Arande  , et  à l’angle  des  pâtura- 
ges de  la  Commune  de  Saint  Julien  a pour  borne  correspon- 
dante le  n.°  6g  ( bis  ) fîxée  vis-à-vis  sur  la  rive  gauche  du 
ruisseau , dont  le  Thalweg  fait  limite  entre  les  Etats. 

Remontant  le  cours  du  dit  ruisseau  jusqu’à  la  grande  route 
tendant  d’Aunecy  à Carouge,  nous  avons  déterminé  l’emplace- 
ment du  n.“  70  sur  le  parapet  d’aval  du  pont  de  l’Arande  , 
au  dessus  du  milieu  du  ruisseau  , et  de  manière  à laisser  U 
route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  le  n.°  7 1 sur  le  bord  occidental  de  la 
grande  roule  vis-à-vis  de  la  haye  septentrionale  du  chemin  in- 
diqué au  Traité  , et  qui  mène  directement  à Collonges  , et 
le  n.°  7a  à l’embranchement  du  dit  diemin , lequel  reste  sur 
Savoie  j le  n.°  yS  au  bord  occidental  du  ruisseau  venant 
d’Archamp,  et  sur  le  côté  septentrional  du  même  chemin,  et 
le  n.®  73  ( bis  ) vis-à-vis  du  premier  , sur  la  rive  droite  du 
ruisseau  dont  le  Thalweg  fait  limite.  ■ . 
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Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  maisons  du 
hameau  d’Evordes  , nous  nous  sommes  assures  , en  faisant 
le  tour , que  la  pièce  située  au  midi  de  la  maison  principale 
du  hameau  ( laquelle  maison  est  sur  la  gauche  du  ruisseati  ) 
était  entourée  de  hayes,  et  attendu  que  le  lit  du  ruisseau  qui 
la  traverse  fait  partie  de  cet  enclos  fermé  de  hayes , attenant 
à la  maison  susdite  , lequel  s’étend  des  deux  côtés  du  ruis- 
seau , nous  avons  placé  les  poteaux  y4  et  74  ( !•**  ) sur  1* 
rive  gauche  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  la  haye  du  che- 
min , au  bord  de  l’enclos  du  côté  du  sud-ouest  , et  laissant 
ledit  chemin  sur  Savoie  ; le  n.°  75  à l’angle  les  plus  proche 
<]ui  fonne  la  haye  de  l’enclos  au  bord  du  chemin  là  où  celui- 
ci  se  dirige  vers  Colonges  j le  n.°  76  à l’angle  saillant  de  la 
haye  d’enclos  j le  n.“  77  à l’angle  rentrant,  le  n.“  78  à l’an- 
gle saillant  méridional  de  la  pièce,  au  bord  d’un  chemin  ten- 
dant de  Colonges  à Troinex;  le  n.®  79  à l’angle  saillant  orien- 
tal de  la  pièce , à la  croisée  du  même  chemin  avec  celui  qui 
tend  de  la  Combe  à Troinex.  Revenant  ensuite  vers  Evordes 
par  ce  dernier  chemin  , nous  avons  placé  le  n.®  80  au  bord 
méridional  dudit  chemin,  sur  le  prolongement  de  la  haye  de 
clôture  du  pré  attenant  à la  maison  située  sur  la  droite  du 
ruisseau  ; le  n.®  8 1 à l’angle  saillant  oriental  dudit  pré  , le 
n.°  83  à l’angle  septentrional  de  la  pièce  là  où  la  haye  arrive 
au  ruisseau  , et  le  n.°  82  ( bis  ) sur  le  bord  opposé  du  dit 
ruisseau  venant  d’Archamp.  Descendant  le  long  de  ce  ruisseau 
qui  forme  Umite  , jusqu'à  l’endroit  où  il  se  joint  au  ruisseau 
venant  de  la  Combe , lequel  fait  également  limite  , puis  re- 
montant ce  dernier  ruisseau  jusqu'à  l'endroit  où  il  croise  le 
chemin  venant  d’Evordes  , nous  avons  placé  le  n.“  83  sur  la 
rive  droite  du  ruisseau  , au  bord  septentrional  du  chemin  , 
lequel  reste  sur  Savoye  , puis  le  n.®  83  ( bis  ) sur  la  rive 
gauche  du  même  ruisseau  , et  vis-à-vis  du  n.®  correspondant. 

Si 
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Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey  et  sous 
Crevin , et  qui  marque  la  limite , en  restant  sur  Savoie,  nous 
avons  placé  la  borne  n.®  84  à rembranchcnicnt  du  premier 
chemin  qui  descend  vers  Troinei  ; le  n.®  85  sur  la  rive 
droite  d'un  ruisseau  qui  eoupe  la  route  frontière  , et  à l'em- 
branchement d'un  second  chemin  qui  descend  à Troinex  ; le 
11.®  86  à rcnibranchement  d’un  chemin  près  de  Veirier  qui  se 
détache  de  la  route  pour  traverser  le  village;  enfin  le  n.®  87 
au  point  d’intersection  de  cette  roule  à l’est  et  prés  de  Tei- 
rier  , avec  celle  qui  de  Carouge  tend  à Etrembicres;  Nous 
avons  déierniiné  le  point  87  par  le  prolongement  du  mur 
d’enclos  qui  borde  la  route  de  Collonges  , afin  que  le  tour- 
nant soit  plus  facile  , si  l’on  doit  construire  une  route  nou- 
velle. 

Après  avoir  examiné  attentivement  l’espace  qui  sépare  le 
point  87  au  point  désigné  par  le  Traité  sur  le  bord  de  l’Ar- 
ve  , nous  nous  sommes  convaincus  que  la  Umite  ne  pouvait 
être  dirigée  en  ligne  droite  entre  ces  deux  points,  et  cela  par 
les  raisons  suivantes. 

I.”  Le  lit  de  l’Arve  ayant  varié  depuis  la  confection  du 
plan  topographique  qui  a servi  de  guide  aux  Plénipotentiaires 
chargés  du  Traité  de  Turin,  il  eu  résulte  que  la  ligne  droite 
entre  les  deux  points  susmentionnés,  atteint  l’Arve  à soixante 
et  quatorze  toises  plus  haut  que  la  prise  d’eau  du  bief  du 
moulin  , pour  repartir  ensuite  du  Ut  de  la  rivière  près  du  point 
indiqué. 

3."  Dans  un  espace  de  soixante  et  dix  toises , cette  ligne 
droite  passe  sur  une  terre  basse  , inondée  toutes  les  années  , 
et  souvent  à plusieurs  reprises , par  les  eaux  de  l’Arve  , jus- 
qu’à une  hauteur  de  trois  pieds,  d’après  le  rapport  des  habi- 
tans  de  Sierne  et  Veirier. 

3.®  Au  seul  aspect  de  la  localité , et  d’après  l’esprit  du 
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Traité  de  Turin,  exprimé  dans  le  préambule,  savoir  la  con- 
venance réciproque  des  deux  Gouvernemens,  et  la  facilité  des 
communications , il  est  évident , que  cette  délimitation  a été 
ainsi  déterminée  pour  laisser  la  possibilité  de  jeter  un  pont , 
ou  d’établir  une  traille  sur  ce  point , qui  est  le  seul  conve- 
nable , pareeque  la  rivière  y est  sufidsammeut  contenue  dans 
son  cours  j et  pour  construire  une  route  entre  ce  pont  ou 
traille  , et  le  ehemin  qui  passe  près  de  Veirier. 

En  conséquence  , nous  avons  commencé  par  déterminer  la 
ligne  droite  entre  le  point  87  et  le  bord  de  l’Arve  , à deux 
toises  au  dessus  de  la  prise  d’eau  susmentionnée.  Nous  avons 
placé  sur  cette  ligne  droite,  et  au  bord  d’uu  chemin  de  dé- 
pouille qui  descend  du  Veirier  dans  les  prés,  le  poteau  n."  88. 

Parvenus  à l'endroit  où  le  niveau  change  par  une  pente 
assez  brusque  , et  à environ  80  toises  de  l’.\rve , nous  avons 
reconnu  la  nécessité  de  faire  dévier  la  ligne  frontière  sur  no- 
tre gauche , pour  nous  conformer  aux  mouvemens  du  terrain 
en  évitant  la  partie  sujette  aux  inondations.  Nous  avons  placé 
le  n.°  89  au  point  d’intersection  de  la  ligne  droite  susmen- 
tionnée avec  la  direction  nouvelle  , le  n.°  90  à deux  toises 
de  Savoie  du  premier  de  six  petits  arbres  rangés  en  ligne  sur 
le  bord  de  la  berge  ou  talus  du  pré  ; le  n.°  91  à deux  toi- 
ses du  quatrième  de  ces  petits  arbres  j le  n.°  92  à une  toise 
seulement  du  cinquième  arbre;  le  n.°  98  au  delà  du  chemin 
de  dépouille  qui  descend  de  Sierne,  et  dans  la  haye  du  jar- 
din dont  le  niveau  est  plus  élevé  que  ce  chemin. 

Nous  avons  déterminé  l’emplacement  des  n.°  94  , 98  et  gfi 
à trois  toises  de  la  berge  ou  escarpement  de  l’.4rve  ; savoir  ; 
n."  94  près  d’un  grand  fresnc  qui  est  dans  la  haye , le 
n.”  95  vis-à-vis  d’un  peuplier  isolé  , et  le  n."  96  vis-à-vis 
d’un  gros  bloc  de  pierre  calcaire.  Enfin , voulant  donner 
tout  l’espace  nécessaire  pour  établir  commodément  le  tour- 


nam  à l’cntrce  du  pont,  s'il  doit  sé  construire,  nous  avons 
li.\é  remplacement  de  la  borne  97  à quatre  toises  du  point 
au  bord  de  l’Arvc,  détermine  par  le  Traité,  et  à l’angle  droit 
avec  le  cours  de  la  rivière. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  ganebe  de  l’Arve,  à l’en- 
di'oit  où  le  ruisseau  du  Foron  se  jette  dans  cette  rivière,  nous 
avons  déterminé  sur  la  rive  droite  du  dit  ruisseau,  auprès  de 
l’Arve , l’emplacement  de  la  borne  n."  98.  Remontant  le  long 
du  Foron  , nous  avons  placé  le  n.°  99  au  bord  méridional 
du  chemiu  tendant  de  Vilette  à Vemas,  à l’endroit  où  il  tra- 
verse le  ruisseau,  et  sur  la  rive  droite  de  celui-ci.  Nous  avons 
placé  le  poteau  100  prés  du  pont  de  bois  qui  communique 
de  Fossaz  à Veruaz , et  au  nord  du  chemin  qui  arrive  au  dit 
pont  sur  la  rive  droite  du  Foron.  Le  n."  toi  au  midi  du 
cLcmin  vers  le  pont  de  maçonnerie  de  Tbones  , sur  la  rive 
di'oite  du  dit  Foron.  Le  n."  102  auprès  du  pont  de  Moille- 
cule  , sur  le  même  ruisseau  , même  rive  , au  bord  du  che- 
min du  côté  du  nord;  avant  de  déterminer  l’emplacement  du 
poteau  n.°  to3  , nous  avons  examiné  le  cours  du  Foron,  en 
le  remontant  jusqu’au  point  où  il  se  sépare  en  deux  bras,  et 
forme  une  île.  Nous  avons  observé  que  le  bras  septentrional  , 
est  une  prise  d’eau  qui  fait  mouvoir  une  usine  ou  battoir  d’é- 
corces situé  dans  l’ilc  , au  confluent  des  deux  bras  et  rerou- 
vrant le  bras  septentrional;  laquelle  usine  appartenant  (ainsi 
que  l’île  ) au  propriétaire  de  la  maison  principale,  située  au 
midi  du  bras  méridional.  Considérant  que  cette  prise  d’eau 
existait  déjà  sur  les  niappes  anciennes  , que  l’autre  bras  du 
Foron  fait  un  détour  considérable,  au  lieu  que  le  bras  de  la 
prise  d’eau  suit  une  ligne  droite  qui  est  à peu  près  dans  le 
prolongement  du  cours  supérieur;  que  pendant  les  basses  eaux 
la  totalité  du  ruisseau  passe  dans  le  bras  septentrional,  et  que 
l'ancien  Ht  reste  à sec  , qu’aux  termes  du  Traité  c’est  le  cours 
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du  Foroo , et  noix  pas  seulement  le  lit  du  Foron  qui  doit 
appartenir  à S.  M. , nous  avons  placé  ledit  n.°  io3  auprès  de 
l’angle  N O de  l’usine  sus-nieniionnée  , et  sur  la  droite  du 
cours  du  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtiment  qui  couvre  le 
ruisseau , reste  en  entier  sur  Savoie , sans  qu’il  y ait  lieu 
neanmoins  à appliquer  ici  la  latitude  des  deux  toisesj  puis  le 
n.°  io4  vis-à-vis  de  l’angle  nord-est  de  l'ile  , sur  la  même 
rive. 

Nous  avons  üxé  l’emplacement  du  n.°  loS  auprès  du  pont 
de  la  Martinière  , proche  d’Ambiüy , et  sur  le  bord  septen- 
trional du  dit  chemin  ; du  n.°  i o6  prés  du  pont  dit  du  mou- 
lin , et  au  midi  de  la  route  nommée  le  chemin  des  Princes  j 
du  n.°  107  an  bord  oriental  du  chemin  entre  Carraz  et  Cor- 
miëres  et  près  du  Foron  , toujours  sur  la  rive  droite;  et  en- 
hn  de  la  borne  108  , sur  la  même  rive,  près  de  l’endroit  où 
une  baye  de  clôture  d’un  verger  de  Ville-la-Grand  joint  le 
Foron , et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  plus  de  la  jonction 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord  de  Pu- 
plinge  tend  au  nord  de  Ville-la-Grand. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  être  placée  la  borne  n.°  109, 
nous  avons  pris  les  termes  du  Traité , et  estimé  , que  le  vé- 
ritable point  de  la  jonction  des  deux  chemins  était  à l’inter- 
section des  deux  ligues  droites  suivant  le  milieu  des  deux 
chemins;  mais  comme  le  chemin  de  Puplinge  à Ville-la-Grand 
doit  être  sur  Genève  , et  que  d’ailleurs  la  borne  ne  peut  être 
placée  au  milieu  du  chemin  , nous  avons  déterminé  son  em- 
placement dans  la  haye  du  côté  du  Foron  , et  sur  le  prolon- 
gement de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu  du  chemin 
de  Carraz. 

En  nous  rapprochant  de  Ville-la-Grand  par  le  chemin  qui 
reste  sur  Genève  , nous  avons  reconnu  le  premier  enclos  du 
mur  attenant  à une  maison  et  au  chemin,  et  nous  avons  fixé 


‘ l’emplacement  de  la  borne  no  au  bord  méridional  du  chemin 
à l’angle  du  dit  enclos.  Voulant  laisser  au  mur  de  cet  enclos, 
que  le  chemin  côtoyé  une  partie  de  la  latitude  des  deux  toi- 
ses que  le  Traité  accorde , et  autant  que  la  circonstance  lo- 
cale le  permettait  ; le  dit  chemin  ii’étant  plus  d’ailleurs , à 
partir  de  ce  point,  d’une  utilité  réelle  à Genève,  puisque  la 
route  à laquelle  il  aboutit , à l’extrémité  du  mur , appartient 
à la  Savoie,  nous  avons  jugé,  qu’ik  partir  de  la  borne  loo  le 
chemin  devait  rester  sur  le  même  territoire  que  le  mur  d’en- 
clos , et  nous  avons  en  conséquence  placé  le  n.“  1 1 1 vis-à- 
vis  de  la  borne  iio  et  de  l’autre  côté  du  chemin. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  1 1 2 à la  jonction  des 
deux  bayes  du  chemin  que  nous  suivions  et  de  la  route  qui 
remonte  parallèlement  au  Toron , laquelle  route  reste  sur  Sa- 
voie et  fait  limite  entre  les  États;  le  n.°  ii3  sur  le  bord  oc- 
cidental de  ladite  route , là  ou  aboutit  un  chemin  venant  de 
Presinge  dans  le  lieu  dit  le  Grand  Carraz  ; nous  n’avons  pu 
accorder  la  latitude  des  deux  toises  aux  maisons  situées  im- 
médiatement sur  la  route , puisque  cette  route  appartient  à S. 
M.,  et  comme  une  des  maisons  du  dit  beu  qui  se  trouve  à 
Test  de  la  route  devait  nécessairement  rester  sur  Savoie,  nous 
avons  placé  le  poteau  1 1 4 vis-à-vis  de  ladite  maison,  et  à la 
croisée  du  chemin  qui  vient  du  petit  Carraz. 

Suivant  la  meme  route,  nous  avons  placé  le  n.°  ii5  sur 
le  bord  septentrional  du  chemin  , à l’endroit  de  la  rencontre 
de  deux  chemins  venant  du  petit  Carraz  et  de  la  Louvière  ; 
le  n.°  116  sur  le  même  côté  de  la  route,  au  lieu  dit  Bel- Air 
et  sur  le  prolongement  de  la  face  nord  d’une  maison  isolée 
qui  est  sur  Savoie  ; le  n.*  117  sur  le  meme  côté  de  la  route 
et  là  où  aboutit  un  chemin  tendant  de  Jussy  à Juvigny  ; le 
n.°  1 1 8 du  même  côté  de  la  route  , à la  croisée  d’un  che- 
min tendant  de  Jussy  à Pacouinge  ; enfin  le  n.°  119  à la 
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place  qu’occupait  Je  n.°  ijS  de  l’ancienne  délimitation  du 
Traité  do  1754- 

Comme  le  Traité  du  iG  mars  arrête  qu’à  partir  de  ce  point, 
la  ligne  reprendra  l’ancienne  limite  jusqu’à  sa  rencontre  avec 
le  chemin  tendant  de  Gy  à Foncenex,  et  comme  les  87  bor- 
nes de  roche  qni  existaient  ont  disparu  , nous  avons  arrêté , 
que  de  nouvelles  bornes  en  meme  nombre  seraient  placées 
dans  les  même  endroits  , mais  qu’elles  porteront  les  numéros 
de  la  nouvelle  série , laquelle  se  trouve  en  sens  inverse  de 
l’ancienne  ; et  pour  prévenir  la  confusion  qui  pourrait  naître 
sur  l’incertitude  des  nouveaux  numéros  qui  correspondent 
anx  anciens  , nous  avons  fixé  cette  correspondance  des  numé- 
ros par  le  tableau  ci-après. 

savoir  : 


anciens  numéros  nouveaux 

175 119 

174 120 

173 lat 

171 122 

171 t a3 

170 124 

tÔQ 125 

168 . taG 

167 127 

iGG 128 

1 65 1 2y 

I G4 1 3o 

iG3 i3i 

tGa t3a 
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Suite  des  numéros.  , 


ancieas 

nouveaux 

i6i  . , . 

. . . i33 

1 Go  . . . 

. . . i34 

iSg  . . . 

. . . i35 

i58  . . . 

. . . i36 

157  ..  . 

...  137 

i5G  . . . 

. . . i38 

i53  . . . 

. . . i3(j 

i34  ■ ■ ■ 

. . . 1 4u 

i53  . . . 

. . . i4i 

iSs  . . . 

. . . i4a 

i5i  . . . 

...  143 

i5o  . . . 

. . . i44 

149  ..  . 

...  145 

i48  . . . 

. . . 14G 

>4?  • • • 

• • • «4; 

146  . . • 

...  148 

.45  . . . 

• • • «4y 

■44  ■ . . 

. . . i5o 

143  ..  . 

. . . 

i4ï  . . . 

. . . iSa 

i4i  . . . 

. . . i53 

i4o  . . . 

...  .54 

139... 

. . . i35 

i38  . . . 

. . . I 56 

137  ..  . 

...  157 

i36  . . . 

. . . i58 

i35  . . . 

. . . IÔ9 

i34  • • • 

. . . . 160 
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Suite  des  numéros. 


anciens 

' 

nouveaux 

t33  . 

. 161 

i3î  . 

. 162 

i3i 

. i63 

i3o  . 

. i64 

lag  . 

. i65 

iî8  . 

. 166 

1S7  . 

167 

1 16  . 

. 168 

iî5 

169 

ii4  • 

. 170 

133  . 

• >7* 

123  . 

. 172 

111 

. 173 

130  . 

• *74 

119  . 

. 175 

1 18  . 

• >76 

117  . 

• >77 

1 16  . 

. 178 

ii5 

• *79 

ii4  • 

180 

1 13  . 

. 181 

112  . 

182 

111 

. i83 

1 10  . 

. 184 

109  . 

. i85 

108 

186 

107  . 

. 

187 

106  . 

. 

. 188 
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Suite  des  mimiros. 


a8a 


anciens 

nouveaux 

io5  . . . 

. . . . i8g 

to4  . . . 

. . . . 190 

1 o3  . . . 

. . . . 191 

103  . . . 

. . . . 191 

101  . . . 

. . . . 193 

100  . . . 

. . . . 194 

99  . . . 

. . . . 195 

98  • • - 

. . . . 196 

97  • • • 

. ...  197 

96  . . . 

> . • • 198 

95  . . . 

. ...  199 

94  . . . 

. . . . 300 

93  . . . 

. . . . 301 

92  ..  . 

. . . . 303 

91  . . . 

. . . . ao3 

90  . . . 

. . . . ao4 

89  . . . 

. . . . 3o5 

En  plaçant  le  n.°  ao5  au  point  où  il  était  auparavant  le 
n.°  89  , c’est-à-dire  au  bord  méridional  du  chemin  dit  de  la 
Grand-Gouille,  à l’endroit  de  la  jonction  avec  le  chemin  ten- 
dant de  Foncenex  à Gy , et  sur  le  prolongement  de  la  haye 
orientale  de  ce  dernier  chemin  , nous  avons  donné  celui-ci  à 
Genève. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à l’examen  de  l’enclos  attenant 
à la  maison  la  plus  septentrionale  du  hameau  de  Gy  , lequel 
enclos  est  cotoyé  par  le  chemin  tendant  de  Gy  à Foncenex. 
Vis-à-vis  de  l’extrémité  nord-est  du  dit  enclos,  et  dans  la  haye 
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orientale  du  chemin  tendant  à Foncenex , nous  avons  placé 
le  B."  206  , pour  que  ledit  chemin  appartienne  à Genève  , 
entre  ce  point  et  le  village  de  Gy. 

Pour  déterminer  la  limite  entre  le  n°  ao6  et  le  point  le 
plus  méridional  du  village  de  Veigy  Foncenex,  nous  nous 
sommes  transportés  à ce  dernier  endroit , et  après  avoir  dé- 
terminé le  point  le  plus  saillant  vers  le  sud , à l’angle  d'un 
enclos  que  nous  désignerons  ci-après,  nous  avons  placé  le  po- 
teau 207  sur  la  ligne  droite  , entre  les  deux  points  extrêmes 
de  Gy  et  Veigy  , et  sur  le  bord  oriental  du  second  chemin 
que  l’on  trouve  sur  cette  ligne , et  tendant  de  la  partie  occi- 
dentale de  Gy  à Foncenex  ; le  208  sur  la  meme  bgne  droite 
k son  intersection  avec  un  chemin  tendant  de  Gy  à Veigy,  et 
sur  le  bord  oriental  de  celui-cij  le  n.°  209  sur  la  même  ligne 
droite  , et  sur  une  éminence,  au  lieu  dit  les  Grands  Champs. 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné  ci-dessus 
comme  le  plus  méridional  de  Veigy , c’est-à-dire  à l’angle 
sud-est  de  l'enclos  attenant  à la  première  maison,  et  au  bord 
septentrional  du  chemin  tendant  de  Veigy  à Meiiiier,  puis  le 
poteau  211  à l'angle  sud-est  du  même  enclos,  à la  rencontre 
du  chemin  susdit  et  de  celui  qui  tend  de  Veigy  à Genève. 
Nous  n’avons  point  jugé  devoir  appliquer  aux  deux  points 
extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de  deux  toises  que  le 
Traité  accordait  en  déhors  des  enclos  pour  l’avantage  des  pro- 
priétaires ; pareequ’il  en  aurait  résulté  , dans  le  premier  cas  , 
un  morcellement  de  la  pièce  voisine,  sans  profit  pour  le  pro- 
priétaire de  l’enclos  ; et  dans  le  second  cas  , que  la  commu- 
nication entre  Veigy  et  Corzicr  qui  appartient  à Genève  sur 
tous  les  autres  points  , aurait  été  interceptée. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  d’établir  la  ligne  droite 
entre  le  point  de  la  borne  211  et  le  point  où  le  ruisseau 
d’Hermancc  coupe  la  grande  roule  du  Simplon. 
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Nous  avons  il&é  ce  dernier  point  au  milieu  du  parapet  d‘a- 
mout  du  pont  sur  l’ilermance. 

Nous  avons  ensuite  placé  lé  poteau  2 1 a sur  la  ligne  droite 
tirée  entre  les  deux  points  susdits,  et  à l’intersection  de  cette 
ligue  avec  le  chemin  tendant  de  Veigy  à la  grande  route  du 
Simplon  , sur  le  bord  méridional  du  dit  chemin  ; la  borne 
2i3  sur  la  même  ligne  droite  , et  à sou  intersection  avec 
une  haye  séparant  des  praiiics,  laquelle  haye  tend  du  'nord 
au  sud. 

Nous  avons  aQccté  le  n.°  214  au  point  sus-mentionné  au 
milieu  du  parapet  d’amont  du  pont  sur  l’Hermance. 

Nous  avons  placé  le  poteau  ai5  au  bord  de  l’IIermance  , 
sur  la  rive  droite  immédiatement  au  dessous  de  la  culée  du 
dit  pont  , le  n.°  2i5  (bis)  sur  la  rive  gauclie  du  ruisseau  , 
et  vis-à-vis  du  numéro  correspondant,  le  n."  216  sur  la  rive 
droite  du  ruisseau  au  bord  méridional  du  chemin  tendant 
d’Hermance  à Genève  , et  le  n.°  216  (bis)  sur  l’autre  rive, 
et  vis-à-visj  le  n.°  217  au  milieu  du  parapet  d’amont  sur  le 
pont  de  l’Hermance  et  le  chemin  qui  tend  d’Uermance  à Do- 
veine.  Le  n.°  218  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et  au  nord 
du  chemin  tendant  d’ilermance  à Cusy;  n.°  a 18  (bis)  sur 
l’autre  rive  vis-à-vis  ; enfin  nous  avons  placé  les  n.°  219  et 
219  (bis)  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche  de  l’IIermance 
près  de  son  embouchure  dans  le  lac. 

Ayant  fait  dresser , d’après  les  mappes  , un  plan  topogra- 
phique de  la  délimitation  telle  qu’elle  est  arrêtée  dans  le  pré- 
sent Procès  verbal  , avec  l’indication  des  Communes  , pour 
donner  uue  parfaite  connaissance  des  lieux  et  du  remplace- 
ment des  bornes  avec  leurs  numéros , nous  avons  fait  faire 
trois  originaux  du  dit  plan  topographique,  et  les  avons  para- 
phés , signés  et  scellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du 
'Iraité.  Eu  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à triple  original  Le 
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présent  Procès  verbal , et  y avons  apposé  le  cachet-  de  nos 
armes , à Lancy  près  Genève  , le  quinze  juin  mil  hait  cent 
seize.  i 

Pbovaha  de  Collegno.  Chaules  Pictet  de  Rociiemo.vt 

Conseiller  d’État. 

CCXXX. 

1 8 1 6 , 17  juin. 

ROME 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  Vil  permet  qu’on  se  serve  des  revenus 
des  Abbayes  de  Staffarda  et  Casanova  pour  former  le 
douaire  de  S.  M.  la  Reine  Marie  Thérèse. 

ArchWes  de  Cûur,  Balles,  xXi , n.  3. 

Plus  P.  P.  VIL 

Carissime  in  Christo  fili  noster  salutem  y et  Apostolicam 
benediciioncm.  Summa  religio,  singularis  pietas,  esplorata  erga 
Nos  et  Apostolicam  Sedem  Regiae  Majestatis  Tuae  devotio , 
PontiRcium  tibi , caiissime  in  Christo  RU  noster,  animum  ita 
obstrinxerunt , ut  oblatas  votis  tuis  obsequendi  occasiones 
libentissimo  semper  animo  cum  possumus  suscepturi  simus. 
Constans  haec  nostra  tecum  semper  agendi  ratio  firmior  me- 
rito  , alacriorquc  Rt , cum  quae  , a nobis  optas  commodo  et 
emolumento  futura  sunt  carissimae  in  Christo  Rliae  nostrae 
Mariae  Theresiac  Sardiniae  Reginae  lllustri  Spectantissimaeque 
Coniugi  Tuae , cuius  eximias  dotes  et  Christiauas  virtutes 
tanto  cum  paternae  charitatis  affectu  recordari  et  admirari  so- 
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Icmut.  Utinam  supramus  reram  ' omniam  i arbiter  noatraa  , 
vestraa,  publicaa  denique  preces  exandiat,  ülio  Vos  aageiu  , 
qaem  regiti  successorem  et  nubilissinii  Sabaudici  geoerU  ^ 
cuius  tanta  extant  in  Ecclesiam  mérita , propagatorem  habeatis , 
sed  cum  arcaua  Dei  consilia  nos  lateant , et  futuri  reram 
eventus  incerti  sim  , de  congruü  censn  Rcgiae  Coiiiugi  Toae^ 
si  tibi  superstes  fuerit , coustituendo  sapieutissimc , atnantis- 
simeqne  cogitasti.  Cam  autem  ob  gravissimas  praeteritorum 
temporum  calauiitatcs  tibi  presto  non  sit  unde  Imiusniodi 
censum  ex  inicgro  pares , ut  hune  redditibus  et  proventibus 
Commendae  Staffardae  et  Abbatiae  Sanctae  Mariae  , quae 
dicitur  di  Casanova  explere  tibi  liceat  a nobis  enixe  petis. 
Pciis  autem , angenti  animo  , atqne  invitissimo  , dokns  , at- 
que  declarans  sola  Tu  nccessitate  adactum  esse  ad  poscendum 
ut  bonorum  Ecclesiae  fructus  Divino  cultui  destinâtes , et 
quos  augere  potius,  quam  imminucre  cupercs,  in  alium  usum, 
aucioritate  nostra  , couvertere  possis.  Nos  de  praeseuti  reram 
tuarum  statu  bene  couscii , deque  tuo  in  Ecclesiam  animo 
certi , morcm  hac  in  re  tibi  gerere  aequissimum  iudicavimus. 
Concedimus  itaque  ut  ad  cxplcndum  pro  carissiiua  in  Cliristo 
ülia  nostra  Ilegina  Coujuge  Tua,  de  quo  nunc  agitur,  patrinio- 
nium,  intégrés  Commendae  Stallardae  redditus  adhibere  valeas, 
ex  fraciibus  autem  Abbatiae  Sanctae  Mariae  quac  dicirar  'di 
Casanova  cam  pa rte m quae  superest,  cum  ciusdeiii  Abbatiae  one- 
ribus  saiisfactum  est.  liis  tameu  couditionibus,  hoc  tibi  indul- 
gemus;  primum,  ut  cum  menioratarum  Commendae  et  Abbatiae 
redditibus  fundi  statim  emeudi  sint,  qui  Kegiuae  viduitati  pro 
dignitate  substentandae  Inserviani,  qua  ratione  horum  fundo- 
rum  fructus  crescent  eadem  reddiinum  Commendae  et  Abba- 
liae  perceptio  miuuaiur,'  atque  ita  reditus  iidem  ad  pristinum, 
sacrumquo  osum  paulatim  revocentur.  Secundum,  ut  fundi 
redditibus  Commendae  et  Abbatiae,  de  quibus  serino' est  empli 
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postquam  fiab,  ob  quem  cmpti  sunt,  cessaverlt,  üsdem  Com- 
inendae  et  Abbatiae  adiudicemur , eamioque  proprü  habeantur. 
Has  couditiones,  quas  ultro  nobis  proposuisti  TibI  qui  bono- 
rum  Ecclesiae  quautum  fieri  potest  conservandorum  studio 
nobiscum  flagras , ex  oomi  parte  acceptissimos  fore  non  du- 
bitamus.  Indulgentils  autem  hisce  Nostris  Te  ad  religionem 
impensius  colendam  , fovendamque  magis  magisqne  pietatem 
iailaramatuin  iri  pro  certo  habentes  Apostolicam  , carissime 
in  Christo  FUI  Noster,  benedictionem  Tibi,  Regiaeque  FamUiae 
Tuae  amantissime  impertimur. 

Datura  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem  sub  annulo 
Piscatoris  die  décima  septima  iunii  millesimo  octingentesimo 
decimosexto , Pontificatus  Nostri  anno  decimo  septimo. 

DoMimcus  Testa. 

CCXXXI. 

i8i€,  32  novembre. 

SAINT  PETERSBOURG 

Acte  Aaccetsion  de  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne  au  Traité 
Complementaire  du  Traité  de  Paris  , ou  Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne. 

Archives  de  Cour , Traités , paquet  xxinii , d.  6. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , de  Cypre , et  de  Jérusa- 
lem, Duc  de  Savoie,  de  Gènes  etc.,  Prince  de  Piémont  etc.  etc. 

Ayant  été  amicalement  invité  par  Sa  Majesté  l’Empereur 
de  Russie  , tant  en  son  nom , qu’en  celui  de  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales  l’Empereur  d’Autriohc,  le  Roi  de  France, 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne,  et  d’Irlande, 
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Son  Altesse  Royale  le  Prince  Rôjatit  des  Royanmès  de  Por- 
tugal, et  du  Brésil,  le  Roi  de  Pntssc,  et  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège  à accéder  au  Traité  conclu  par  suite  du  Traité 
de  Paris  du  3o  mai  i8i4»  et  signé  en  la  Ville  de'Viennele 
g juin  i8i5  entre  les  Puissances  ci-dessus  denomniéea,  lequel 
Traité  a été  fait  et  signé 'en  huit  exemplaires  originaux  tous 
de  mot  à mot  les  mêmes  et  entièremeut  conformes  entre  eux, 
dont  sept  exemplaires  pour  chacune  de  sept  Puissances  signiS- 
taires  , et  le  huitième  exemplaire  se  trouve  déposé  en  exécu- 
tion de  l’article  u i de  cet  Acte  aux  Archives  de  Cour , et 
d’État  à Vienne  pour  servir  de  titre  Commun  tant  aux  signa- 
taires ci-dessus  mentionnés  qu’aux  autres  Puissances  et  États 
accédants. 

Et  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  après  avoir  eu 
cummunication  tant  du  dit  Traité  commun  du  g juin  , que 
des  Traités,  Conventions,  Déclarations,  Règlemens  et  autres 
Actes  cités  dans  le  ii8  article  et  joints  au  dit  instrument  gé- 
néral , voulant  donner  à I>eurs  Majestés  Impériales  et  Royales 
toutes  les  preuves  de  confiance  et  d’amitié  , qui  sont  en  Son 
pouvoir  , à muni  à cet  effet  de  ses  pleins  pouvoirs  , le  Sieur 
Comte  Joseph  de  Maistre  , Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre 
Royal  Militaire  et  Religieux  de  Saint  Maurice  et  de  Saint  La- 
zare , sou  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  de  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  pour 
en  son  nom  donner  acte  d’accession , lequel  en  consé- 
quence déclare  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède 
par  le  présent  acte  aux  susdits  Traités,  Conventions,  Décla- 
rations, Règlemens,  et  autres  Actes  cités  dans  le  ii8  article, 
lesquels  Actes  sont  les  uns  et  les  autres  censés  insérés  ici  de 
mot  è mot  , en  s’engageant  formellement  et  solemnellcnient  , 
non  seulemeut  envers  Sa  Majesté  l’Empereur 'de  toutes  les 
Russies,  mais  aussi  envers  tontes  les  autres  Puissances' et 
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Ët&u  qui , soit  comme  signauires , soit  comme  accêdans  out 
pris  parc  aux  cogagemens  de  l’Acte  du  Congrès , à concourir 
de  son  coté  à l’accomplissement  des  obligations  contenues  au 
dit  Traité  qui  peuvent  concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

Le  présent  Acte  d’accession  sera  ratdlé  dans  les  trois  mois, 
qui  suivront  la  remise  de  l’acte  d’acceptaûon  , et  avant  l’ex- 
piration du  dit  terme  il  sera  procédé  à l’échange  des  instru- 
mens  de  ratification  de  l’accession  d’une  part , et  de  ratifica- 
tion de  l’acceptation  d'autre  part  , lesqueb  instrnœens  seront 
expédiés  en  double  , l’une  des  expéditions  devant  servir  de 
titre,  entre  les  Parties  accédantes  , et  acceptantes  , et  l’autre 
expédition  devant  être  réunie  au  Traité  général  du  9 juin 
18 1 5 déposé  à Vienne. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne , avons , en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  dont 
copie  vidimée  restera  ci-jointe,  signé  le  présent  Acte  d’accession. 

Fait  à St.  Petersbourg  le  — novembre  1816. 

10 

Joseph  Comte  de  Maistae 

Envoyé  Extraordinaire,  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne. 

», 

Ratifié  par  Sa  Majesté  le  16  décembre  1816. 

% 

L’Acte  Æaccessîon  envers  T Autriche  est  sigfté  par  le  Comte 
Rossi  le  îo  juillet  i8i5,  et  ratifé  par  Sa  Majesté  le  lO 
décembre  181 5. 

Envers  ta  Grande  Bretagne  est  signé  par  le  Marquis  Gri- 
maldi  fe  1 5 octobre  1 8 1 5 , et  ratfé  par  Sa  Majesté  le  premier 
mars  1817. 


ago 

Envers  la  France  est  signé  par  le  Marquis  Alfieri  de  So- 
stegno  le  20  janvier  , et  ratifié  par  Sa  Majesté  le  5 février 
1817. 

Envers  la  Prusse  par  le  Comte  de  Pralormo  le  8 octobre  , 
et  ratifié  par  Sa  Majesté  le  9 décembre  181  G. 

Les  inslrumens  de  ratification  ont  été  dressés  par  double 
original  , dont  un  a été  déposé  à la  Chancellerie  de  Cour  et 
et  État  de  Vienne, 
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1816,  ao  décembre. 

ROME 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclaré  irrevocables  les  aliéna- 
tions des  biens  Ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  , et 
le  Duché  de  Gènes  sous  le  Gouvernement  Français. 

Archtres  de  Cour,  Ballet,  paquet  u,  n.  4- 

Plus  P.  P.  vn. 

Carissime  in  Christo  iili  noster  salntem  et  Apostolicam  Be- 
nedictiouem.  Datis  ad  Nos  die  ixvin  novembris  litteris , in 
quibus  et  pictas  tua , et  reverentia  erga  Apostolicam  Sedem 
tôt  nobis  iam  argumentis  probatae  mirifice  elucent,  exposuisti 
nobis  , necesse  omnino  esse  , ut  alieuatlones  bonurum  ad  Ec- 
clesiam  pertinentium  in  Ditionibus  tuis  peractae,  ciun  praeteriti 
Gubernii  parèrent  Dominationi , a foederatis  Principibns  san- 
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citac  , raUe,  et  Hrmae  declararentur , anctoritate  tua  addidisü, 
quod  cum  bona  praedicta  a primia  eorum  emptorlbus  magna 
es  parte  divendila  atqne  ex  iU  plura  ad  alias  atque  alias 
manus  tôt  annorum  spatio  transierint,  invidiam,  dissensiones,’ 
litigia  concitari  necesse  esset  non  sine  publicae  ctiam  Iran- 
qaillitatis  pcrtiirbatione  , si  ea  bona  ad  prUiinam  essent  con- 
dltionem  revocanda.  Hisce  praemissis  adjungit  Maiestas  Tua 
minime  eam  in  bonis  in  Ducatu  Sabaudiae,  et  Comitatu  Ni* 
ciensi  positis  esse  sollicitam,  si  quidem  cum  ad  Provincias 
etiam  illas,  utpote  Galliarum  territorio  tum  temporis  adjnnctas, 
Conventio  inter  Sanciam  Sedem  , èt  Gubernium  Gallicanum 
anno  mdccci  inita  pertineret , circa  praedicta  bona  provisum 
Apostolica  Auctoritatc  fuisse  non  ignorât  articulo  eius  Con- 
ventionis  dccimo  tertio  ; sed  quoniain  Conventio  ilia  Pede- 
montanac  Provinciae  et  Genuensi  Ditioni , quae  Gallicano  ter- 
ritorio minime  iuncta  tune  fucrant , nnllo  modo  sufTragari 
potest,  contra  vero  venditionum  contractus  in  illis  etiam  Pro- 
vinciis  peractos  a Te  omnino  esse  susiinendos  , Tuque  palam 
pfoûteris  ad  ius , potestatemque  Tuam  minime  pertinere  de 
huiusraodi  rebus  quicquaui  decernere , peliisti  propterea  stu- 
diose  , ac  reverenter  a Nobis , ut  ad  eripiendam  Maiestatem 
Tuam  ab  iis  aiigusliis  Aucloritato  Nostra  providcamus.  Dolenda 
sanc  est  adversa  haec  temporuin  ratio  , et  misera  Ecclesiae 
conditio  , cui  quidem  omni  ex  parle  tanta  adversantur  impe- 
dimenta , ne  quod  suum  est , quodquc  ereptum  ei  fuit  supe- 
riorum  impetu  teinpcstaluin  , nec  pacatis  rebus  repetere  pro 
inre  sno  , ac  rcruporare  possit  ; at  quoniam  ita  comparata 
sunt  omnia  , nec  aliam  videre  possumus  rationcm  a Maiestate 
Tua , a magno  subditorum  eius  numéro,  ab  universo  denique 
Regno , multa  mala  , et  gravia  pericula  propnlsaudi , et  Ecclc- 
siam  ipsam  et  Rcligionem  ab  invidia,  in  quara  adduci  posset, 
vindicandi,  iustam  legitimamque  habere  nos  causam  iudicanius, 
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ut  supretna  , qua  iu  EcclesU  Dei  fuagimur  potestate , ût  T uuin, 
atque  iit  istiu»  Regui  Tul  auvUum  veoian^us,  oeque  v«ra  ad 
id  Noa  ooB  etiam  i impellit  tum  eximium  Religiouis  studium, 
quo  praestas  , tum  praecipoe  quod  tanta  cupi  vinutia  , pi«u* 
tisque  Tuae  laude  proflteris,  scilicet  sine  Pootiflciae  Nostiae 
Âuctoriutis  assensu  nuUum  TLbl  esse  iua , proptereaque  nda. 
4>osse  bouorum  Ecclesiae  alienatiaoas  , prout  a Te  petitor  ^ 
confirmare,  quod  quidem  testimoniuin  a Te  veritati , et  Suc- 
cessoris  Beat!  Pétri  potestati  redditum  commendari  a noiiia 
luirince  meretur  , noslrumque  ia  Majestatem  Tuam  studiuna 
intensius  , propensioremque  mirum  in  modum  eificit  voluota- 
tem,  Nos  igitur  Tais  quantum  cum  Domino  possomus,  votia 
annoere  Tolentcs  huiusmodi  supplicationibus  incUnati,  ea  omnia, 
quae  articulo  decimo  tertio  Conventionis  inter  Noa  et  Galli* 
caoum  Guberoium  anno  mdccci  initae  circa  bona  Ecclesiae 
alienata  .declaravimus , * gravissimaroBi  ca  us  arum  intuitu 
quae  a Te  Nobis  expositae  et  superius  a nobis  recensitao  sont, 
ad  Pedemontanam  et  Genuensent  Proviocias  Auctocitate  Apo- 
stolica  lenore  praesentium 'extendimua  et  perinde  haberi  va- 
lumus , ac  si  initio  circa  haa  quoque  Provincias  fuisaent>  a 
nobis  declarata.  Dum  tamen  haec  graviasimis  hisce  cauata. 
moti , atque  ad  asserendam  publicam  Ditionuna  Tuarum  tran-  ' 
quillitatem  felicitatemque  decernimus,  probe  intelligit  Matestoa 
Tua  non  posse  omuino  Ecclesiae  caosam  , et  tenqporalia  'eins' 
iura  negUgere , imo  ex  parte  Nostra  teneri  ad  cationes  eius 
quomodo  possumus  protegendas , ita  , nt  Eccleslis , Monaste-  ' 
rils  , et  piis  k>cis,  ad  quae  bona  > de  quibus  agitur , pertine- 

* CtDTMlioji  entre  S.  S.  Pie  VIL  cl  l«_Qçatcrvifcal  dm.  i5  juiUat  1 

Art-  XiU.  ‘ 

SancIsUt  Sne  pro  peoii  kono  fcKciqtM  EeKs«tMn»  ncÜUÜoM  , daelereC  eoe  <{tiv  b*n*  EcoIchm 
aticoiln  ecquniveniut  Doleitinm  oulUiti  kebiturtn  , ncque  » S« , neque  a Râiaani»  Pooüficib«a 
SocceMortbua  »iiu,  ac  coose<iiieaUr  proprieUi  coruuMlcoi  boDomzs  , rediliu  et  iura  iû  tnbaa- 
reatù  , imMUhilia  p«iw»  ipaca  Mot  alqrbc  àb  i(Mi  *•*»>—»  babcntci.  ■ >-.  ) ' i - > ' * 
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bant , qua  meliorî  fiert  vateat  ratione  provldeatur.  Id  aatcm 
omni  cara  ac  studio  praesUDduiu  fore , non  cônüdimus  modo, 
verum  etiana  certos  , ac  securos  Maiestatis  Tuae  acqnitas  , ac 
pietas  Nos  reddit , in  qua  propterea  conquiescere  Nos  tutis- 
siine  posse  iudicamus.  Decernentcs  bas  praesentes  literas  firmes, 
validas,  et  efficaces  existere,  et  fore,  omnibusque,  et  singulis 
in  praecitatis  literis  contentis  plenissinve  suffragari  j sicque  in> 
praemissis  per  quoscumquc  Judiccs  ordinarios , et  Delegatos  , 
etiam  Causaruna  Palatii  Aposudici  Auditores  , ac  Sacrae  Ro- 
manae  Ecclesiae  Cardinales  etiam  de  Latere  Legatos , Vice- 
Legatos  , et  Scdis  Apostolicae  Nuncios  , sublata  eis  et  eomm 
cailibet  quavis  aliter  iadicandl  , et  iiitecpretandi  facultate  , et 
auctoritate  , iudicari  et  définir!  debere,  ac  irritum  et  inane  , 
si  secus  super  bis  a quocumque  quavis  auctmitate  scicoter 
vel  ignoranter  contigerit  atteutari.  Non  obstantibus  Apostolicis, 
ac  'ini  liniversalibus  Provincialibusquc  et  Synodalibus  Conciliis 
editis  generalibus  , vel  specialibus  constitutionibus,  et  ordina- 
tioiiibus , nec  non  Ecclesiarum , Mouasteriorutn  , ac  locorum 
piomm  , ad  quae  , seu  quas  bona  praedicta  alienata  pertine' 
bant , etiam  iuramento  , confirmatione  Apostolica  , vel  qnavis 
firmitate  alla  roboratis,  statatis  et  consuetudiuibus , privilegiis 
quoqne , Indultis  , et  Literis  Apostolicis  in  contrarium  prae- 
raisBornm  qtiomodolibct  concessis , confirmatis  , et  iuuovatis  , 
quibus  omnibus  et  singulis  illorum  tenore  praesentibus , pro 
plene , et  sufficienter  expressis  , ac  de  verbo  ad  verbum  , in- 
senis  bobentes  , 'illis  alias  in  sno  robore  permansuris , ad 
praemissorum  clTcctiitD  bac  vice  dumiaxat  specialiter,  et  expresse 
derogamus , caeterisqiie  contrariis  quibusenmque.  Datum  Roroae 
apud  Sanctum  Pctriitn  sub  Annulo  Piscatoris  die  xx  dcccmbrls 
MDCCcxvi , Pootificaïus  Nostri  anno  decirao  sepiimo. 

Pro  D.  Cardinnli  liiuscBio  de  IIosestis  G.  Bejssius  Substitutus. 
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1817  , 18  janvier. 

TURIN 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  À.  R.  le 
Duc  de  Modène  pour  rabolition  du  droit  d’Aubaine. 

AkIiItm  de  Cour,  Trutà  , piquet  xxirni  , n,  16. 

Sua  Maeütà  il  Rc  di  Sardegua,  e Siia  Altezza  Reale  il  Duca 
di  Modeiia , volendo  che  i loro  suddiii  risentano  il  vantaggio 
dfgli  sireiti  vincoli  di  saiigue  , che  avvciiturosamcntc  legano 
le  due  Raniiglie  Sovrane  col  vedere  vieppiù  consolidate  ed 
aiimciitatc  le  relaziuni  di  parentela,  d’aniicizla,  o di  commer- 
cio  che  già  sussisiono  fra  gli  ahiiaiiti  dei  due  Doraiuii,  haniio 
determiiialo  di  devenire  ad  una  Convenzionc  , colla  rjnale  , 
aholito  fra  i due  Stati  ogni  dirilto  d’Albiiiaggio  , venga  colle 
opportune  analoghc  disposizioni  ad  assicurarsi  reciprocamente 
la  pietia  e libéra  contrattazione  , il  possesso  ed  il  godimentu 
dei  béni  e diritti  spettami  ai  suddiii  deU’uiio  ne’Dominii  dell' 
altro  Goveruü. 

Hanuo  pcrciù  nomiiiati  per  loro  Mioistri  Plenipotcnziarii , 
cioè  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

11  Cavalière  Luigi  Moiitigllo  suo  Avvocato  Fiscale  Generale 
presse  il  Real  Senato  di  Savoia.  ’ 

E Sua  Altezza  Rcale  il  Duca  di  Modena 
Il  Conte  Paolo  Forni  suo  Coiisigliere  di  Stato  e Ciambellano; 
i quali  dopo  avec  canibiato  le  loro  plenipotenzc  , ed  avcndole 
trovate  in  débita  forma  hanuo  conveiiuto  e conveugono  di 
quanto  segue  ; 
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Sara  in  virlù  del  présenté  Tratlato  abolilo  fra  i due  Siall 
ogni  diritto  d’Albinagglo  , di  dclrazione  , e qualunque  aliro 
fosse  contrario  alla  libertù  delle  successioni  e disposizioni  ré- 
ciprocité J e gli  eredi  e legaiarii  godraiino  in  antendue  i Do- 
ininii  dello  slcsso  trattamento  , cite  si  uscrebbe  ai  proprii  c 
naturali  sudditi  ; ben  intesu , cite  soggiaccranno  aile  siesse 
leggi  e coudizioui  a questi  imposte. 

IL 

Siccomc  le  leggi  dello  Stato  Estense  contengono  la  proibi- 
zione  agli  stranieri  di  acquistare  in  quel  Douiiiiio  béni  stnltili 
anche  per  cbmpra  , cessione  ecc.  , salvo  per  quei  forestieri 
sudditi  di  Priucipi  , coi  quali  vige  coitvenzionc  o consuetudine 
di  reciprocaraente  acquistare  e succedere  ; si  dicltiara  , cite 
non  essendo  vietati  ai  sudditi  del  detto  Stato  gli  acquisti  per 
atti  tra  vivi  ne’Doniinii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgiia  , 
salvo  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalli  SS  ^ ® 7 titolo 
ultimo  delle  General!  Costituzioni , che  sono  in  vigorc  iit  Pie- 
monte  relativamente  ai  detti  acquisti  tra  vivi  , debbano  li 
sudditi  di  Sua  Maestâ  nel  Dominio  Estense  considéra  rsi  cont- 
presi  per  reciprociti  di  trattamento  non  nclla  rcgola,  ma  uella 
limitazione  délia  sopra  indicata  legge  proibitiva , e quindi 
esenti  anche  per  questo  capo  da  ogni  diritto  d’Albinaggio,  e 
qualunque  altro  pesante  in  quello  Stato  sopra  1 forestieri  con- 
siderati  corne  tab  ; e che  la  présenté  disposizioiie  corne  di- 
chiarativa  debba  esteiidersi  anche  ai  casi  passati  non  giudicati 
nè  trausatti. 
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I contratti , i testamenti , ed  ogni  altro  atto  o dispoaizione 

tra  vivi,  che  di  ultima  volontà , i qnali  sieno  rivestiii  delle 
formalità  e condizioul  richteste  per  la  loro  valtditâ  nel  laogo 
dove  saranno  staU  fatti  , avranno  egualmente  il  loro  effetto 
nello  Suto  dell'altra  Parte  contrattaote  , quando  anche  si  ri- 
chiedessero  in  questo,^  Stato , per  detti  atti  o disposiziooi , 
formalità  o regole  maggiori  o différend. 

IV. 

GH  atti  pnbblici  , o sentenze  importanti  ipoieca  in  uno  dei 
due  Domiiûi , importeranno  parimend  Tipoteca  sui  béni  sta- 
bili  , o riputati  a guisa  d’essi  spcttand  al  dobitore  nell’altro 
Dominio,  secondo  che  detti  béni  ne  saranno  suscetdbili  dietro 
le  leggi  dello  Stato  , in  cui  saranno  posti  , e ferme  stand  le 
regole  e praticlic  giudiziarie  in  esso  vigend  per  la  conserva- 
zionc  e realizzazionc  delle  ipoteche  , talchè  l’effelto  sia  , che 
i’atto  o giudicato  di  ragione  eseguibile  , quantunque  emanato 
neU’altro  Dominio  abbia  lu  stesso  vigore  anche  per  le  azioni 
reali  e possessorie  corne  se  fusse  posto  in  essere  in  quello 
dove  sono  situât!  i béni. 

V. 

Per  facilitare  le  esecuzioni  delle  scnicnzc  ed  ordinanze  di 
giusdzla  resta  convenuto , che  potranno  quelle  concedersi  net 
casi  e secondo  i modi  di  ragione  sovra  semplici  requisitorie 
passate  tra  i rispettivi  Tribunali  Supremi. 
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S’intcnderà  abolito  l’obbligo  délia  cauzione  iudicatum  solvi, 
e potranno  i sudditi  dell’un  Dominio  presentarsi  e stare  in 
giudizio  davanti  ai  Tribunali  deU’altro  , come  se  fossero  sud- 
(iiti  naturali  dello  Suto  , e pienamento  soggeiti  alla  giurisdizione 
del  Tribunale  ove  penderà  la  causa. 

VII. 

Sarà  la  présenté  Coovenzione  ratificata  al  più  presto  possi- 
bile  dai  rispettivi  Sovrani  e pubbeata  in  amendue  i Dominii , 
ed  avril  il  suo  pieno  ed  innero  effetto  dal  giorno  Unmediata* 
mente  successivo  a quello  in  eut  verrà  eseguito  il  cambio 
delle  ratiiiehe. 

In  fede  del  che  i lispettivi  Plenipotenziarli  si  sono  sotto- 
scritti  c vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Torino , li  j8  gennaio  1817. 

Mokticuo.  Fomii. 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  ii  jawier,  et  par  le  Duc 

de  Mo^ne  fe  27  janvier  1817. 
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1817,  20  janvier.  .1 

PARIS  /„  ! 

Acte  d'acceptation  de  l'accession  de  S.  AI.  le  Roi  de  Sardaigne 
au  Traite  complementaire  du  Traité  de  Paris  , signé  a 
Vienne  le  9 juin  18 15. 

ArcbÎTCf  de  Cour,  Traités,  paquet  xxk%iii,  n.  17» 

Comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a accédé  au  Traité 
complémentaire  du  Traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4j  conclu 
et  signé  à Vienne  le  9 juin  i8i5  par  l’acte  d’accession  déli- 
vré par  Son  Excellence  Charles  Emanuel  , Marquis  Alfieri  de 
Sostegno , Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Royal  et  Militaire 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Major  Général,  Gentilhomme 
de  Chambre  , Ambassadeur  près  le  Roi  , et  muni  de  pleins 
pouvoirs  de  Sa  dite  Vlajeslé  le  Roi  de  Sardaigne  , duquel 
Acte  d’accession  la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  ayant  été  amicale- 
ment invité  etc.  ( N.”  CCXXXI). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  a autorisé  le 
soussigné  , sou  Ministre  et  Secrétaire  d’Ëtat  au  Département 
des  affaires  étrangères  à accepter  formellement  la  dite  accession. 
Sa  Majesté  s’engageant  réciproquement  envers  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  a concourir  de  son  côté  à l’acomplissement  des 
obligadons  contenues  au  dit  Traité  qui  peuvent  concerner  Sa 
dite  Majesté  Très-Chrétienne. 

Le  présent  Acte  d’acceptation  sera  ratifié  dans  le  terme  de 
trois  mois  , et  avant  l’expiration  du  dit  terme  il  sera  procédé 
h l’échange  des  instrumens  respeedfs  de  ratificaüon  de  l’ac- 
cession et  de  l’acceptation. 
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Eq  foi  de  quoi  Nous  Ministre  et  Secrétaire  d’État  au  Dé- 
partement des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
France  et  de  Navarre  , avons  signé  le  présent  Acte  d’accepta- 
tion , et  y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Paris  le  20  janvier  1817. 

Richelieu. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  4 février  de  la  même  année. 

L'.dutriche  a accepté  la  même  accession  par  Acte  du  26  août 
i8i5  , ratifié  le  12  février  1817. 

La  Russie  par  Acte  du  28  novembre  1816,  ratifié  le  2^  fé- 
vrier 1817. 

La  Prusse  par  Acte  du  a5  octobre  1816,  ratifié  le  25  dé- 
cembre i8i6. 

La  Grande  Bretagne  par  acte  du  1 6 décembre  1816,  a rdti- 
fié  l’instrument  de  la  même  accession  émis  par  le  Marquis 
de  Grimaldi  chargé  eVaffiaires  de  S.  31.  à Londres. 
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1817  , 3 février.  ^ 

TURIN 

Convention  entre  S.  M.  le  Bot  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  le 

Duc  de  Modine  pour  T extradition  rèciprotfue  des  medfaileurs. 

ArchÎTM  de  Cour , Traitai,  paquet  xitTm  , n.  19^  . 

Sua  Maestù  il  Re  di  Sardegna  , e Sua  Allczza  Reale  U Duca 
<U  Modena  convint!  che  la  facilita  , che  hanno  i detinquenti 
di  uiio  Stato  di  rifugiarsi  in  altro  Stato  confinante  , produce 
per  lo  più  la  loro  impunità  , e la  conseguente  roaggtor  fre- 
qucnza  del  dclitti , vulcndo  provvedere  ad  un  oggetto  tanto 
importante  alla  puLbIica  tranquillité  , ed  al  rcciproco  vantag- 
gio  dei  due  Stati , sonosi  déterminât!  di  conchiodere  una 
Convenzione  per  l’arrcsto  nc’rispettivi  Dominii , e vicendevole 
consegna  dei  condannati , e de’  delinquenti  , nei  modi , e nei 
casi  che  verrebbero  di  buon  accordo  stabiliti  ; 

Hanno  percid  nominati  per  loro  Miuistri  PlenipotenzianJ  , 
cioè  : 

Sua  Maesié  il  Re  di  Sardegna  , il  Signer  Cavalière  Luigi 
Montiglio,  suo  Avvocato  Fiscale  Generale  presse  il  Real  Senato 
di  Savoia  ; c 

Sua  Ahezza  Rcalc  il  Duca  di  Modena , il  Signer  Conte 
Paolo  Forni , suo  Consiglicre  di  Stato , e Ciambcllano. 

I quali  dopo  di  essersi  comunicate  le  loro  rispettive  pleni- 
polciize  , cd  avondole  trovate  in  débita  forma  , hanno  conve- 
iiuto  , e convengono  ne’  segueuti  articoli. 
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GU  imputati  d’un  delitto  , il  di  cui  litolo  giusta  le  Icggi 
del  luogo  ove  sarà  coinniesso,  o in  difelto  giusta  la  ragiouc 
comunc  imporii  una  pena  non  minore  délia  galera  , o altra 
corrispondente  corporale  grave , e cosi  pure  i coiidaniiati  al 
detio  genere  di  pena,  non  saranno  nè  tollerati,  ne  assicuraii 
in  vcrun  dei  due  Dominii , e dovranno  arrcstarsi  , indi  con- 
segnarsi  al  Governo  richiedenie  ogni  quai  voila  siano  soggetti 
al  medesimo  o per  causa  dél  commcsso  delitto,  o per  origine, 
o per  domicilio. 

Agli  efieitl  délia  présente  Convenzione  s'intenderà  suddito 
d’origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  dei  Dominii  contraenti  , 
e legittimamenie  domiciliato , chiunque  vi  avrà  dimorato  per 
un  dccennio  non  intcrrotto. 

II. 

Qualora  poi  il  delinqnente  appartenga  per  litolo  d’origine, 
od  anche  soltanio  di  legittimo  domicilio  al  Governo  requisito, 
e non  sia  in  questo  secondo  caso  snddito  d’origine  del  Go- 
verno  richiedenie , non  avrà  luogo  la  di  lui  cousegua  al  Go- 
verno che  ne  avrà  fana  la  ricerca  , ma  sarà  dal  primo  con- 
dannato  a seconda  delle  leggi  del  luogo  del  commcsso  delitto , 
cd  in  difetto  di  quelle  del  diritto  comunc  , purchè  la  pena 
non  sia  mai  più  grave  di  quella  prescritia  per  simile  delitto 
dalle  leggi  del  Governo  , a cui  appartiene  il  delinrpicnte. 

A tal  fine  , dal  Giudice , nella  di  cui  giurisdizione  sarà 
scguito  il  delitto  , si  riractteranno  a quello  del  luogo  , ove  il 
reo  è ditenuto  , gli  atii  assunti  , onde  possa  il  processo  essere 
condolto  a termine  giusta  i regolamenti  ivi  vigenti. 

La  sentenza  poi  dovrà  essere  comunicata  dall’uno  all’allro 
Governo. 
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Qualora  per  altro  si  tratiasse  di  un  fatio  atroce  , e grave- 
inente  periurbantc  la  pubblica  trauipiilliià  , commcsso'  in  uiio 
dei  duc  Stati  in  complicilà  tra  sudditi  di  auiendue  i Governi , 
si  cousegiieranno  i rei  al  Giudice  del  luogo  dcl  deliuo  ail’ 
efleiio  dei  confrouti,  c degli  esami  nccessarü  alla  compila 
prova  del  medesimo , prcvii  gli  opportunl  concerti  da  pren- 
dersi  ira  i rispcuivi  Giudici  processauli,  c si  resütuiraunu 
poi  per  essere  giudicati  nello  Siaio  ricliieslo. 

lU. 

I delinquenli  cbe  avessero  commesso  nello  Stato  requisito 
un  deliuo  importante  pena  maggiore,  ed  anche  eguale  a 
quclla  peU’incorso  délia  quale  venissero  richiesti,  non  si  con- 
segneraniio  se  non  dopo  chc  abbiano  scoulata  la  pena  dcl 
deliuo  commesso  nello  Stato  requisito. 


IV. 

L’arreslo  , e la  conscgna  del  malfaltori  si  richiederanno , 
quauto  ai  Comandanti  , mcdiantc  la  preseulazione  délia  seu- 
tenza  , c rispetto  ai  semplici  imputât!  basterà  la  sola  asserzione 
del  titolo  del  deliuo  per  parle  degli  Ufliziali  dcl  Dominio  ri- 
cliicdente. 

Dovranno  ncl  tempo  stcsso  conscguarsi  le  copie  dei  pro- 
ccssi  cbe  si  fossero  compilât!  prima  délia  consegna  del  reo  , 
per  le  quali  si  corris^mnderà  la  sola  mercede  délia  scrittura  , 
e in  un  coi  proccssl  si  rimctteranno  le  armi , il  dauaro  , ed 
ogni  altra  cosa  che  vi  abbia  relazione  , c servir  possa  di 
prova  al  dolitto  medesimo. 
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Le  robe  tanto  furtive  , che  non  furtive  , le  quall  nel  corso 
délia  proccdura  si  riconosccranuo  appartenerc  a terzc  persoue, 
«lovranno  , dopo  che  se  ne  sari  faito  l’uso  opportune  nel 
processo  , rcsiituirsi  al  proprietaril  senza  spesa  , tuttavolta  clie 
aveiido  fatto  consiare  delle  loro  ragioni  per  mezzo  di  legittime 
prove  avanii  il  Giudice  délia  causa,  o avanti  il  Ciudice  com- 
petente dcl  luogo  dl  loro  abitazione , abbiano  su  di  ci6  ri- 
portato  favorevole  decreto. 

Delle  robe  proprie  de’malfattori , e che  appresso  di  essi  si 
iroveranno , si  disporrà  secondo  le  leggi  del  Domiuio  ove 
sari  fatta  l’esecuzione  délia  condanna. 

VL 

U Governo , che  giusta  la  présente  convenzione  sari  nel 
caso  di  essere  legiiiimamente  richiesto  délia  consegna  di  un 
qualche  coudannato  o delinquente  , non  potri  fargli  grazia  , 
nè  conccdergli  salvo-condotto  , od  impunità  , eccetiuati  quel 
salvo-condoui , che  si  accordano  per  la  prova  di  altrl  delitti 
secondo  le  regole , e pratiche  criminali , i quali  perù  non 
meno  che  quelli  che  fossero  altrinienti  accordati  ai  suddetil 
roi , dovranno  essere  riiirail , e di  nessun  valore  veuendo  i 
medesitni  daU’altro  Governo  giustamente  riclamaii. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  il  rco  in 
uno  dei  casi  contemplât!  dall’articolo  a non  potri  conceder- 
segli  grazia  nè  impuniii  , se  non  se  d’intelligenza,  e coll’ade- 
sione  dcU’altro  Governo. 


VII. 

Venendo  l’una  delle  Parti  contraenti  a richiedere  l’altra  per 
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la  consegna  d’individui  noa  suddlti  , ne  domlcillaii  , rei  di 
delitti  commessi  fuori  dei  rispettivi  Staii , pei  quali  sia  luogo 
a procedere  nello  Stato  richiedente  , si  riservano  i Governi 
di  accordare  o non  taie  consegna  , avuta  considerazione  ai 
Concordat!  vigenti  con  altri  Dominii  ed  alla  qualité  e circo- 
stanza  del  delitto. 


vm. 

La  spesa  per  il  mantenimenio  dei  rei  dal  punto  del  ioro 
arresto  sino  a quello  délia  Ioro  consegna  , sarà  a carico  del 
Governo  richiedente  , e si  regolerà  sullo  stesso  piede  iissato 
per  gli  altri  ditenuti  nello  Stato  richiesto , salvo  quelle  niag- 
giori  spese  che  la  qualité  e circostauza  delle  persone  o altri 
motivi  esigessero , le  quali  non  meno  che  le  occorse  per  le 
copie  dei  processi  saranno  rimborsate  di  sci  in  sei  mesi  a 
uoruia  delle  tabelle , che  verranno  sul  particulare  esibite , e 
si  compenseranno  tra  i due  Governi. 

li 

Qiialunqne  persona  dei  rispettivi  Stati , che  scicntemente 
desse  albergo  , aiuto , o favore  agli  imputât!  o condannati 
per  un  delitto  importante  una  dtdle  pene  indicate  ali’articolo 
primo  , incorrerii  le  pene  imposte  daUe  Icggi  nel  luogo  délia 
ricetiazione  ai  fautori , o riceaiatori  dei  bandMÎ,  salvo  le  ecce- 
^oni  stabilité  dalle  stesse  leggi  per  le  persone  congîuatc  di 
^ngue  seconde  i gradi  deU’attinenza,  e le  circostanze  de’casi. 

X. 

La  forza  pubblica  accorsa  o spedita  in  traccia  dei  dclin- 
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qaenti  dovrà  arresiarsi  al  conüni  dei  due  Stati , e non  potrà 
fargli  inseguire  entro  il  Dominio  deU’altro  Governo  , se  non 
se  da  una  o da  due  persone  al  più,  munite  di  foglio  d’or- 
dine  sino  al  luogo  piii  vicino  per  farne  richiesta  aile  Magistra- 
ture civili  e militari  che  ivi  si  trovano  , le  qnall  dovrauno 
prestarsi  subtto  con  ogni  mezzo  onde  scoprire  llndividuo  in- 
seguito  e farlo  lodilatamente  arrestare. 

La  consegna  poi  dei  malfattori  dovrà  farsi  ai  confiai  dei 
due  Stati , premessi  gli  opportuni  concerti  tra  i due  Governi. 

XL 

Succedendo  talvolta  che  alcuno  dei  snddctli  malviventi  , e 
facinorosi  , li  quali  fiiggono  da  uoo  Stato  passino  al  servizio 
niilitare  di  un  altro  colla  mira  di  sottrarsi  dagli  efietti  dei 
présenté  Concordato , si  convienc  , che  anche  in  simili  casi 
abbiano  ad  essere  consegnati  al  Governo  , che  ne  farà  la  ri- 
cerca  , ed  alfine  poi  di  prevenire  qualiinque  difCcoltà  potosse 
insorgere  per  l’ingaggio  , tuontura  , aiimenti , e stipendii  pre- 
stati  dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati , si  stabilisée  , 
che  a titolo  d’indennizzaziono  di  tutte  le  spese  suddette  deb- 
basi  nell’atto  délia  consegna  di  cadunu  di  tali  rei  sborsarc  la 
somma  di  lire  cento  nuovc  di  Piemonte  ossia  Italiane. 

XII. 

' Sara  obbligo  dei  Giusdirenti  dei  rispettivi  Dominii,  special- 
mente  di  quelli  posti  In  vicinanza  dei  confini  l’invigilarc  sulle 
persone  oziose  , e vagabonde  , od  estere  , e di  prendere  sul 
particolarc  gli  opportuni  concerti , onde  nei  singoli  casi  sia 
data  eseeuzioue  aile  leggi  veglianti  su  questa  materia. 

Similmente  i Gludici  c I Tribunali  dell’uDo  e deU’allr» 
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lunitorio  nclla  giurisdlzionc  (lui  quali  si  trovassero  Iinputati  , 
O coiidamiati  , ai  quall  s’cstende  la  présenté  Convenzione  , 
dovranno  praticarc  le  diligenze  possibili  , ed  agire  di  piena 
intclligenza  per  fargli  arrestarc,  e preslarsi  vicendevolnienic 
airimmediaio  sfogo  delle  rispettive  requisitorie  per  gli  esami 
dei  tcsünionii  , ed  altrc  Terificazioni  ed  iodagini  che  potessero 
occorrere  pel  luion  servizio  délia  glustizia  puniiiva , ed  alla 
più  spedita  c piena  istruzione  dei  processi  pendeuti  presse  I 
giudici,  e Tribunali  suddeiti. 

XIU. 

La  présente  Convenzione  sarà  piibblicata  in  amendue  i Do- 
mlnli  subito  che  sia  seguito  II  cambio  delle  ralifichc , e sarà 
in  osservanza , anche  per  i delitti  anieriori  alla  medesiuia  , 
trascorso  il  termine  di  quindici  giorni  dal  di  bi  cui  vcrrà  ese- 
guito  il  cambio  suddetto. 

Hissa  avrà  forza  per  aiini  cinque  , passati  i quali  s’avrà  per 
rinnovaia  di  quinquennio  in  quinquennio,  ûno  a dichiarazioue 
in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  che  i rispetlivi  Plenipotenziarii  hauno  segnato 
la  présente  c vi  haiino  apposto  il  sigillo  delle  loro  arml.  , 
Torino  , il  3 dei  me»e  di  fcbbraio  1817. 

Mohtiglio.  Forni. 

Ralijiée  par  S.  M.  le  Jioi  de  Sardaigne  le  8,  et  par  S.  A.  JR, 
le  Duc  de  Modène  le  lo  février  de  lu  meme  année. 
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'■  > . ■ *817,  3 février.  _ • 

TURIN 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  le 

Duc  de  Modine  pour  Vextradilion  réciproque  des  déserteurs. 

f 

ArchWcs  de  Cour,  Traité,  pacfuet  n.  i8f 

Sua  Maestà  il  Ro  di  Sardcgna  e Sua  Altezza  Reale  il  Duca 
di  Modena,  volcndo  prevcuire  e rcprimcrc  il  delitto  délia  diser- 
zionc  nellc  truppe  de’  rispettivi  Slati  , con  aduttarc  di  buon 
accordo  le  misure  che  sono  le  più  proprie  ad  un  taie  scopo 
c nello  stesso  tempo  le  più  analoghe  ai  rapporti  di  buon  vici- 
nato , e di  amichevole  corrispondenza  che  uniscono  i duc  Do- 
minii. 

I sottoscritii  loro  Ministri  Plenipoteiiziarii , cioè  : 

Per  Sua  ISIacstà  il’  Re  di  Sardegna,  il  Cavalière  Luigi  Mon- 
tlglio  , suo  Avvocato  Fiscale  Generale  nel  Real  Senato  di 
Savoia  , 

L per  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena , il  Conte 
Paolo  Forni , suo  Consiglicre  dî  Stato  e Clambellano  , 

A mente  degli  ordini  ricevuil  dalle  loro  Corti  rispettive , 
hauuo  cunveniito  e convengono  di  quanto  segue  : 

I. 

Tutti  i militari  si  di  Fanteria,  che  di  Cavalleria,  Artiglieria, 
Treno  , c di  qualunque  altro  corpo  delle  truppe  si  di  terra  , 
che  di  marc  di  Sua  Maestà  Sarda  , e cosi  pure  qualunque 
individuo  delle  truppe  Modenesi  ; che  disertaudo  dal  servizio 
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délia  Potenza  cui  appartengono  si  rifugiassero  no'  Stati  deU’ 
altra  , dovranno  essore  immediatamente  arrestati  anche  senza 
spéciale  incliiesta  ecc.  , e resûtuiti  con  le  armi , cavalli , equi- 
paggio  , eJ  ogni  cosa  che  avranno  scco  loro  asportato  nella 
diserzione. 

II.  • 

L'arresto  c la  consegua  avrà  luogo  ancorchè  il  disertorc  si 
fosse  già  arruolato  nclle  (ruppe  deU’altra  Potenza.  ' 

Ove  perô  il  disertore  fosse  snddito  del  Principe  , nello  Stato 
del  qualc  si  rifugiasse , non  avrà  luogo  la  consegna  délia  di 
lui  persona  , ma  soltanto  delle  armi , cavalli , od  efletti  da  Ini 
asportaU. 

Quaodo  l’iudividuo  arrestato  fosse  disertore  deU’armaU  dl 
un  aliro  Sovrano  col  quale  vi  esistesse  un  eguale  cartello , 
dovrà  rimettersi  allô  Slato  che  avrà  ahbandonato  in  ultimo 
luogo. 

m. 

Sarà  poi  sempre  salva  la  vita  di  quel  disertori  , che  venis- 
scro  consegnati , quando  pero  non  fossero  condannati  in  pena 
di  morte  per  aliro  delitto. 


IV. 

Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  avesse  commesso  un 
delitto  nel  paese  in  cui  si  è rifugiato  , o presovi  parte  , do- 
vrassi  cià  non  ostante  restituirc  a quello  dei  due  Governi  cui 
appartiene.  Questo  Governo,  dopo  che  il  disertore  avrà  scon- 
tata  la  pena  délia  diserzione , dovrà  nuovamente  rimetterlo 
àU’altro  dove  avrà  delinquilo , qualora  il  delitto  sia  taie  a 
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<lar  luo^  alla  con$«gna,  a termiul  del  Concordato,  di  questo 
giorno  relaiivo  aU’arresto  e rociproca  consegna  de’malfattori. 

. ,V. 

Tutte  le  Autorità  civîli  e militari,  e soprattutto  i Coiuan- 
danti  verso  le  frontière , saranno  tenuti  d’invigilarc  atteniamente 
sui  'disertori  delfe  rispeitive  trappe  , che  s’imroducessero  nella 
loro  giurisdizione  , e di  prendere  colla  maggior  celerità  gli 
opportun!  concert!  a questo  fine  , e specialmente  acciù  i mi- 
litari non  munit!  di  passaporti  o foglio  di  rotta  in  regola  non 
trovino  asilo  negli  Stati  dell’altra  Parte  contraente , e sienvi 
immediatameme  arrestati. 


VL 

Ogni  disuccamento  spedito  ad  inseguire  un  disertore  dovrà 
fermarsi  alla  frondera  , e non  potrà  mandare  entro  i confini 
deUo  Stato  vicino  , che  una  persona  o due  al  più  munite  di 
foglio  d’ordine  sino  al  luogo  più  prossimo  per  farue  richiesta 
aile  Autorità  civil!  e militari 

Subito  seguito  poi  l’arresto  d’un  disertore  se  ne  darà  avviso 
al  Comandante  del  posto  più  vicino  nell’altro  Dominio,  Indi- 
cando  il  Corpo  cui  qaello  appardene , il  giorno  del  di  lui 
arresto  , e gli  effetd  di  cui  sarà  stato  trovato  in  possesso  , 
acciô  quel  Comandante  possa  spedirc  alla  fronticra  un  distac- 
camento  per  prenderlo  e darne  ricevuta. 


VU. 


11  mantenimonto  dei  disertori  e de’  cavalli  sarà  corrisposto 
secondo  i regolameiid  che  sono  in  vigore  ne’rispettivi  Domiuii 
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per  le  proprie  truppc , e l'ammoiiiare  , non  nieno  che  il  pre-  | 

niio  fissato  neU’arlicolo  seguenle  ne  saranno  pagati  ogni  sei 
inesi  secundo  le  tabelle  che  verranuo  sul  particolare  csibite  , 
e si  compenserauno  ira  i due  Governi. 

VllL 

Qnelli  che  arrestano , o ^enunziano  un  disertore  ricevono 
lin  premio  di  lire  venii  , nuove  di  Pieniomc  , ossia  Italiane 
per  un  soldato  di  fauteria , c lire  trenta  per  un  soldato  di 
cavalleria  col  cavallu. 

IX. 

Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indurrà  in  qualunqne 
modo  un  soldaio  deU’altro  a diseriare  sarà  castigato  con  due 
niesi  d’arresto , ed  iina  inulia  di  lire  cinquaina  suddette  a 
favore  del  Corpo  cui  apparterrà  il  disertore  , senza  pregiiuli- 
zio  di  queU’aunienlo  di  pena  cid  potessero  dar  liiogo  le  cir- 
costanze  aggravanii  del  delitlo. 

Similinente  qnelli  che  daranno  scienteniente  ricetto  a un 
ilisertpre,  incorreraniio  la  pena  d’un  mese  di  carccre  , ed  in 
tempo  di  guerra  , queU’altra  piit  grave  , che  le  circosian/.c 
tlel  dtilitto  potranuo  ineritare. 


X. 

Resta  vietalo  ai  sudditi  rispcuivi  di  coniprare  dai  disertori 
ilelle  truppe  ilell’alira  Polenza  vestiario  , cavalli  , arnii  , e 
qii.dnnqnc  altra  parte  del  loro  equipaggio. 

Qnesii  cfTeui  dovunque  vengano  trovati  saranno  sempre  consi- 
derati  corne  rubati,  e resliluili  al  Corpo  cui  apparterrà  il  disertore. 
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I trasgrcssorl  a qiicsio  arllcolo  saranno  inolirc  puniti  con 
una  multa  di  ccnto  lire  suddetic  a favore  del  detto  Corpo 
quando  per'  la  qualité  degli  efletti  rubati  o altrimemi  sia  di- 
moslrato  chc  fusse  loro  nota  la  proyenienza  degli  efletti. 

XI. 

Tutie  le  disposizioni  del  présente  Concordato  sono  comunl 
anche  ai  giovani  compresi  nella  leva  militare , i quali  per 
sottrarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati  dell’uDa  in  quelli  deU’allra 
Parte  contraente  , ma  per  un  giusto  reciproco  riguardo  parti- 
colare  ai  due  Coverni  si  conviene  , che  non  vengano  i detti 
giovani  consegnati , sottoposti  a veruna  pena  afilittiva. 

XIL 

La  présenté  Convenzione  sarà  pubblicata  in  atncndiie  i Do- 
minii , subito  che  sarà  seguito  il  cambio  delle  raiiiiche  , c 
sarà  in  osservanza  quindici  giorni  dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque , e s'intenderà  senz’altro 
rinnovata  di  quinquennio  in  qiiinquennio  lino  a dichiarazione 
contraria  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  chc  i rispettivi  Miuistri  Plcnipotenziarii  hanno 
segnata  la  présenté  e appostovi  il  sigillo  delle  loro  anui. 

Torino  , il  3 febbrajo  1817. 

Mohtiglio.  Forni. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8 , et  par  S.  A,  R. 

le  Duc  de  Modène  le  10  Jevricr  de  la  meme  année. 


CCXXXVII. 
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1817,  10  juin. 

PARIS 

Trailé  entre  les  Cours  d Autriche,  d Espagne , de  France  , 
de  la  Grande  Bretagne  , de  Prusse , et  de  Russie , par 
lequel , en  exécution  de  V article  de  t Acte  du  Congrès  , 
on  a déterminée  la  reversion  des  Duchés  de  Parme , Plaisance 
et  Guastalla. 

Arcbiies  de  Coût,  Trailéi , piquet  xixn,  n.  1.  — MiaTt»,  Suppl,  tiu,  p. 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Ayant  reconnu  que  le  motif  qui  a porté  Sa  Majesté  Catlio- 
liqne  à différer  Son  accession  au  Traité  signé  en  Congrès  à 
Vienne  le  9 juin  t8i5,  ainsi  qu’à  celui  de  Paris  du  »o  no- 
vembre de  ladite  année  , consistait  dans  le  désir  de  voir  fixer 
par  le  consentement  unanime  des  Puissances  qui  y étoient 
appelées,  l’application  de  l’article  99  du  dit  Traité  du  9 juin, 
et  en  conséquence  de  la  reversion  des  Duchés  de  Parme , 
Plaisance  et  Guastalla  après  le  décès  de  Sa  Majesté  l’Archidu- 
chesse Marie  Louise. 

Que  l’adhésion  susmentionnée  était  nécessaire  pour' complé- 
ter l'assentiment  général  aux  transactions  sur  lesquelles  les 
intérêts  politiques  et  la  paix  de  l’Europe  sont  principalement 
fondés  J 

Que  Sa  Majesté  Catholique , persuadée  de  cette  vérité  , et 
animée  des  mêmes  principes  que  ses  Augustes  Alliés  s’est  dé- 
cidée , de  Sa  pleine  volonté,  à donner  son  accession  audit 
Traité,  en  vertu  d’actes  solemnels  signés  à cet  effet  le  7 et 
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le  8 juin  1817,  el  ayant  élu  eh  conséquence  jugé  convena- 
ble de  satisfaire  en  même  tems  aux  demandes  de  Sa  Majesté 
Catholique , qui  concerucnt  la  réversion  des  dits  Duchés , 
d’une  manière  propre  à contribuer  encore  d’avantage  à l’afler- 
juissement  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  heureuse- 
ment rétablies  et  existantes  en  Europe  , Leurs  Majestés  Im- 
périales et  Royales  d’Autriche,  d’Espagne,  de  France,  do  la 
Grande  Bretagne  , de  Prusse , et  de  Russie  ont  nommé  à cet 
effet  , savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d’Autriche  , Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  , le  Sieur  Kicolas-Charlcs  Baron  de  Vincent , Com- 
mandeur de  l’Ordre  Militaire  de  Marie  Thérèse  , Grand-Croix 
de  l’Ordre  Impérial  de  Léopold  et  de  l’Ordre  de  l’Épée  de 
Suède , Chévalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Militaire  du  Royau- 
me des  Pays-Bas  , Commandeur  de  l’Ordre  Royal  et  Militaire 
de  Saint  Louis,  son  Chambellan  , Conseiller  intime  actuel  , 
Lieutenant-Général  de  ses  années  , Culonel-Prupriélairu  d’un 
Régiment  de  Chevaux-légers  etc.  etc.,  et  son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Clué- 
tienne  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne  et  des  Indes,  le  Sieur  Charles 
Gutierrez  de  Los  Rios , Fernandez  de  Cordoba  , Sannietiio 
de  Souo-Major  etc..  Comte  de  Fernan-Nunez  et  de  Baraj.as , 
Marquis  de  Castel-Moncayo  , Duc  de  Montellano  , de  l’.Arco 
el  d’Aremberg , Prince  de  Barbanzon  et  du  Saint  Empire 
Romain  etc. , cinq  fois  Grand  d’Espagne  de  première  classe  , 
Chevalier  de  l’insigne  Ordre  de  la  Toison  d’Or  et  Grand- 
Croix  de  l’Ordre  de  Charles  111 , son  Gentilhomme  de  la 
Chambre  en  exercice,  son  Grand-Veneur,  Colonel  du  Régi- 
ment de  Hussards  de  l'erdinaiid  VII  etc.  etc. , son  Ambassa- 
deur près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre , le  Sieur 
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Armand-EmmaDuel  du  Plessis-Richelieu  , Duc  de  RicbcUeu  , 
Chevalier  de  l’Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint  Louis,  et  dm 
Ordres  de  Saint  Alexandre-Newsky , Saint  Wladimir  et  Saint 
George  de  Russie,  Pair  de  France,  son  premier  Gentilhomme 
de  la  Chambre , son  Ministre  et  Secrétaire  d’Etat  des  allaires 
étrangères  , et  Président  du  Conseil  de  scs  Ministres. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d’Irlande , le  Sieur  Charles  Stuart , Grand-Croix  du  très- 
honorable  Ordre  du  Bain  et  de  l’ancien  Ordre  de  la  Tour 
et  l’Epée  , son  Conseiller  intime  actuel  etc.  etc.,  et  son  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Très-Chréiienne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  , le  Sieur  Charles  Frédéric 
Henry  , Comte  de  Goliz , Chevalier  de  la  Croix  de  Fer  de  la 
première  classe  , et  de  l’Ordre  pour  le  Mérite  Militaire  de 
Prusse  , Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Sainte  Anne , Chevalier 
de  l’Ordre  de  Saint  George  de  la  quatrième  classe , et  de 
l’Ordre  de  Saint  Wladimir  de  la  troisième  classe  de  Russie  , 
Commandeur  de  l’Ordre  du  Mérite  Militaire  de  France,  Che- 
valier de  l’Ordre  Militaire  de  Marie  Thérèse  d’Autriche,  de 
celui  de  l’Epée  de  Suède,  et  de  celui  du  Mérite  Militaire  de 
Bavière , son  Général-Major , et  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
le  Sieur  Charles  André  Pozzo  di  Borgo , Chevalier  Grand- 
Croix  de  l’Ordre  de  Saint  Wladimir  de  la  seconde  classe, 
de  Sainte  Anne  de  la  première  , de  Saint  George  de  la  qua- 
trième classe  , Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Charles  III  d’Espa- 
gne , de  celui  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne , 
de  Saint  Ferdinand  de  Naples  , de  l’Aigle  rouge  de  Prusse  , 
et  de  l’Ordre  des  Guelphes  de  Hannovre , Commandeur  de 
l’Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint  Louis,  Lieutenant-Général 
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de  Ses  Armées , son  Âide-de-Camp-Général  etc.  etcJ , et  son 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , ' 

Lesquels  , après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trou- 
vés'en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
snivans  : 

' L’état  de  possession  actuel  des  Duchés  de  Parme , Plaisance 
et' Guastalla  , ainsi  que  celui  de  la  Principauté  de  Lucques , 
étant  déterminés  par  les  stipulations  de  l’Acte  du  Congrès  de 
Vienne  , les  dispositions  des  articles  9g  , loi  et  102  sont  et 

restent  maintenues  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

1 

U. 

La  réversibilité  des  Duchés  de  Parme , Plaisance  et  Gua- 
stalla, prévue  par  l’article  99  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne , èst  déterminée  de  la  manière  suivante. 

III. 

Les  Duchés  de  Parme , Plaisance  et  Guastalla  , après  le 
décès  de  Sa  Majesté  l’Archiduchesse  Marie  Louise  , passeront 
en  toute  Souveraineté  à Sa  Majesté  l’Infante  d’Espagne  Marie 
Louise , l’Infant  Don  Charles  Louis  son  fils  et  Ses  descendans 
mâles  en  ligne  directe  et  masculine , à l’exception  des  districts 
enclavés  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
■\postolique  sur  la  rive  gauche  du  Pô  , lesquels  resteront  en 
toute  propriété  à Sa  dite  Majesté  conformément  à la  restri- 
ction établie  par’ l’article  99  de  l’.Acie  du  Congrès. 


rv. 


s 
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A celte  même  époque  la  réversibilité  de  la  Principauté  de 
Lucques  , prévue  par  l’article  loa  de  l’Acte  du  Congrès  de 
Vienne  , aura  lieu  dans  les  termes,  et  sous  les  causes  du 
même  article , en  faveur  de  Sou  Altesse  Impériale  et  Royale 
le  Grand-Duc  de  Toscane. 


V. 

Quoique  la  frontière  des  États  Autrichiens  en  Italie  soit 
déterminée  par  la  ligne  du  Và  , il  est  toutefois  convenu  d’un 
commun  accord , que  la  forteresse  de  Plaisance  , offrant  un 
intérêt  plus  particulier  au  système  de  défense  de  l’Italie,  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  conservera  dans  celte 
ville  jusqu’à  l’époque  des  reversions  , après  l’extinction  de  la 
branche  Espagnole  des  Bourbons , le  droit  de  garnison  pur 
et  simple  ; tous  les  droits  régaliens  et  civils  sur  cette  Ville , 
étant  réservés  au  Souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  et  l’en- 
tretien do  la  garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  à la 
charge  de  l’Autriche  , et  sa  force,  eu  tems  de  paix,  sera 
déterminée  à l’amiable  entre  les  Hautes  Parties  intéressées , 
en  prenant , toutefois  pour  règle  , le  plus  grand  soulagement 
possible  des  habitans. 


VL 

Sa  Majesté  Impériale  cl  Royale  Apostolique  s’engage  à payer 
à Sa  Majesté  l’Infante  Marie  Loui.se  les  sommes  airierées  de- 
puis le  9 juin  i8i5,  et  provenant  des  slipidations  du  second 
5 de  l’article  loi  de  l’Acte  du  Congrès  , et  d’en  continuer 
le  payement  selon  les  mêmes  stipulations  et  avec  les  mêmes 
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hypothèques.  Elle  s’engage  en  outre  à faire  payer  à Sa  Ma-  1 
jestü  riufante  le  montant  des  revenus  perçus  dans  la  Princi- 
pauté de  Lucques  depuis  la  même  époque  jusqu'au  moment  ] 
de  l’entrée  en  possession  de  Sa  Majesté  l’Infante  , déduction 
faite  des  frais  d’administration.  La  liquidation  de  ces  revenus 
aura  lieu  à l’amiable  entre  les  Hautes  Parties  intéressées  , et 
dans  le  cas  de  différence  d’opinion  , Elles  s’en  rapporteront  à 
l’arbitrage  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

VII. 

La  reversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
en  cas  d’extinction  de  la  branche  de  l’Infant  Don  Charles 
Louis  , est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  Traité 
d’Aix  la  Chapelle  de  174B  , et  de  l’article  séparé  du  Traité 
entre  l’Autriche  et  la  Sardaigne  du  10  mai  18 15. 

VUL 


Le  présent  Traité  , expédié  en  septuple , sera  joint  à l’Acte 
supplémentaire  du  Traité  général  du  Congrès  de  Vienne , il 
sera  ratifié  par  les  Hautes  Parties  respectives , et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à Paris  dans  l’espace  de  deux  mois 
ou  plutôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l’ont  signé  , et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  10  du  mois  de  juin,  l’an  de  gr.âce  1817. 


Le  Baron  de  Vi.vcest. 

Le  Comte  de  FERtian  Nurbz 
Duc  de  Moutellano. 
Richelieu. 


Charles.  Stuart. 

Le  Comte  de  Goltz. 
Pozzo  DI  BoRca 


3i8 

• ■ • ■ CCXXXVIII.  • ‘ • '•  ' ■ ‘ 

. - . . ■ ■••■•1  l- 

' • ' 1817  , 3 juillet.  • 

TURIN 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  l’Archidu- 
chesse Marie  Louise  Duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance  , 
pour  V abolition  du  droit  d! Aubaine. 

Arcilives  ilo  Cour,  Traités,  paquet  ixivm,  n.  19. 

Sua  Macstà  11  Rb  dl  Sardcgiia  , c Sua  Macsià  l’Arclduchessa 
Maria  Luigia  d’Ausiria  , Duckcssa  di  Paniia  c di  Placcnza  ecc-, 
volendo  che  i Loro  sudditi  riseutano  il  vautagglo  degli  stretti 
vincoli  di  saiigue  , chc  avvcnturosanicmc  legano  le’  duc  fami- 
glie  Sovranc , col  vedcre  viepplù  consulidaie  cd  aumenlatc  le 
rclazioni  di  parentcla  , d’amicizia,  e di  commerciu  , che  già 
sussistono  fra  gli  abitanti  dci  due  Duminii  , hanno  determi- 
jiato  di  dcvenire  ad  una  Convcnzione  , colla  qualc  , aboliio 
fra  i duc  Stati  ogni  diritto  d’Albinaggio , venga  colle  oppor- 
tune analoghe  disposizioui  ad  assicurarsi  reciprocamente  la 
picna  e libéra  contratlazione  , il  possesao  ed  il  godimento  dci 
béni  e diritii  spettauli  ai  sudditi  dell’uDo  uci  Domiuli  dell’ 
altro  Coverno. 

llanno  percio  nominati  per  Loro  Miuistri  Pleuipotenziarii 
cioè  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna  , Sua  Eccellenza  il  Conte 
Alessandro  di  Vallesa , Cavalière  del  Suprenio  Ordine  délia 
Santissima  Annunziata  , Grau-Crocc  di  quello  de’  Sanli  Mau- 
rizio  e Lazzaro  , Gran-Croce  dell’Ordiue  Reale  di  Santo  Sie- 
fano  dl  Unglioria  , Maggiore  Generale  ncllc  Regie  Armate  , 
Minisiro  e Primo  Segrelario  di  Staio  per  gli  affari  esleri  j 
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E Sua  Maestà  l’Arciducliessa  Maria  Luigia  d’Âustria,  Duchessa 
di  Parma  e di  Piacenza  ecc.,  Sua  Altezza  il  Principe  di  Starhem- 
berg.  Cavalière  deU’Ordinc  dcl  Toson  d’Oro,  Cavalière  Gran- 
Croce  dell’Ordine  Costantiniano  ,di  Parma , Ciambellano  e 
Consigliere  intimo  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica, 
suo  Inviato  «traordinario  , c Ministre  Plenipotenziario  presse 
di  Sua  Maestà  ; i quali  dope  aver  cambiale  le  lore  plenipo- 
tenze , ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  banne  convenuio 
e cenvengene  di  quante  segne. 

L 

« - ■ 

Sara  in  virtu  dcl  présente  Trattate  abelite  fra  i due  Stati 
ogni  diritte  d’AIbinaggio , di  detraziene , e qualunque  altro 
fosse  centrario  alla  libertà  delle  successieni  e dispesizieni  ré- 
ciprocité; e gli  eredi  e legatarü  godranno  in  amendue  i Do- 
minii  delle  stesso  trattamento  , che  si  userebbe  ai  proprii  e 
naturali  sudditi  ; ben  inteso  cbe  soggiaceranno  aile  stesse  leggi 
e condizioni  a quesii  imposte. 

IL 

I contratü , i testamenti  cd  ogni  altro  atto  o disposizione 
si  tra  vivi , cbe  di  ultima  volontà,  i quali  sieno  rivestiti  delle 
forroalità  , e condizioni  riebieste  per  la  loro  validità  nel  luogo 
dove  saranno  stati  fatti , avranno  egualmente  il  loro  efletto 
nello  State  dell’altra  Parte  contrattante  , quando  anebe  si  ri- 
chiedessero  in  questo  State  , per  detti  atti  o disposizioni , 
formalità  o regole  maggiori  o dilTerenti. 

■ m. 

Gli  atti  pubblici , o sentenze  importanti  ipoteca  in  uno  dei 
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due  Domioli,  importeranoo  parimenti  ripoteca  aui  béni  stakili, 
U riputati  a guisa  d’essi  spettami  al  debitore  ncU’altro  Doiui- 
iiio  , seconde  elle  detti  béni  saranno  sniccttibili  dictro  te  Icggi 
dcllo  Stato  in  cui  saranuo  , posti , e ferme  aianii  le  regole  e 
pratiche  giudiziarie  in  esso  vigeuii  per  U conaerTazioue  e rea- 
lizzazioiie  delle  ipotcche  , talchè  l’elfetio  sia , clie  l’alto  , o 
giudicato  di  ragione  eseguibilc,  quaniuuqae  emanato  ueU’aluo 
Dominlo  , abhia  lo  stesso  vigore  anche  per  le  azioni  reali  e 
possessorie  corne  sc  fosse  poslo  in  essere  in  quelle  dove  sono 
situall  i béni. 

IV. 

Per  facilitare  le  eseeuzioni  delle  sentenze  cd  ordioanze  di 
giuslizia  , resta  convenuto  , che  potranno  quelle  concedersi 
nei  casi  e seconde  i niodi  di  ragione  sovra  semplici  requisi- 
lorie  passate  fra  i rispetdvi  Tribimali  Siipremi. 

V. 


S’intenderù  aboliio  l’obbligo  délia  cauzionc  iudicatwn  solvi, 
c potranno  i sudditi  deU'un  Domiuio  prcsenlarsi  c stare  in 
giudizio  davanti  al  Tribunal!  deU’allro  , comc  se  fossero  sud- 
diti naturali  dcllo  Stato  , e pienamonte  soggelii  alla  giurisdi- 
zione  del  Tribunale  ove  penderà  la  causa.  • 

VI. 

, Sara  la  présenté  Convenzione  ralificaia  al  pii»  presto  posid- 
bile  dai  rispeltivi  Sovrani , e pubblicata  in  amendue  i Domi- 
nii  , c avrà  il  suo  pieno  cd  intiero  elfelto  dal  giorno  imme- 
diatamcnle  successivo  a quello  in  cui  verra  eseguito  il  cain- 
,bio  delle  ratiiiehe.  ' ’ 
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la  fede  del  che  i rifipettivi  Plenipotenziarii  si  sono  sotio- 
scritti,  0 vi  hanno  apposto  U sigillo  deile  loro  armi. 

Torino,  li  3 luglio  1817. 

Il  Cours  si  Vauæsa.  Louis  Psiscb  sB^SrHissMBSsc. 

Ratifii  peu-  S.  M.  la  Duohesse  de  Parme  le  5 , et  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  le  8 juillet  1817. 

CCXXXIX. 

1817  , 3 juillet. 

TURIN 

1 - * 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi.de  Sardaigne  et  S.  M.  ï Archi- 
duchesse Marie  Louise  Duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance 
pour  V extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 


Arclàve»  de  Cour , Traités , pa^^t  ixxrsi , n.  ao. 

Sua  Maestà  il  Be  di  Sardegna  « Sua  Maastà  l’Arcidachessa 
Maria  Luigia  d’Austria  Duchessa  di  Parma  e di  Piaceoza  ecc. 
conrinti,  die  la  faciliià  cfae  faaïuio  i ddüaquenti  di  nno  Stato 
di  riüigiarsi  in  altro  Stato  conRnaate  , prodmee  per  lo  più  la 
loro  tmpanità,  e la  conseguente  roaggior  firequenza  de' deliiii, 
volendo  provvcdere  ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pub- 
blica  tranquilliiA , ed  al  reciproco  vantaggio  dei  duc  Stati  , 
sonosi  determinati  di  conchiudere  una  Convcnzionc  per  l’ar- 
resio  ne’ rispettivi  Dominii  , e viccndcvole  consrgna  dei  con- 
dannad  e de’  delmquemi,  nei  raodi  e nei  casi  die  verrebbero 
di  bnou  accordo  stabiliti. 
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Hanno  perciô  nominaii  per  lorO' Minrstri  Plonipoion/.iarii , 

Per  Siia  Maestà  il  Re  di  Sanlegna  , > *11'  ‘li  i .<  1 

Sua  Eccellenza  il  Conte  Alessandro  di  Vallesa , Gataliert 
ecc.  comme  ci-dessus').  > > ‘ 

Ë per  Sua  Maesiit  l’Arciduchessa  Maria  Luigia  d’ AuUria  , 
Duclicssa  di  Parma  e di  Piaccnza  ecr.  ■ i’’- 1 ■ ' 

Sua  Altczza  il  Principe  Luigi  di  Stharemberg  , Camlicre 
ecc.  ( comme  ci-dessus  ). 

1 quali  , dopo  di  esscrsi  r.omunicate  le  'loro  plenipoteiizc 
rispettive  , ed  avendole  trovate  in  débita  forma  , hanno  coo’- 
venuto  e couvengono  ne’  seguenti  articoli  : 

I. 

Gl’imputati  di  un  delitto  , il  di  cui  titolo , giosta  le  leggi 
dcl  luogo  ove  sarà  comraesso  , o iii  diftAto  gimta  la  ragiona 
comune , importi  una  pena  non  minore  délia  galera , o altra 
corrispondente  corporale  grave  , e cos\  pure  i condannati  al 
detto  genere  di  pena  , non  saranno  ne  tollerati  nè  assicurati 
in  veruDo  dei  due  Dominii  , c dovranno  arrestarsi,  indi  con- 
segnarsi  al  Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti 
al  medesimo  , o per  causa  del  commesso  delitto , o per  ori- 
gine , o per  domicilio. 

Agli  efietli  délia  présente  Convenzione  s’ intenderà  suddito 
di  origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  de'  Dominii  contraeoti  , 
e legittimamentc  doiniciliato  chiunque  vi  avrà  dimorato  per 
un  dccennio  non  interrotto. 

U.  ? 

• : ' • • I 

Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  titolo  d’origine  , 
od  anche  soltanto  di  Icgittimo  domicilio  al  Governo  requisito. 


/ 
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e non  sia  in  qucslo  secondo  caso  suddilo  d'origine  del  Go- 
verno  richiedente , non  avrà  Inogo  la  di  lui  'consegna  al 
GoTerno , che  ne  avrà  faUo  U ricerca , ma  sarà  dal  primo 
condannato  a seconda  delle  leggi  dcl  luogo  del  commesso 
deliuo  , ed  in  difelto  di  quelle  , del  diritlo  cumune  , .purchc 
la  pcua  non  sia  mai  più.  grave  di  quclla  prescritta  per  simile 
delitto  dalle  leggi  del  Governo  , a cui  apparliene  il  dolin- 
quente. 

; .A  ul  Gno  , dal  Giudice,  nella  di  cui  giurisdiziooe  sarà  se- 
guilo  il  deliito  , si  rimeiieranno  a quello  del  luogo  , ove  il 
rco  è ditenuto  , gli  atii  assuuti  , onde  possa  il  processo  es- 
serc  condotto  a termine,  giusta  i Regolamentl  ivi  vigenû.  La 
seiuenza  pol  dovrà  csscre  comunicata  dall’  uno  ail’  altro  Go- 
verno. 

Qualora  per  altro  si  traitasse  di  un  fatto  atroce  , e grave- 
meute  perturbante  la  pubblica  tranquillità  , commesso  in  uno 
dei  due  Stali  in  couipbcilà  tra  suddiii  di  amendue  i Governi, 
si  CQQsegneranno  i rei  al  Giudice  del  luogo  del  delitto  all'ef- 
felto  dai  confronti  , e degll  csami  uecessarii  alla  compila 
prova:  del  medenmo  , previi  gli  opportuni  concerii  da  pren? 
dersi  tra  i rispeliivi  Giudici  processanti,  e si  restitulrauno  pui 
per  essere  giudicali  nello  Stato  richiesto.  . ; , i.  . 

UI. 

1 delioquenti  chc  avesscro  commesso  nello  Stato  requisito 
un  delitto  importante  pena  maggiore,  ed  anche  eguale  a quella 
peir  Incorso  délia  quale  venissero  richiesii  , non  si  consegne- 
ranno , se  non  dopo  chc  abblano  scontata  la  pena  del  delitto 
commesso  nello  Stato  requisito. 
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IV. 


L’ arretto  e la  cousegna  dei  naliattori  si  rkliiederaimo  , 
quaato  ai  condannati , mediante  la  presentazione  délia  aen* 
tenza  , e rispetlo  ai  semplici  imputât!  basterà  la  sola  asser- 
zione  del  titolo  dcl  delitto  per  parte  degli  Uffiziali  del  Do* 
mluio  richiedente.  Duvranno  nel  tempo  stesso  consegnarsi  le 
copie  dei  processi  che  si  fosscro  compilât!  prima  délia  consc- 
goa  del  reo  , per  le  quali  si  corrisponderà  la  sola  mercede 
délia  scrittura , e iii  un  coi  processi  si  rimetteranno  le  armi , 
il  dauaro  ed  ogni  alira  cosa  che  vi  abbia  relazione  , e servir 
possa  di  prova  al  delitto  medesimo. 

V. 

Le  robe  tanto  furtive  che  non  furtive  , le  quai!  nel  corso 
délia  prucedura  si  ricouosceranno  appartenere  a terze  persone, 
dovranuo , dopo  che  se  ne  sarà  fatto  l’uso  opportuno  nel  pro- 
cesso  , restituirsi  ai  proprietarii  senza  spesa , tuttavolta  cho 
avendo  fatto  costare  delle  loro  ragioni  per  mezzo  di  legûtime 
prove  avant!  il  Giudice  délia  causa , o avant!  il  Giudice  com- 
petente del  luogo  di  loro  abitazione  , abbiano  su  di  ciù  ri- 
portato  favorevole  decrelo. 

Delle  robe  proprie  de’  malfattori  , e che  appresso  di  essi  si 
troveranno  , si  disporrà  secondo  le  leggi  del  Dominio  ove  sarà 
falta  l’esecuzione  délia  co'ndanna. 

VI. 

Il  Goveruo  , che  giusla  la  présente  Convenzione  sarà  nel 
caso  di  csserc  Icgiuiinaincnte  richiesto  délia  consegna  di  un 
qualche  coiidannaio  , o delinquente  , non  potrà  fargli  grazia  , 
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ne  concedergli  salvo  condotto  , od  impunità  , cccetluaii  quel 
salvo-condoui , che  si  accordano  per  la  prova  di  ahri  delitti 
seconde  le  regole  , e pratiche  criminali  ; i quali  perd  , non 
ineno  che  qnelli  cbe  fossero  altrimeDti  accordati  ai  suddeiti 
rei , dovraano  essere  ritirati  , e dl  nessun  valore , venendo  i 
inedesimi  dall’aliro  Governo  giosiamenie  riclamaü. 

Qaando  la  conaegoa  non  avrà  luogo  per  essere  il  rco  in 
uno  dei  casi  contcmplaü  daU’articolo  seconde,  non  potrà  con- 
codersegli  grazia  nè  LmponiU,  se  non  se  d’intelligenza , e col- 
l’adesione  dell’aliro  Governo. 


VIL 

Venendo  l’una  delle  Parti  contraenti  a richiedere  l’altra  per 
la  consegna  d'individui  non  sudditi  nè  domiciliati , rei  di  de- 
litii  commessi  fuori  de’  rispettivi  Stati , pei  quali  sia  luogo  a 
procedere  nello  Stato  richiedente , si  riservano  i Goverui  di 
accordare  o non  taie  consegna  , avma  considerazioiie  ai  Con- 
cordati  vigenti  con  altri  Domlnii,  ed  alla  qualité  e circostanaa 
del  delitlo. 


VIIL 

La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal  pumo  del  loro 
arresto  sino  a quelle  délia  loro  consegna , sarà  a carico  del 
Governo  richiedente  , e si  regolerà  suilo  stesso  piede  fissato 
per  gli  altri  ditenuti  nello  Stato  richiesto  , salvo  quelle  mag- 
giori  spese  , che  la  qualité  e circostanze  delle  persone  o altri 
motivi  esigessero  , le  quali , non  meno  che  le  occorse  per  le 
copie  dei  processi , saranno  rimborsate  di  sei  in  sei  mesi , a 
norma  delle  tabelle  che  verranno  sul  particolare  esibite  , e si 
compenseranno  tra  i duc  Govemi. 
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• ^ ■ IX.  •.«  ■ ; ■ 

Qiialuaque  pcrsona  doi  rbpeulvi  Stati  , < che  scientement« 
dcsse  ali>ergo,  aiuto,  o favorc  agit  impmad  o coadannati  per 
un  delitto  imporiantc  una  dulic  pcnu  indicate  aU’artlcolo  pri> 
mo,  incorrcrà  le  pene  imposte  dalle  leggi  iiel  luogo  délia  ri- 
cettazione  ai  fautori  , o ricettatori  dei  baiiditi , salvo  le  ecce- 
zioni  stabilité  dalle  ste.sso  leggi  per  le  persone  congiuate  di 
sangue  secomlo  i gradi  dell’attineaza  e le  circostaiize  dei  casi. 


La  forza  pubblica  accursa  o spedita  iu  traccia  dei  deliu- 
quenti , dovrà  arrestarsi  ai  confini  dei  due  Stati,  c non  potrà 
fargli  inseguire  eutro  il  Duiuinio  deiraltro  Governo  , se  non 
.se  da  una  o da  due  persone  al  più , muiiite  di  fbglio  d’ or- 
dine  siiio  al  luugo  più  viciuo  per  farne  ncliiesta  aile  Magi> 
strature  civili  e militari  clie  ivi  si  trovano,  le  quali  dorranno 
prestarsi  subito  con  ogni  mezzo  onde  scoprire  l’individuo  in.- 
seguito  , c farlo  indilatamente  arrestarc. 

La  consegiia  poi  dei  nialfattori  dovrà  farsi  ai  conGni  dei 
due  Stati,  premessi  gli  opportuni  concerli  tra  i duc  Governi. 

XL 

Siicccdendo  talvolta  , che  alcuno  dei  suddetti  malvivenÿ  e 
facinorosi,  li  quali  fuggendo  da  uno  Stato  passiuo  al  servizio 
militarc  di  un  altro  , colla  mira  di  sottrarsi  dagli  eficttl  ciel 
présente  Cuncordato  , si  couvicne , che  aiiche  in  simili  casi 
abbiano  ad  essere  consegnati  al  Governo  che  ne  farà  la  ri- 
cerca  , ed  afllnc  poi  di  prevenire  qualunque  düBcoltà  potesse 
insorgere  per  l’ingaggio , luoiilnra , aliineuii  e stipendi  pre- 
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siaii  dal  Corpo  milltarc  ilove  fossero  arruolati  , si  stabilisée  , 
che  a lilolo  d’indeiioizzazione  di  lutte  le  spese  sudde^ie,  deb- 
basi  ncll’atto  délia  coascgna  di  caduno  di  tali  rei  sborsarc  la 
somma  di  lire>  ocnto  nuove  di  Piemoiite , ossia  Italiane. 

■ ,.1-1  <■  ‘ ' 

• . ri  , XIL 

i . i-': 

Sarà  obbligo  dei  Giusdicenti  de’  rispettivi  Dominii,  special- 
mente  di  quelli  posti  in  vicinanza  dei  conlini , l’invigüare 
sulle  personc  oziose  e vagabonde,  od  estere  , e di  prendere 
sul  particolare  gli  opportuui  concerti  , onde  nei  singoli  casi 
sia  data  esecuzione  aile  leggi  veglianti  su  questa  maieria. 

Similmente  1 Giudici  ed  i Tribunal!  dell’uno  e dell’altro  ter- 
ritorio  , nella  giurisdizione  de'  quali  si  trovassero  imputai!  , o 
condannati , ai  quali  s’estende  la  présente  Convenzione  , do- 
vranno  praticarc  le  diligenze  possibili , eil  agire  di  piena  in- 
telligenza  per  farii  arrestare , e prestarsi  vicendevolmente 
aU’immediato  sfogo  delle  < rispetüve  rcquisitorio  per  gli  esami 
dei  testimonii,  ed  alire  verificazioni  ed  indagini  che  potessero 
occorrere  pel  buon  servizio  délia  ginstizia  puniiiva  , ed  alla 
più  spedita  e piena  istruzione  dei  processi  pendeml  presse 
i Giudici  e Tribunal!  suddetti. 

xm. 

La  présenté  Convenzione  sarà  pubblicata  in  amendue  i Do- 
minii  subito  che  sia  seguito  il  cambio  delle  ratifiche  , e sarà 
in  oaservanza  anche  per  i delitti  anteriori  alla  medesima,  tras- 
corso  il  termine  di  quindici  giorni  dal  di  in  cui  verrà  ese- 
guito  il  cambio  suddetto. 

Essa  avrà  iorza  per  anni  cinque  , passati  i quali  s'avrà  per 
rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino  a dichiarazione 
in  contrario  di  uno  dei  duc  GovemL 
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"In’ÿddff  del  tîspettivi  PÎichlfmeniîatn^lifMi^o^Hfteâiio 

la  présenté  , e vi  hanao  ^p6sto  H^si^Uo 
“ Torittt)  K’u'é*  lüglio  1817.'':"  & , ^oriT  li  ssasüA  shB 

/ i lU  ■•  I i.-..  ,1  I ) i",0  U'i'nj  T l.vîi  wil/iO'llsL 

.il'Hîotuè  »i  >Va£lesa.  '•  Loüts' -Prince  Bi 

•UC 3 s t'îra'j"' L.-jT  r .uJ'i'jb  i,i  ojjîï-j'îj  oloLasts  L» 


Ratifiée  par  S.  M.  la  Duchesse  de  Parme  'fe-5  j*cf  pe^^Sh^lH. 
le  Roi  de  Sardaigne  le  8 juillet  1817. 


!;-.A  .■••.1.'  *'  CCXL.  1 '•»  >’  i biKiT 

ri"  ! ;u  i-  ■/>  .;;fi,  p lii  » oa-xiT 

:î  ; . . ; ouÜ  li>  , y.tm  iL 

■ » ■ V,  •.  nt-'I  s.î.(4iTdl  Ji  cul/iv 

, V . t ,■  -1  r , <>  it>,  ji  lu,* 

Cônvmiiàn  entre  S.  M.  l*  Rti  de  Semdedgne,  H' t.  Rft'  PHtr~ 

■ ' bhiduchesse  Marie  Louûe,  Dueftesm  de  Parme  et  de  Pinstthee, 
pour  t extradition  rieiproefûe  des  dêserleart^  ■>  *ü§o  L-ti 

ArebiTes  d«  Cour,  Tratldc^  ptquet  nmii,  d.  ai. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Sua  MaesU  l’Arcidachessa 
Maria  Luigia  d'Ausiria  Duchesse  di  'Parma  e di  Pfacenn  «cc. 
volendo  prevenirc  e reprimere  U dclitlo  délia  diserzioué  «elle 
Truppe  de'  rispettivi  Stati  , con  adottare  di  buon  aocordd  le 
misiirc  che  sono  le  più  proprie  ad  un  taie  scopo  , '*e  -Mllà 
stesso  tempo  te  pià  analoghe  ai  rapport!  di  buaü  -ftciMini', 
e di  amichevole  corrispoudenza  che  uuiacoBo'l  dM -BomAnl)  ; 

Hanno  perci6  nominati  per  loro  Mimatri  Fient  poteUt&Hi  , 
cioè  ; ' ‘ '•  •'  : Ltiî'.'rMi  caU  tu> 

' ■'  Per  Sua- Maesth 'il  Re  di  Sardegna  iutrJU'rnii  liroL 

Sua  Ekcellenza  il  Conte  Alessandro  di  Vallesa,  Cavatiei^dM 
Supremo  Ordine  délia  Santissima  Annunziata  {comme  ci-dessus). 
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E per  Sue  MaesU  l’Arcklochessa  Maria  Lui^ia  d’Austria  , 
DacbeaM  di  Panna  e di  Piacenza  ecc.,  , 

Sua  Altezaa  il  Principe  Luigi  di  Stharembeig , Oaralteie 
deirOrdioe  del  Toson  d'Oro  ( comme  ci-dessus  ). 

I qoali  dopo  di  eaeerai  comunicate  le  loto  pienqkoicaze , 
ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  hauno  convenuto  e con- 
acngotto  di.  quauto  segoe.  

" V * » • 

L 

Tutti  i militari  a\  di  Fantcria  cbe  di  Cavalleria,  Arti^Ieria, 
Treno  e di  qualunque  altro  corpo  deUe  Truppe  ri  di  terra  cbe 
di  mare  , di  Sua  Maestà  Sarda , e cori  pure  qualunque  indi- 
vidno  delle  Truppe  Parmigiane,  che  ^aertando  dal  serrizio  délia 
P Ote  nia  cui  appartengono  , si  rifngiassero  ne’  Stati  dell’altra  , 
demnnB  estera  immediatamente  arrestati , anche  aenza  spe* 
claie  incbieata  , reetitoiti  cou  le  anni , caralli , eqtûpagpo  , 
ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  loro  asportata  nelia  diaeizione. 

n. 

L’arreato  e la  consegna  arrà  luogo  ancorchè  il  disertore  à 
fosae  già  arraolato  nelle  Truppe  dell’altra  Potcnza. 

-I  Ove  paià  il  diaeriOFe  fosse  suddito  del  Principe  , ztello 
Stato  del  quale  si  rifugiasse , non  avrà  luogo  la  consegua 
délia  di  lui  perso na,  ma  soltanto:  delle  armi,  cavalli  ed  efietti 
da  lui  asportati.  > 

^ Qoando  l’individuo  arrettato  fosse  disertore  dell’  armata  di 
un  altro  Soerano  , col  quale  vi  eaistesse  un  egoale  cartello , 
dovri  rimettersi  allô  Stato  cbe  afrà  abbandonato  in  ultimo 
luogo-  ! .. 


4> 
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UL 


Sara  poi  gempre  salra  la  vita  cli  quel  diteiton  * ohe  Tstûg- 
scro  congegnati^iquandu  peroiuoa  foM«to  condanoati  ia  peDa 
di  morte  per  altro  delilto.  .•<  .!:> 

•i  (11.-  ■ : i- • :/  •.  î ji  I,  !• 

IV,  ; /.y  . u>;  J • i*.  i.i.-  t 

t . J • ' 

Sc  il  disertorc  fusse  rco  di  uu  dulitto  importante  la  pena 
di  moite  o di  galera  perpétua  nel  paese  in  cui  si  è rifngiato, 
non  a\nrà  luogo  la  di  lui  coiisegna;  ac  pcr6  foese  rco  .o  com- 
plice di  delitto  importante  pena  minore  delle  sovra  divisate , 
dovrassi  ciù  non  estante  restituireia  queUo.dei  due  Goverai 
cui  appartienc.  Quesio  Governo  , dopo  che  il  disertore  avrà 
scontata  la  pena  délia  diserzionu , dovrà  nuovamente  rimet- 
icrio  aU’altro  dove  avrà  deliuquito  , qualora  il  delitto  sia  taie 
a dar  luogo  alla  consegna , a tennihi  del . Concordato  di  que- 
sto  giorno  relativo  ali'  arresto  e rccLproca<  consegna  de’  mal- 
fatturi. 


V, 

Tutte  le  Autorità  civili  e militari  , e soprattutto  i Coman- 
danti  verso  le  frontière , saranno  tenuti  ad  invîgilare  attenta- 
mente  sui  disertori  dalle  rispettive  Truppe , che  s’introduçes- 
aero  nella  loro  giurisdizione,  e di  prendere  colla  maggior  ce- 
lerità  gli  opportun!  concerti  a questo  fine,  e specialmente  ac- 
ciô  i militari  non  muniti  di  passaporti  o foglio  di  roua  ia 
regola,  non  trovino  asilo  negU  Stati  dell’altra  Parte  contraente, 
e sienvi  immediatamente  arrestati. 
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Ogni  distacoameMo  spedilo  ad  inaegaire  un  diMrtoré,  do- 
rtk  fermarsi  alla-  froniieray  e non  potrh  mandar»  cotro  i con- 
fini  dello  Stato  vicino  che  una  persooa  o due  al  più  munite 
(li  foglio  d’ordioe  sino  al  luogo  più  prossimo  , per  famé  ri- 
chiesta  aile  Autorità  civili  e militari. 

Subito  seguito  poi  l’arresto  d’un  disertore  , se  ’^ne  darà  av- 
viso:  ai  l C orna ndante  del  posto  più  vicino  nell’altro  Domiuiu  , 
iudicando  ibCorpo  'cui  qncllo  appartiene,  il  giorno  del  di  lui 
arresto,  e gli  effctti  di  oui  sarà  stato  trovato  in  possesso,  ai> 
cio  quel  Comandante  possa  spedire  alla  frondera  un  distacc»* 
mento  per  prdnderlo  e darne  ricevma. 


‘ ' VII. 

■ 1 >>  1 I.  ;•  --l  I ■ I ^ 

II'  manteni mento  ‘ dei  disertori  e dei  -cavalli  sarà  corrisposto 
secondo  i Kegolamonti'  che  sono  iii  vigore  ne’. rispettivi  Do> 
rainii  per  le  proprie  Truppe,  c l’ammontare,  non  meno  che  il 
premio  fissaio  neU’arlicolo  seguente  , ne  saranno  pagati  ogni 
sei  mesi  secondo  le  tabelle  che  verranno  sul  parücolare  esi- 
bile  , e si  compenseranno  fra  i due  Governi. 

. . ■ vm.  . • ; . 

j.*i  .‘t  ' 

Qaelli  che  arrestano,  o denunziano  un  disertore,  ricevono 
un  premio  di  lire  vend , nuove  di  Piemonle  , ossia  Italiaue  , 
per  un  soldato  di  fanteria  , e lire  irenta  per  un  soldato  di 
cavalloria  col >cavallo. < >■  ■■■■ 
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:;/jb  I cnr^:'’:/^  iii'iï  "jiii  , /t  iMjvoO  auL  te  oielc/.u 

u'^Héiiûc  in'i'j  uM”:  ■r  £ ijeofjoîivâ  wcii^joénr.o  iufivojg 

Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indorrà  in  qualnnque 
modo  un  soldato  dell'altro  a 'dnertare , sarà  castigato  con  due' 
mesi  d’ arresto  , ed  una  multa  di  lire  cinquanta  suddette  a 
fav^e  dd  Corpo  cni  apparlerrà 'il  dbevume  p senaa  ^glndi- 
zio'  di  ^qneU’anmento  di  peoa  , «ui  potêM«r»  dat 'lüoga  h:  oiiv- 
costanze  aggraTBUti'del  delitto.  i i.'iLiiuip  cxntviar-jo  nt 
'^'ISinnlmeine  queHi che  daranno  adentçmeata  iioeua<i  *(  un 
«fisertorè,- mcorrerânno  la  pena  di  im  mm  di  carcm^v’ cdt^in 
tempo  di  guerra,  quell’altra  più  grave,  che  le  cincosUiiHi  del 
delitto‘pottanno  meritare.  ■ .--qriii  i s.ia  Itii>  /.  ri 

■ •'.  'l-jr.  ^ jOiilOït)!"  .‘l  «•  lü-;  « 

X.  oif.:i  I L.  '.I  :■  ■ . 

Resta  victato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare  dai  disertori 
delle  Truppe  deB’ahra  Potenza,  Tesüario,’  cavsdM,  arml  e qua- 
lunque  altra  parte  del  loro  equipaggio. 

Questi  effetti , doTunque  vengano  trovati  , aaranno  sempr* 
l'onsiderati  corne  cose  rubate,  e restituite  al  Corpo  cui  appar- 
terrà  il  disertore.  i.  " 

1 trasgressori  a qnesto  anicolo  saranno  inoltre  puniti  con 
una  multa  di  cento  lire  suddette  a favore  del  detio  Corpo  , 
quando  per  la  qualità  degli  efletti  rubati  , o altrimenti  sia 
dimostrato , che  fosse  loro  nota  la  provegnenza  degli  effetti. 

H. 

Tutte  le  disposizioni  del  présente  Concordato  sono  comuni 
anche  ai  giovani  compresi  nella  leva  militare,  i quali  per  sot- 
trarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati  dell’  ttna  in  qucUi  dell’  altra 
Farte  contraenie , ma  per  un  giusto  reciproco  riguardo  parll- 
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coUre  ai  dae  Governl  si  conviane  , che  non  vengano  i deui 
giovani  consegnati  sottoposti  a venuu  pena  ailUitiTa. 

ni  finnhiii  oHj  oc''.-vc.,0  i..i  ih  onJu/ilnu  ingO 
'.l'b  nOî  oJ..3itêu-)  oi.'i  i”.';  lui  ofcofii 

r anolÆuê  mi!  ii,  ni-f-c  c i t,  , ‘b  bonc 

I L«  Cosmaiiose  iSaiA  .pubblicjtta  in  «tpepdpe.i  lH^ 

mini£,>||obitQ:d}«>  saii  ac^guiio  il  capibio  d«ll«  ratpficbie,  ^ ^asà 
in  osservanza  quindici  giorni  dopo  uU  cambipr  - r ',snî!^  :> 
a Eesciavnb  forza  per  an  ai  cioque  , e s’mtenderà  senz,’  <dtro 
linofiTaia  di  quinqucooie  -in.  quinquennio  fino  a dichiarazione 
‘contratia  di  uno  dei  dne  GoyernL  , j ,r.r,^ . 

In  fede  del  che  i rispettivi  Minisiri  Plenipounziarii  haano 
segnata  la  présente,  e appostoyi  il  sigillo  delle  loro  armi. 
Torino  li  3 1nglio  1817.  { 

ii.L  ,'L  ? ‘ ^ v i 

Q Conià  M iw.u  r : , Louu  Prinoe  de  Sthaeembeivo. 

,0'  *-  f 


'1  î , kr.vriî"  ■ ; ■-  < , 

JRa^ét  par  S,''!V,  la  Duchesse  de  Parme  le  i,  et  par  S.  M, 
le  Roi  de  Sardaigne  le  8 juillet  1817.  _ . 1 


r n )i  t'irbioanio ^ ,r"n  .•  ■ ' 
'(..4  ‘.'‘q  i'Kiip  i ,-nr,ïiliui  / . 4I 
. : iU-nn  ci  tfw  i . 
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Bulle  , par  laquelle  S.  S.  Pie  VU  approuve  la  ciroomoription 
det  Diocèses  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de 'Sardhigne,  ai>ec 
érection  Je  drchevéchés  et  de  Êvéchès.  - >-î 

• J ; ' â * l . .*!-  K ■ • • . 

, \ ...  ArchWeft  de  Cour,  Bulles^  pa^^uet  xt,  n.  .i..  ‘ >Jêlc 

».  . - ' ‘ 

1q  Nomine  Doniini.  Amen.  i I.  ’j’.  i < . 

: . I . ■ I ■ ' r • ’l  ■ : 

Cunctis  ubique  su  notum  , quod  anno  a Nativitale  Domini 
nostri  Icsu  Chrisil  mdcccwii,  die  yero  scennda  mensis  AiigU' 
sti , PoudUcatus  autciu  Sanctisslmi  Domiui  uostri  Domiiii  Pu 
Papac  septiiui , anno  eius  deciino  octavo.  Ego  Olllcialis  depu* 
tatus  infi'ascriptus  vidi  , et  Icgi  quasdam  lltteras  Apostolicas 
sub  plumbo , ut  maris  est , expeditas  , teooris  sequentis  , vi- 
dclicct  : ' . ■ i . 

Pies  Episcopus , servus  servoriim  Dei  , ’ad  perpetnanr  • rei 
mcmorlam  , Beati  Pétri  Apostolorum  Principis,  cui  TJnigelii- 
uis  Dei  P'ilius  pascendas  tradidit  oves  suas , licet  immeriti , 
teuenles  lociim , proptereaijue  Ëcclesiarum  omnium  spirituali 
gubernio  cum  yicaria  ipsius  lesu  Christi  potestate  debentes 
iucumbere  , ad  muniis  nustnim  pertincre  agnuscimus  Dioece- 
ses  per  orbetn  erigere  , dividere  vel  abolerc  , prout  commissi 
Nübis  Dominici  Gregis  utilités  poscere  , aut  inspecta  tempo- 
ruin  et  circumstantiarum  rationc  , ad  magnum  aliquod  bo- 
nuui  assequundum  , vel  ad  gravius  aliquod  ab  Ecclcsia  Dei 
iiialum  propulsanduin  respective  necessarium  esse  ludiccmus  ; 
haec  iSos  prae  oculis  seinpcr  habuimus  quandocumque  aucto- 
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ritatem  hac  Îd  re  nostram  exercere  OfRcii  nosiri  ratio  posui- 
lavit  , atquc  inter  procclias  ipsas  , et  miiltipIiciuD)  dlâicului- 
tuin  scopulos  , in  quibus  Itucusque  versatS  fuimus  animaruin 
ClirUtiHdelium  saluti  per  diversa  loca  eo  nteliori  modo  pro- 
videre  studiiimus , quo  conditio  temporum  passa  est , et  quo 
iU  omnibus  , quorum  habenda  ratio  erat  , mature  perpensis 
de  veuerabiliuni  etiani  fratrum  Nostrorum  Sanctac  Romanae 
Ëcclesiae  Cardinalium  Consilio , duxinius  expedire.  Porto  in- 
ter cetera  a Nobis  ob  extraordinariarum  rerum  exigentiani 
antea  constituta  , Dioeccsuni  Pedemontanae  Provinciae  nova 
recensetur  circuniscriptio  facta  per  Nostras  sub  plumbo  literas 
datas  kalendis  iuiiii  anno  Doniini  millcsiuio  octingciiicsimo 
tertio , et  pro  excentione  , commissas  bonne  meinoriae  loanni 
Baptistae  , diim  viveret , Sanctae  Romanae  Eicclesiae  Presby- 
tère Cardinall  Caprara  nuucupato  Arcbiepiscopo  Mediolanensi 
tune  iVostro  , et  Imiiis  Sanctae  Sedis  de  latere  Legato  apiul 
gulternium  Gallicanuin , cuius  arniis  occupata  dicta  Pi-ovincia 
Pedemontaua  eidem  eo  tempore  parebat.  Quarura  quidem  lite- 
rarum  vigore  ab  codem  loanne  Baptista  Cardinal!  per  sua  dé- 
créta diebus  vigesima  tertia  ianuarii , et  décima  septima  iulii 
mensium  anni  tnillesimi  octingentesimi  quintl  plenariae  exe- 
cutioni  demandatarum  , sancitum  auctoritate  Nostra  fuit  , ut 
praevia  suppressionc , extinctione  ac  perpétua  annullatione 
f^iscopalium  £cclesîarum  Segusinae,  Pinaroliensis , Fossanen- 
sis  , Albensis  , Dertonensis , Bobiensis  , Bugellcnsis  , Augusta- 
nae,  simulque  Casalensis  , quae  subinde,  praevia  itidem  sup- 
preasione  Sedis  Episcopalis  Alexandrinae , illius  loco  in  pristi- 
num  Episcopalis  Ecclesiae  statum  fuit  restituta , puriierque 
Abbatiarum  nullius  Dioeecsis  cxistentiuin  Sancti  Benigni  de 
Fructuaria  , Sancti  Michaelis  de  Clusa,  Sanclorum  Victoris  et 
Constantii , Sancti  Mauri , et  de  Caramagna  , respective  nun- 
cupatarum  uua  cum  illarum  Capitulis  Catliedralibus  et  Abba- 
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tûlibu  , sec  non  S«ininanit  paeroram  Eccksûutkia  , «divu 
OM«roqum , et  integm  maoeoiibus  omnibua  , ac  aiii(p>Ha  Ctt* 
ioavia  generia , at  ubtcomque  eaiatemibna  booia , rcditiboa,  M 
proveiiübaa  ad  anpradictaa  Ek:deaiaa  Epiacopalea  , «t  Abbati*' 
ka , ilUrumqsa  Capitula  , Claroa  , Fabricaa  ac  Semioaria  re- 
spective apectanûbas , Civitatea  Epiacopalea,  et  Abbaiialea  tic 
auppraataa  una  cum  suis  Diocceaanis  terri toriit , Eeckaüa  Pa- 
rocliialibua  , et  CoUegiatia,  Monaateriia,  Oaro  at  Pop«do  Uai* 
verto  snpcrexunlibut  Metropolitanae  Tauriaaïui,  at  £piacopa> 
iibua  eiua  auffraganeis  Aquenti  , Aatensi  , Casatanai , Epora- 
dieosi , Monda  Regalis , Vercellenai  , et  Salutiarum  Ecclaaüa 
in  quandtate  magis  retpecdve  opportune  unirentur , atqne 
incorporarentur  , pariterque  quaecumque  bona , ruditiu,  et 
proventus  ad  antedicua  auppreasaa  Eccleaiaa  Epiacopalea,  et 
Abbatialea , illarumque  Capitula , Qeros  , Fabricaa  , et  Semi- 
naria  pridem  perduenda  , proviso  tamea  iptarum  tant  Cathe> 
draliuDi  decend  manutendoni  , itemque  iam  Dignitatwa  et 
Canonicorum , aliarumque  Eccleaiasdcaruin  congruae  aubaten- 
tadoni,  enunciads  Metropolitanae  ac  septem  EpiacopaUbot  £c> 
cleaiia  , illarumque  Capitulis  , Cleria  , Fabricit , et  Semina- 
riia , inapecta  prius  cuiualibet  necesaitate  , aique  udlitata  ap- 
propriarentor , et  applicarentur  , prout  in  memorada  Uleria  , 
et  decreda  plenius  condnetur.  Quae  quidam  circamacriptio , 
modo,  et  forma  praemisaia,  Apostolica  Noatra  auctoritate,  ia- 
tegrum  efiectum  iam  sordta  in  pleno  suo  robore  peraeTerat. 

Quoniam  vero  cariasimus  in  ChrLsto  filioa  noater  Vietoriua 
Emmanuel,  Sardiniae  Rex  illustria,  idemque  Sabaudiae,  Mon* 
tiaferrad  , ac  Genuae  Dux , et  Pedemontii  Princepa  pto  exi* 
mia  sua  religione , ac  pietate  vehementer  cupiena  id  ipsum 
quod  Nos  quoque  condnuo  optabamus  , Chrisdfidelibiia  vide* 
Kcet  temporali  eius  dominationi  subiectia  uberiora  cmnparare 
spiritualia  subsidia  summo  studio  a nobis  pedit  per  dilectum 
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tiliàW»  GoBdlIaMMj^MMMhiAarÔaxy  r«b:<  'èod«n  .'VfctQi-to'ËW' 
miiàulliKx'Jéiv-iortUmrift  àpbâ'>N»ifÿ  atqUe  iianb^fiânouui'SeA^ 
< nt'iiota  inudç  novenr  am«a  stopprcii^V 
v^htn'iMîâm  -(teéiiiAaia'  E^>isoopélesl  Sede»  in  CBdetn  - PnésinonL 
taihii  'PtxJviiirfà  <fc  -ndvw-ei-igepemiié  ,tèi  initittieremn*  y 
j^i^p«odx  iÀi'nian> -«t'  singn^um  kM^orum  diauutitti  ',  potntk»' 
nilAi»' aexirÀiiinéuiitiîs  ÿ'  liovos  in  nnaqaacpn  tatn  actu  -fcii-' 
stem^  praesenttarnra  erigenda  Oioecesi  > diversox  a 

TMèribtiÿintleaialMÉMMftiii,  qai-,  et  singulorum  Antistitum  , 
curet^ctivofum  Dioecestfnorutn  commodo  , ae  Htiiitati  magis 
ad«obinio4it(i  Ad=  ifa^  aiiMu,  aliaipia  omnia  ea  quAe  an  no- 
stris  faiacA'-litoriÉ  ' cenlîneiiuir  rilé> , atque  e maiôri  -Ëeel^iæ 
ntiliute  peragenda^de  plnribas.cuna  praefato  Victorio  Emma- 
Anele  Rege  'oanrereuda’  CbitsiHa  faerant  ; qnod  cum  pro  rel 
gravitatè  plitriain  - liensiam  'spatio  aciain  sity  concordibu»  tan- 
detta*  animis  ex  Utraque  parte  de  atogülU  oonventum  est,  quae 
ad  fotnm^^c  negotiuid  ibliciter  conliciendum  pertinerent. 
Quum  igimr  pro  Nostn  Apostolatus  muuere  nihil  magis  op- 
teibuB' , ■ nihllque  tnaiori  studio  carandum  exisiiinemua,  quant 
ut  aimaabift  Chriati  sknguine  'redetnptU  abundantiora  sa4uti$ 
aetemaé  subsidia , aiflante  Spiritus  Sancti  aura  , contparare 
ttndèamns , quumqne  ïam  piis  votis , et  postulationibu»  Spec-; 
tatissimi  Regis  i quem  illustrioribus  Nostrae  beBevotentue  te> 
sttmoniis  proséqui  semper  exoptanms  , quique  snimiia  ctinf 
lande  suae  pielatis , ac  reKgionis  impensUsima  oflkia  >n  sub< 
ditorum  suoruœ  ^spirituale  solatium  haud  passns  est  deside- 
rari libenttssime  annuere  decrevimus  , exquisitis  priüs  coti- 
sensibua  omnium  intéresse  kabeutium  , ac  de*  consUio  non- 
nullorum  ex  ranerabilibus  fratribus  Nostris  Sanctae  Romanaé 
Ecclesiae- CaFdinaliuhi',<quibus  toinm  hoc  negOÜum  comtniti- 
mos'discutieodum,  ex  certa  -scientia , ac  matura  deliberàüOne 
Noslri  , deqae'Àpostolicae  potestatis  plenitudioe  firmis  ut  an* 
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tea  manentibus  praediciis  Sedibut  MetropoUuoa  Taurinensi  , 
et  Episcopalibus  Aquensi  , Astensi , CasaleD&i , Eporediensi  , 
Mootis  Rcgalis  , Ycrccllensi  , et  Salutiaruin , quarum  rDIoece- 
sibus  noTÎ  ambltus , ut  infra , conatituentur  ad  maiorem  om- 
nipoteutis  Dei  gloriam,  et  Catholicae  Religionis  incrementuo), 
decem  iofrascriptas  Civiiatcs , ac  Sedca  Episcopales  , ac  toti- 
dem  Ecclesias  Cathédrales  cum  respectlvis  Capitulis  utraque 
Praebenda  Theologali , et  Pocnitcotiariac  gaudentibus,  ac  Se- 
minariis  , vidclicct  Albcnseni  sub  liiulo  Sancti  Laureniii  Mar- 
tyris,  cuius  Capitulum  ex  quinque  Dignitatibus , ac  tresdecim 
Canouicis  eflurmabilur  j Augustanam  sub  tiiulo  Beatae  Mariae 
Virginis  , et  Sancti  Grati  , cuius  Capitulum  constabit  ex  dua- 
bus  Dignitatibus  , et  noTcm  Canouicis;  Bugellenscm  sub  ti- 
tulo  Sanctae  Mariae  Maioris  cum  Capitulo  eflbrmato  a quatuor 
Dignitatibus,  et  quindecim  Canonicis;  Bubieusem  sub  titulo 
Beaue  Mariae  Virginis  , et  Sancti  Pétri  Apostolorum  Princi* 
pis  , cum  suo  Capitulo  duabus  Dignitatibus  , et  Decem  Ca- 
iiouicis  constante;  Eossanenseiii  sub  titulo  Beatae  Mariae  Yir- 
giuis  , et  Sancti  luvenalis  Episcopi  , cuius  Capitulum  confia' 
bit  unica  Dignitas  cum  noveiu  Canonicis  ; Pinaroliensem  sub 
titulo  Sancti  Donati , cum  suo  Capitulo  a tribus  Dignitatibus 
et  novem  Canonicis  eflbrmando  ; Scgusinam  sub  titulo  Sancti 
lusti  , cuius  Capitulum  constabit  duabus  Dignitatibus  , atque 
undecim  Canonicis  ; Dertonensem  sub  titulo  Beatae  Mariae 
Virginis  in  Coelum  Assumptae  , cum  suo  Capitulo  a quatuor 
Dignitatibus  , ac  novem  Canonicis  elTormato  ; Alexandri- 
nam  vero , quam  Nos  in  Ecclesia  decentis  , atque  amplae 
structurae  pridem  spectante  fratribus  Ordinis  Sancti  Domi- 
iiici  Praedicatorum , babito  etiam  Generalium  Supcriorum 
ipsius  ordinis  coiisensu  , praevia  status  Rcgularis  huiusmodi 
suppressione  , et  aunullatioue  , Cathedralem  cum  ei  adnexis 
aedibus  Ecclesiam  sub  antiquae  destructae  Cathedrabs  titulo 
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Sancti  Pctri  Principis  Aposlolorum  designamus , cuiua  Capi- 
tuluin  quatuor  üignitatibus  , et  decem  constabit  Canonicis  ; 
ac  dentum  CuDecosem  in  insigni  coUegiata  , simulquc  Paro- 
chiali  Ecclesiae  Beatae  Mariae  Virgiuls  Del  Bosco  nuncupata 
clcganüs  structurae  , aris  marmorcis,  pluriinaquc  suppellectili, 
non  modo  ad  sacra  peragenda  , sed  ctiain  ad  Poutlûcalia  cx- 
erccnda , prout  aiiae  supradiciae  novcm  Cathédrales  Ecclesiae, 
suflicienter  instructa,  et  Capitulo  tribus  Digiiltatibus,  ac  quin- 
decim  Canonicis  constante  , quam  siiniliter  , praevia  qualitaiis 
Collcgialis  suppressione  , et  cxiinctione,  ad  Cathcdralis  Eccle- 
siae gradum  ducimus  evelieudam  sub  eodem  tiiulo  Beatae 
Alariae  Yirginis  , cum  Cathedrali  Capitulo  ab  ipsis  tribus  Di- 
gnltaiibiis  , ac  quindecim  Canouicb,  Théologal!,  et  Poenltcn- 
tiariao  , iuxta  sacrorum  Canonum  pracscriptioneui  , crigcudis , 
Praebendis  couipreheusts,  efformando  in  Civiiate  item  Episco- 
pal! Cuneensi  Provinciae  huius  nomiuis  capite  , quae  , sicut 
acccpimus  , inter  praecipuas  Pcdemontii  urbes  uumerata,  duo- 
decim  circiter  mille  ob  suiRcicutem  amplitudinem  aedificio- 
rum  , splendorem  et  decorem  farailiarum  , continct  habitaio- 
res  , pluribus  honoribus  , ac  privilegiis  a Sabaudiae  Ducibus 
aucta  fuit,  ac  nonnulla  habct  Regularium  Coeiiobia  , ncc  non 
Hospitalia  conservatoria  , et  laicorum  sodalitates  , perpcluo 
erigiuius  , et  constituimus.  Ut  autem  spiritual!  regiiniui  om- 
nium et  singulorum  ChristiGdelium  in  antedicta  Pedcmontana 
Provincia  degeutium  commoda  , atque  utili  mcthodo  iam  a 
Nobis  ex  auihenticis  tabulis , ac  docuraentis  opportune  co- 
gnito,  atque  probato  consulanius  , praesenteni  Meiropolitanae 
Taiirinensis  , et  Episcopalium  Aqueusis  , Astensis  , Casalcnsis, 
Eporediensis , Montis  Regalis , Saluiiarum , et  Vcrcellensis 
Dioecesura  integrum  respective  statum,  atque  anibltumj  quem 
hic  pro  expresse , ac  distincte  enunciatum  haberi  volumus  ad 
cflectum  de  illis  libéré  , ut  infra  dispouendi , perpctuo  sluii- 
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Ihcr  cassamus,  eztinguimus  et  annullamua.  Hac  kaqiui  peracu 
cassatiüne,  extinctionc  et  annullatiooe,  Nos  ex  pari  scientia  et 
iiiatura  cleliberatione  Nostri,  deque  Apostolicae  potestalis  pie* 
nitudinc  , Metropolitanae  Taurinensi  , et  cuilibet  ex  Episco- 
palibus  tam  antea  existentibus , quam  in  praesentiarum  de 
novo  ereciis  Ecclcsüs , loca  ioferius  distinctim  recenseada , 
cum  suis  Parochiaübiis  , Collegialis,  et  alib  Ecclesiis  , Benefîr 
cils  , Monasteriis,  et  locis  piis  pro  earum  respective  Dioece- 
seuii  circuitu , ac  fînibus  , modo  , et  forma  , prout  sequitur  , 
iiempe. 

Taurinensi  Metropolitanae  Ecclesiae  urbes  , oppida , et  loca 
vidgo  respective  nuncupata  : Âyrali,  Âjrasca,  Ala  , Alpignano, 
Altezzano  , Andezeno  , Aramengo  , Arigoano,  Avigliana , Avu* 
gUone  , Balangero  , Baldissero  , Balme,  Baratonia  e Varisella, 
Barbania , Bejnasco  , Berzano  , Bonzo  , Borgaro  Torinese  , 
Bra  , Brandizzo  , Buzzano  , Buzzolino , Butigliera  d’Asti , Bu- 
tiglicra  Uriola  , Caflasse  , Camagna  , Cambiano  , Candiolo  , 
Canisebio  , Cantoyra  , Caramagna  , Carignaoo  , Carmagnola  , 
Casalborgone , Casalgrasso  , Casanova  , Caselle , Casellette  , 
Castagneto  , Castagnole , Castelnuovo  , Castiglione  , Cavaller- 
leone,  Cavoretto , Cavour  , Cercenasco  , Ceres,  Cbialamberto, 
Cbiaves,  Chieri,  Cinzano,  Ciriè,  Coazze  Santa  Maria  del  Pino, 
Colle  di  San  Gioanni , CoUegno  , Cordova , Corio,  Corgnè  , 
Cumiana  , Druent , Faule  , Favria  , Fiano  , Forno  di  Gros 
Cavallo  , Forno  di  Rivara  , Front , Garzigliana  , Gassino  , 
Germagnano , Giaveno  , Gissola , Givoletto  , Grangia  di  Noli, 
Gros  Cavallo,  Grosso  , Grugliasco  , La  Loggia  , Lanzo  , La- 
vriano , Lemie  , Levone  , Leyni  , Lombriasco , Marenne  , 
Mareiitiuo  , Marmoriio  , Matbi , Mezzcnilc  , Mombcllo  , Mo- 
iiastero , Mouasterolo  di  Lanzo , Monasterulo  di  Savigliano  , 
Moncalieri , Moncucco,  Mondrone  , Montaldo,  Moretta  , Mo- 
rioiido  , Murcllo,  Nichelino,  Nolle , None,  Ogllanico,  Oliva  , 
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Orbassano  , Osasio  , Pancalicri , Passcrano,  Pavarolo,  Pcceito, 
Pertiisio  , Pessinetio  , Pianuzza  , Plazzo,  Pino  Torînesc  , Pio- 
bcsi , Piscina  , Piossasco  , Poirîno  , Polonghera  , Praliglione  , 
Prato  Scorzano  , Primeglio  , Quazzolo  , Racconigi , Reauo  , 
Revigliasco  , Riva  di  Chieri , Rivalba , Rivalta  , Rivara , Riva- 
rossa  , Rivoli , Robbassomero  , Rocca  di  Corio  , Salazza  , San 
Colombano  , Sanfrù  , Sangano  , S.  Giacomo  dell’  indiritto , S. 
Manrizio  , S.  Mauro  , S.  Ponzio  , S.  Rafiaele , S.  Salvadore  , 
S.  Scbastiano , S.  Maria  Maddalena  , S.  Egidio,  Santena  , Sa- 
vigliano  , Scaicnghe  , Scliierano , Sciolze  , Setlimo  Torinese  , 
Sommariva  del  Bosco,  Stupiniggi  , Ternavasio  , Trana,  Tra- 
ves  , Tniffarello,  Usseglio  , Val  délia  Torre  , Valgioia,  Valle, 
Valperga  , Vauda  di  Front , Vauda  S.  Manrizio  , Vauda  su- 
periore  , Venaria  , Vergnano  , Vernone  , Vigone  , Villafranca 
di  Piemome  , Villanova  di  Maihi  , Villar  Basse,  VUlastellooe, 
Vinovo  , Virie  , Viii , Volpiano  , Volvera. 

Aquensi  Ecclesiae , praeter  ipsam  Aquensem  Episcopalem 
Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis  , urbes , oppida  , et  loca 
vnlgo  respective  nuncupata  : Alice  , Alba  Martina  , Belforte , 
Bergamasco  , Bistagno  , Drovida  e Niusa  , Bruno  , Bubbio  , 
Gagna  e Lodisio , Cairo  , Calanaandrana  , Campoferro,  Canclli, 
Garcare  , Gareilo  , Gartosio , Casalcggio  , Carpenetto  , Gassina- 
sco  , Gassine  , Gassinelle,  Castelferro,  Gastelletto  d’Erro  , Ga- 
«telletto  Mobna  , Gastelnuovo  Belbo  , Gastelnuovo  Bolmida  , 
Castel  Rocchero  , Castel  Vero , Cavatore  , Cessole  , Corticelle, 
Cremolino,  Dego,  Denice , Fontanile  , Giusvalla,  Grognardo, 
Incisa  , Lerma , Loazzolo  , Malvicino  , Maranzana  , Masone  , 
Melazzo , Merano  , Mioglla  , Moasca  , Mollare  , Mombaldone , 
Mombaruzzo  , Monastero  , Montabone , Montaldo  , Montaldo 
detto  volgarmente  Montaldo  di  Spigno  , Montechiaro , Mom- 
bello  , Mornese  , Morzasco  , Nizza  , Obno  , Orsara  , Ovada  , 
Pareto  , Perletto  , Piana  , Ponil , Pouzone  , Prasco,  Quaranti , 
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Ricaldone , Rivalta,  Robboaro,  Rocca  Griinalda,  Kuccavcrano, 
Rocchetla  Palafua,  Rossiglionc  infcriore,  Rossîglioiie  superioie, 
Sassello , Sezzc , San  Giorgio,  Santa  Giulia.,  S.  Marzano  , S. 
Pietro  d’Olba  , Spigno  , Strevi  , Tagliolo  , Terzo  , TigUetto  , 
Trisobbio  , Turpiuo,  Vaglio  , Vcsime  , Vizone. 

Astensi  Ecclusiae  , praeier  ipsani  Astensem  Episcopalem  Ci- 
vitalem  cum  Pameciis  suburbaiiis  , tubes  , oppida  , et  loca 
vulgo  respective  nuncupata  : AgUano  , Albugnano,  Annone, 
Azano  , Bagnasco,  Baklichicri,  Belvoderc  , Calianutto,  Calosso, 
Caincrano,  Cantarana,  Capiiglio,  Casaliianca,  Casasco,  Castagnole 
di  Monfcrrato,  Ca.stellalferro,  Castellero,  Castelimovo  di  Calcea, 
Castelvero,  Castiglione , Cellarengo,  Celle,  Ceretto,  Ceno,  Chiu- 
sano  , Cinaglio  , Cisterna  , Corsiglioue  , Cortandone,  Cortanze, 
Cortanzone  , Cossoinbraio  , CostigHole  , Cunico,  Dusiuo,  Fer- 
rere , Frinco,  Isola  , Isolabella  , Maretto,  Masio,  Migliandolo, 
Monibaroue  , Monibercelli  , Monale , Mondonio,  Mongardino, 
Montalia  , Montaido  Scaratnpi  , Montecliiaro  , Montegrosso  , 
Montcniarso  , Piea  , Pino  , Piovà  , Portacomaro  , Pralornio, 
Quarto,  Quattordio,  Redabue  , Rcfraiicore,  Revigliasco  , Re- 
vignano  , Roatto  , Rocca  d’Arazzo , Rocchctta  del  Tanaro  , S. 
Damiauo  , S.  Martiiio,  S.  Marzauotto , S.  Michèle,  S.  Paolo 
délia  Valle,  Scursolengo  , Serravalle  , Sessanto  , Settinie,  So- 
glio  , Sülbrito  , Tigliolc  , Vaglierano  , Valfencra  , Valgorcra  , 
Valgorzano  , Valle  d’Andona  , Variglic  , Viale  , Viarigi , Vi- 
gliaiio  , Villafranca  , Villanuova  , Villa  S.  Secondo  , Viucliio. 

Alltcii-si  Ecclesiac,  praeter  ipsain  Albenscm  Episcopalem  Ci- 
vitatcm  cum  Paroeciis  suburbanis  , urbes , oppida  , et  loca 
vulgo  respective  nuncupata;  Albarctto,  Argucllo  , Baldissero  , 
Barolo  , Benevello  , Bergolo  , Borgomale  , Bosia  , Bossolasco  , 
Camo  e Valdivilla  , Catiale  , Carpellazzo  , Casiagnito , Casta- 
giiole  delle  Lanze,  Castelliiialto  , Castelletto  d’Ussone,  Casti- 
gliou  Tiuella , Castiglion  Falletto  , Casiiuo,  Cercsole,  Ceretto, 
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Cherasco , Cissone  , Coazzolo  , Cornelinno  , Corleiuiglla  , Cos- 
sauo  , Cravanzana  , Diaiio  , Fcisoglio  , Grinzaiic  , Gurzegno  , 
Gorinu  , Gottasecca  , Govone  , Guarenne  , Lequio  d’Âlba  , 
Lcvice  , Magliano , Mango , Monchlcro  , Monforte,  Montelupo, 
Montaldo  Roero  , Monta,  Monteu  Rocro,  Monlicclli,  Morra, 
Narzole  , Neive , Neviglie  , KicUa  di  Belbo  , Novcllo  , Peruo 
e Casielleuo  , Pessolo  , Piobcsi , Pocapaglia  , Polenzo  , Prioc- 
ca,  Rücchelta . Belbo  , Rodello  , Rodi , Rudino  , Rorelo  , S. 
Benedeito,  Scaletta , Scrralunga , Serravallc  , S.  Giovanni  di 
Sarmassa  , Siuio  , Somano  , Souimaiiva  Pcrno , S.  Stefano 
Belbo,  S.  Stefano  Roero,  Santa  Vittoria , Torre  di  Bormida  , 
Torro  d’Uzzone  , Trczzo,  VegUa,  Verduno  , Vczza. 

Cuneensi  Ecclcsiae , praeter  ipsam  Cuncensem  Episcopalem 
Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis  , urbcs  , oppida,  et  loca 
vulgo  respective  nuncupata  : Aisone  , Andorno  , . Argentera  , 
Bagni  di  Vinadio  , Bernczzo  , Bcrzesio  , Borgo  S.  Dalmazzo  , 
Boves  , Caraglio  , Castelmagno  , Castcllctto  Stura  , Cervasca 
superiore  , Cervasca  inferiore  e Yignolo,  Démonté,  Entraques, 
Festiona,  Cajola,  Limone  , Mojola  , Montanera,  Montcniale  , 
Monterosso , Passatore,  Pietra  Porzio,  Ponte  Bernardo,  Prad- 
leves  , Ritana  , Roaschia , Robilante  , Roccavionc  , Roccaspar- 
vera  , Ronchi , Sambucco , S.  Bcnigno  , S.  Pictro  di  Monte- 
rosso  , Truccbi  , Valdieri  , Yalgraua  , Yalloria,  Yernantc  , 
Yinadio. 

Fossancnsi  Ecclcsiae , praeter  ipsam  Fossanensem  Episcopa- 
lem Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes  , oppida  et 
loca  vulgo  respective  nuncupata  : Centallo  , Cervere  , Gerbe  , 
Genolla,  le  Maddalene,  Levaldiggi,  Murazzo,  Salmore,  Yilla- 
falletto , Yottignasco. 

Eporediensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Eporediensem  Episco- 
palem Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis  , urbes  , oppida  , 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata  : Agliè  , Albiano , Alice 
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inferiore  , Alice  superiore  , Alpeite  , Andrate,  Azeglio , Bajo-*, 
Bajro  , Baldissero  , Banchette  , Barone  , Bolkogo  Borgiallo', 
Borgofranco  , Borgo  Maaino , Boscheito  di  Ghivasso  Boschi 
di  S.  Martioo  , Bosco  nero  Brozzo , Burolo,  Ookiso  , Cam* 
piglia  , Cauipo  , Candia  , Caravino , Carema,  Carone>  Castel* 
laroonte  , Ccresolc,  Chiaverano  , Chivassd,iCiccogno  , Cintano 
e Sale,  Collorelto  di  Parella  , Cossano  Guceglio,  Druzaceo^ 
Felleito  , Foglizzo  , Frassinetto  , Ingria  , lasiglio  , Lezzolo  ^ 
Locana  , Lombardorc  , Loratizù,<  Lagnaco,  Lusigliè  , ' Maglio- 
itc  , Mandria , Mcrccnasco,  Masino  , Mazzè  , Montanaro,  Mu- 
l'iaglio  , Noasca  , Komaglio  , Orio  , Ozegna  , Palazzo,  Parella, 
Pavone  , Pecco , Perosa  , Piverone  , Pont , Priacco  , Qua- 
gliuzzo  , Quazzolo , Quinciuetto  , Ribordone  Rivarolo  , Ro- 
dallo , Romano  , Ronco,  Rondizzone,  Roeglio,  Salto,  Samo- 
jlc,  San  Beuigno  , S.  Martino  , S.  Giorgio  ^ S.  Giusto,  Scar- 
magno  , Settimo  Roitaro , Seitimo  Vittone  , Strambinello 
Siranibino  , Sparone  , Succinto  , Tavagnasco,  Tina,  Torre  di 
Bayro , Travcrsella  , Trausellc  , Valle  Cfaituellâ  , Valpraco  , 
Verolcngo , Vcsiignè,  Vialfrè,  Vidracco  , YUlareggia,  Villata, 
Vischc  , Vislrorio  , Vico.  \ 

Moniis  Regalis  Ecclesiae  , praeter  ipsam  Montis  Regalensem 
Episcopalem  Civltatem  cum  Paroeciis  suburbanis , orbes,  op- 
pida  , et  loca  vulgo  respective  nuncupata  : Bagnasco  , Bardi- 
netto  , Bastia,  BattifoUo,  Belvcdere  , Bette  , Bejuette,  Biestro, 
Bonvicino  , Bormida  , Briaglia  , Calissano  , Gamerana , Garni , 
Castagnarctto,  Castelliuo,  Castelnuovo,  Gengio»  Ccva,  Chiusa, 
Cigliè  , Clavcsana  , Cossaglla  , Cosseria  , Dogliani,  Farigliano, 
Foutane,  Frabosa  soprana,  Frabosa  sottana,  Garcssio,  Igliano, 
Isola  di  Bette  , Lcquio  , Lcsegno  , Lisio  , Magliano  , Mallere, 
Malpoirenio , Margarita,  Marsaglia  , Massiraino  , Millcsimo  , 
Mulluo  , Munibarcaro  , Mombasilio  , Monastcro  di  Vasco  , 
Mouastcrolo  , Monesiglio  , Monialdo  , Montefreddo  , Monte- 
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lemolo  , Morozzo  , Murazzano  , Murialdo ,,  Niella  di  TaBaro , 
Nuceto , Ormea  , Ossiglia  , Pallare , Pamparato  , Paroldo  ^ 
Perlo  i Peveragno  , Pianfei , Pievetta  , Piozzo  , Plodio  , Pra 
Ruburento  , Prea  , Priero  , Priola , Prunetto  , Roaaio , Robu- 
rento  ^ Rocca  Cigliè  , Rocca  de*  Raidi , Roccaforte  y Rocca- 
vigoale  , Rocchetta  Cescio  , S.  Albano  , Sale  , Saliceto  , S. 
Biagio , Scagoello  , Serra  Frabosa  , Serra  Pamparato  , S.  Mi- 
chèle , Spinetu  , Torre  , Toniceila  , Triuità,  Val  dl  Casotto, 
Val  di  Pe»io  , Vetrie,  Vico  , Villanuova  , Viola. 

Pinaroliensi  Ecclesiae , praeter  ipsam  Pinaroliensem  Episco- 
paiem  Civitatein  cum  Paroecii»  suburbaais , urbes  , oppida  et 
loca  , vulgo  respecüre  nuacupata  : Abbadia  , Aogrogna  , Ri- 
biana  , Robbio  , Raudcnasca  , Bourset , Rricberasio  , Buriasco, 
Campiglioae , Cantalapa  seu  Monastero  , Château  du  Bois  , 
Chabraos  , Faeto  , Fenestielle  , Feniie,  Frosasco,  Grandub- 
bioue,  Inverso  Pioasca  , La  Ruâ  , La  Valle  , Luserna  , Lu- 
sernetta  , Macello,  Mean , Mentoulcs,  Miradol  , Osasco,  Pe- 
rousa , Perrero  , Pinasca  , Pomareto  , Porte  , Pourières , Pra- 
les  y Pramolo  , Rodoretto  , Roletto  , Riva  , Rorà , S.  Bario- 
lommeo  , S.  Germano  , S.  Giovanni  di  Lusema  , S.  Martino, 
S.  Pietro  di  Lemina , S.  Secondo , Tagliareito , Talncco  , 
Torre  , Torrine  , Traverse  , Villarè  , Villa  Luserna  , Villar 
Perousa  , Usseaox. 

' Salutiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Salutiensem  Episcopalein 
Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis  , urbes  , oppida  , et  loca 
vulgo  respective  nuncupata:  Acceglio  , Albarcio  , Alma,  Ba- 
gnolo , Barge  , Becetto  , BeLlino  , Brondello,  Brosasco,  Busca, 
Canosio  , Cardé  , Cartignano  , Castellaro  , Castelletto  , Castel 
Delfino , Celle  , Celle  di  Bellino  , Cervignasco  , Chiapera  , 
Chlaualc , Costigliole  , Crisolo  , Dronero  , Envie , Elva , Fa- 
inolasco  , Frassino  , Gambasca  , Gilba  , Isasca  , Lagnasco  , 
La  Mania  , Lemma  , Loitolo  , Marmora  , Martinianâ , Melle  , 
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Morra’J  Moscliit«s  , Oncino,'  Ostana,  Paesana , Pagliero,  Pa- 
gno  , Pagliercs  J Piasco  , Ponte,  Prazzo  , Praiavecdiia  , Preit  * 
ReVollo  ','  Rifircdo  , Robella,  Rocchetta , RoccabrUnà-,  Rore 
Rossano  ,'Rnffia  , San  Front',  S.'  Antonio  di  Droncro , Scar- 
nafig^  ,'  San  - Daroiano  , S.  ' Michèle  , S.  Peyre  , ' Staffarrdat  J 
Stroppo  , Tarantasca , Tetti  di  Dronero,  Torre  di  SJ  Giorgio^ 
Ussolo,  Valmala  , Verzuolo  , * Vehasca',  ViHar  di  S.»  Peyre', 
Villar  S.  Costanzo  , Villanovetla  *,  Villanova 'Solafo.t 

Scgusinae  Ecdesiac  , practcr  ipsam  Segnsinam  Epiacopaleni 
CiTitatcm  cum  Paroeciis  subnrbanis,  nrbea  , • oppida  , cl  loca 
vidgo  respective  ' nuncupata  : Almese ',  Amands',-'Bapdonnèehe, 
Beaalard  , Borgone,  Bousson  , Bnissûlo  , ’Bnssolino  , Celle  , 
Cesane  , Chaumont,  Château  Bcanlard  , * Chianoc  , Chiavrie  » 
Chiusa ',  Condove  , Déserts,  Ediles,  Fenüe'e  Solomiac,  Fer* 
rierà,  Foresto,  Frassinere,  Giaglione,  Gravere,  Matie,  Meanaj 
Melezet  'j  Millaures  , Mocchie  , Moncenisio  ,'  Novalesa  , Nova- 
retto  , Oulx  , Rivera  , Rochemolle  , Rubbiana  y Salbertrand  y 
S.  Ambrogio  , S.  Antoniiio  , S.  Giorio ,~  S.  Restîrat , Sauzé 
d’Oulx,'  Sanze  de  Cessna,  Savoulx,  Thnires']  Vajes ,' Vénaux, 
Villar  d'Almese  , Villar  Focchiardo.  * ' i • i 

Vercellensi  Eedesiae  practer  ipsam  VerccRénsem  Civitaiem', 
cum  Paroeciis  suburbauis  , ’urbes,  oppida,  et’ loca  vulgo  re- 
spective nuncupata  : Ailloche  , Albano  , Apertole  , Arborto  , 
Ariotta , Azigliano,  BaUocco,  Bastia,  Biandrate , Bianzè  , Bol- 
garo  , Borgo  d’Ales , Bornate  , Brusnengo  , Buronzo  , Bussa- 
nengo  , Candia  , Caprile  , Caresana  , Carezzano 'Blot , Carpe- 
netlo  , Casai  Beltrame , Casa  del  Bosco  ,^Casaleggio  , Casal- 
rosso  , Casanova  , Casdne  di  S.  Giacomo,  Cascinè  di  Strada, 
Castelletto  , Casteliiovetto  , Celpenchio  , Cigliano,  Colombara', 
CoIIobiauo,  Costanzano  , Cozzo  , Crescentino,  Crevacuore , 
Crova  , Dezana  , Flccchia  , Fontanetto  , Fortbigliano  , Garga- 
rengo,  Gattihara  , Ghislarengo  , Gifflenga  , Gregio  , Guarda- 
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bossone  , Gorriuo  , Lamporo  , Landino  , Langosco  , Larizaii , 
Lenta  , Lerio  , Lignana , Livoroo  , Lozzolo  , Lucedio  , Mes- 
serano,  Moncrivelio,  Montarolo,  Montoaaro,  Moua  de’  Conti, 
Oidengo  , Oldenico , Palazzolo  , Pallestro,  Pcrtengo , Pczzaoa, 
Pianceri , Piane  di  Serravalle  , Pobbielto  , Postua  , Prarolo  , 
Qiimto,  Recetto,  Rive,  Roasenda,  Robblo,  Rongio,  Ronsecco, 
Roasio  , Salasco  , Salelta , Sali  , Saluggia  , S.  Àatonino  , San 
Genuario , S.  Germano,  S.  Giacomo,  S.  Grisante,  S.  Nazzaro, 
Santhià  , Sclve  , Serravalle  , Sostegno  , Siroppiana  , Torazzo  , 
Torrione  , Tricero  , Trino  , Tronzano  , Ycoaria  , Veuignate , 
Viancino , Vico  lungo,  Villa  , Villar  Boid , Vintebio.  , 

Âlexandrinae  Ecclesiae , praeter  ipsam  Alezandrinam  Episco 
paient  Civitatem  cmn  Paroecüs  subnrbanis,  urbes,  oppida , et 
loca  vulgo  respective  nancupata:  Bassignaua,  Borgorato,  Bosco, 
Cantalnpo  .,  Gapriata  , ^Carentino , Casai  Bagliano  , Casai  Cer- 
melli , ^ Cast^  Qeriolo  , Cascina  grossa  , Castellazzo  , Castel 
Spina  f Frascaro  ,,.Felizzano  , Fregarolo  , Gamalero , Lobbi , 
Monte,  Monte  Castello,  Mugarone , Oviglio,  Pasturana , Pa- 
vone,.  Pecetto  ^ Pictra  Marazzi , Piovera,  Portanova,  Predosa, 
Quargento  , Quattro  Cascine  , Retorto,  Rivarone,  S.  Giuliano^ 
Solero  , Santa  Maria  di  Mandrogne  , Spinetta  , S.  Rocco  di 
Gamalero,  Tyssarolo,  Yarengo,  Villa, del  Foro.  j 

Bugellensi  Ecclesiae  , praeter  ipsam  Episcopalem  Bugellen- 
sem  Civitatem  cum  Paroecüs  suburbanis , urbes , oppida  , et 
loca  vulgo  respective  nuncupata  : Andorno , Arro , Bena,  Bio- 
gllo  , B^riana  , Bugliana  , Cacciorna , Calabiana  , Camandona, 
Cambursano  , CampigUa  , Candelo , Carisio  , Casapinta  , Ca- 
stellengo  , Cavaglià,  Ceresito,  Cerreito , Cerrione  , Chiavazza  , 
Coggiola  , Cossato  , Cossilla , Croce  di  Mosso  , Donato , Dor- 
zano,  GagUanico  , Graglia  , Lessona,  Magnano,  Magnanevolo, 
Massasza  , MiagUano  , Mongrando  , Monte  Asinaro  , Morti- 
gliengo , Mosso  , Mottalciata  , Muzzano  , r^ebbione  , Netro , 
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Occhicppo  superiore,  Occhieppo  inicriorc,  Peuinengo,  Piaito, 
Pic  di  Cavallo  , PoUone,  Pondrano,.Portala,  Pialuugo,  Praio 
di  Cüggiola,  Pralo  di  Trivero.,  Quaregna  , Riale  di  Mosao  , 
Ronco  , Ropolo  , Sagliano  , Sala  , Saluzzola  , S.  Djamiano  , 
Sandigliano  , Selve,  Sereno  seu  S.  Giuseppe,  Sopraua,  Sorde- 
Yolo  , Strona  , Tavigliaiio  , Ternengo,  Tulcgno  , Torrazzo  , . 
Trivero  , Valansengo , Yaldengo  , Valle  di  Mosso  , Valle  di 
S.  Nicolao  , Veglio  , Vergnasco , Verrone , Vigelio,  Viglianaf  ' 
Villannova  , Viveronc,  Ziinone,  Zubiena  , Ziimaglia. 

Casaleusi  Eccicsiae , pracior  ipsain  Casalensem  Episcopalent 
Civitatem  cuin  Paroeciis  suhurbanis , urbes  , oppida , et  loca 
vulgo  respective  nuncupata;  AlUaao,  .Utavilla,  Balzola,  Bongo 
di  S.  Martine  , Dozzole  , Brossolo  , Brusasco  , Brusaschelto  , 
Cagliano  , Camagna  , Cantavenna  , Camino  , Cardooa  , Casali- 
no  , Gasorzo  , Castellazzo  , Castellctlo  Merli , Castelletto  Scaz- 
zoso  , Castcllino  , Castel  S.  Pietro  , Cavagnolo  , Cella  , Cere- 
seto , Cerina  , Cicengo  , Cocconato  , Cocconlto  , Cokavagno  , 
Collegna  , Coiiiolo  , Coiizauo  , Corteranzo  , Corliglionc  , Cuc- 
caro  , Fubiano  , Forueglio  , Frassinetto  , Fubine  , Gabiaoo  , 
Gazzo , Giarole,  Graiia  , Grazzauo , Guazzolo  , lllengo,  Iso- 
Icngo  , Lazzarone  , Lu  , Lusello  , Marcorengo  , Mirabello  , 
Mombcllo , Moncalvo  , Moncestino  , Montaldo  , Mootallero 
Monteinaguo,  Monteu  di  Po,  Monliglio,  Moraiio,  Moranzeii- 
go  , Marzi  ngo  , Occiniiano  , Oddalengo  grande  , Oddalengo 
piccolo,  Olivola  , Ottiglio  , Ozzano,  Penango  , Pianccrelto  , 
Piazzano  , Pomaro  , Ponte  Stura  , Ponzauo,  Popolo,  Pozzeo- 
go , Quart!  , Rinco , Rioglio  , Rebella  , Rocca  delle  Donne  ^ 
Roncaglia  , Ronzone  , Rosignano  , Rosingo  , Sala  , Salabue  , 
Sanico , Sant’Antonio  délia  Serra,  Sant’Aurelio,  S.  Desiderio, 

S.  Gormàno  , S-  Giorgio , S.  Salvadore  , Scandaluzza , Serra- 
lunga , Servütto  di  Vorrua,  Slonghello  , Sorina  , Terra  nova  , 
Terruggia  , Ticinetto  , Tongo  , Tonengo  , Torcello,  Treville, 
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Tuffo  , Valle  Stura  , Valmacca  , Varcngo  , Terrua  , Vignale  , 
ViU&deati , Villamiroglio  , Villanuova  , Zanco. 

ÂagusUDac  Ecclesiae,  praetcr  ipsam  Augustanam  Episcopa- 
lem  Civitatem  cunt  Paroeciis  snburbanis  , urbes  , oppida  , et 
loca  Tulgo  respective  nunenpata  r Aimevillc,  Allcin  , Anlbey, 
Aroas  , Arvler  , Avise',  Ayas  , Bard,  Biona  , Brisogne  , Brus- 
son  , Challand  , Chanibavc , Chanioix  , Champ  de  Pralz  , 
Champorcher,  Cliâtillon,  Chaverlod , Cbczalet , Cogne,  Cour- 
mayeur  , Derbe  , Dieinoz , Donaz  , Doves  , Emarese  , Fenis  , 
Fontanamora  , Frouble  , Gignod  , Gressan  , Gressone  , Ilone, 
lütrod  , Jovensan,  Issimc , issogne , La  Maddalena  , 'La  Sale, 
La  Thuile  , Lillianes  , Montjovet,  Morgex  , Nuz  , Ollomont, 
Oyaro  , Perio  , Pollein  , Poniboset , Ponthey , Pont  Saint 
Martin  , Pont  Saint  Didié  , Quart , Remet , Roysan  , Saint 
Barihelemi  , Saint  Christophe  , Saint  Dénis  , Saint  Germain  , 
Saint  Marcel , Saint  Nicolas , Saint’Oyan  , Saint  Pierre  , Saint 
Rémy,  Saint  Vincent,  Sarre,  Torgnon  , Valgrisanche  , Val- 
pelline  , Valsaszaiichc  , Vahournance  , 'Verrage  , Verres  , Vil- 
leneuve. ' 

Bobiensi  Eicclesiae  , praeter  ipsam  Bobiensem  Episcopalem 
Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis , urbes  oppida , et  loca  , 
vulgo  respective  nnneupata  : Alpepiana , Ascoiia  , Borsonasca  , 
Brugnelli , Cahanne  , Calice  , Canale  , Carcgli , Carisetto  , Ca- 
salporrino  , Casanova  , Casasco  , Cerignale  , Colli , Drusco  , 
Fabbrica  , Lazzarello  , Menconico  , Montarzolo  , Monteforte  , 
Orezzoli , Ottone  , Otton  soprano , Priosa  , Ressoaglio  , Ro- 
magnese  , Rossi , Rovegno  , Rovezzano  , Ruino  , S.  Albano  , 
S.  Stehino  , Santa  Maria  d’Allegrezze  , Snburbaua  , Torrio  , 
Trebecco  , Valverde  , Zerba. 

Dertonensi  Ecclesiae  , praeter  ipsam  Dertonensem  Episco- 
palem Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis , urbes  , oppida  , 
et  loca  , vulgo  respective  nuncupata  : Agneto,  Albera , Alpe, 
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Alzano , Arona  , Argine  , Arequata  , Avolasca  , Baguaro,  Bar- 
bianello  , Bassaluzzo  , Baselica  Steflânora  , Basüda  , Bogli  , 
Bogaassi , Borghettô  , Borgo  Adorao  , Borlasca  , Bornasco  , 
Brignaao  , Brogai , Bruggi , Cabella  , Calcababbio  , Caldirola , 
Calvignano  , Cambiô  , Catnpazzi , Campoferro , Caneiio  , Ca- 
iieviao  , Cantalupo  , Carbonara  , Carezzano  niaggiore  , Garez- 
zano  superiüre  , CarUasca , Carrega  , Cartasegna  , Casalnocela , 
Casasco  , Casatisraa  , Casei , Cassaoo  Spinola  , Castagnara  , 
Casugnole,  Castana,  Castcggio,  Castel  de’ratü,  Castellar  Gui- 
doliono  , Castellar  Ponzano , Castelletto  Adorao , Castelletto 
al  Po  , Casteluuovo  Scrivla  , Cecima  , Cegao  ^ Cella  , Cclll  e 
J^lontate  , Cenurato  , Cerreto  , Cerreto  de’  ratti , Cervesina  , 
Cigognola  , Codevilla,  Culleri,  Corana  , Coruale,  Comeliasca, 
Corriao  , Cosola  , Costa,  Croce  de’ Piesclii , Caqaello,  Ca- 
sano  , Daglio,  Deruice  , Doaelasco,  Dova  , Fabbrica  , Foro 
rotondü , Franca villa,  Fresonara  , Garadazzi,  Garbagoa  , Ga- 
vazzaaa,  Geuestrelle,  Gerrula,  Gerolo,  Godiasco,  GoUereoza, 
Gorreto , Gremiasco  , . Grondona , Gruppo  , Guazzora , Lan- 
guzzano,  Lemmi,  Lirio,.Livelli,  Lunassi,  Lozzano,  Ma)rano, 
Malviao,  Marmassano,  Medassino,  Merlassino,  Mezzana  Biglia, 
Mezzanlno  , Mezzaua  Rabattoue  , Molioo  de’  Tord , Molo  , 
Mombisaggio , Mooaperone,  Mondondone,  Moodonclao,  Mon- 
leale  , Moatacuto , Montaldeo , Moutalto  , Montubello  , Moo- 
teborre  , Montecalvo  , Montecapraro^,.  Montegioco,  Montemar- 
sino  , Moatemartiuo  , Montesegale , Montesoro,  Montù  Boc- 
caria , Mormorola  , Mornico,  Muriasco  , Nazzano,  Negruzzo  , 
Nenno  , Nivione,  Move  , Oliva  , Oramala , Oriolo  , Paderno  , 
Pagliaro  , Pallavicino  , Pallenzona  , Pancaraaa  , Parpanese  , 
Passalacqua,  Pej , Perletto  , Persi , Piazzo,  Pietraüraccia , Ple- 
travioa  , PInarolo  , Pizzale  , Pizzo  Corno  , Ponte  .Curone  , 
Porana , Portalbera,  Pozzol  Formigaro,  Pozzolo  del  Gruppo, 
Prarolo,  Pregola  , Rea  , Restegazzi,  Returbido  , Ridayalle  , 
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Rivalta , Rivanazzano  , RoLecco.  Rocca  dc’Giorgi  , Rocca  clcl 
Grue,  Roccaforle-,  Roccasusclla  , Rocchctta , Roua  dc’Toni, 
Rovescala,  Sant’Agata,  Sagliano , S.  Alberto,  Sale,  Sale  Santa 
Maria,  Salogne  , Sangilgnano,  S.  Antonino  , Sardigliano , Sa- 
rezzano,  Sarizzola  di;  Scrîvia  , 'Sarizzola  Vescovato , Sasao 
Savignonej  S.  Biagio,  S.  Cipria no;  Santa  Crislina  diSiefanago, 
S.  Damiano,  Semiiio y Serravalle , S.  Eusebio  , S.  Gaudenzio, 
S.  Giovanni  di  Piumesana , Santa  Giuletta  , Silvano  Adomo 
inferiore  , Silvano  Adorno  àuperiore  , Silvano  Pietra  , Santa 
Margarita’,  Santa  Maria ' Primorago  , S.  Marlino  de’Bagozzi , 
San  Martino  di  'Roccaforle,  S.  Nazzaro  di  Montaro,  Sorli  , 
Sorinsco  , Spineto  -,  S.  Ponzo  , S.  Sebastiano  , Stagltiglione  , 
StazzaDo  , Stradella  ',  S.  Zaccaria  , Tonno  , Tdrazza  Costa  , 
Torre  del  -Monte, 'Torre  de’Gârofoli,  Torre  mena  pace,  Tor- 
ricelle  , Trebiano,  Vacéarezza,  Val  di  Nizza,  Vargo,  Variana, 
Varinella  , Varzi , ‘Vegnî  , Verretto  , Verrua  , Vbô  , Vignole  , 
Vîguzzolo  ,'  Villa  Blibafdi , Villa  Romagn;ino  , VUlalvernia  , 
Voce  mola  , Vogbera  , Volpara  , Volpedo  , Volpiglino  , Zai 
valtarcllo , Zebedazzl , Zenevreto  ; itemque'  Paroecias , et  loca 
iiuncupata  : Campi  Carpineto,  Caselle,  Fascia,  Fontana  Rossa', 
Moutebruno  , Propaia  , Rondanina  , Torrilia  , snpcr  quibns 
tamen  nobis  , ac  Romanis  PoutiGcibus  successoribns  Nostris 
facultatem  semper  , et  qnandocumque  absqtie  nllius  consensu 
' ad  bnius'  Sedis  Ap'ostolicae  beneplacitnm  , de  illis  libéré  dis- 
ponendi'per  translationcm  ad  aliam  Dioeccsim  iuxta  eiusdera 
Viciorii  Emmanuelis  Regis  votnm,  ac  desiderinm,  specialiter, 
et  expresse  reservamus  , cnm  uniuscuiusque  respectivo  terrl- 
torio  , in  perpetunm  constituimus , et  assignamus. 

‘ Ad  mniorem  itidem  Omnipotentis  Dci  gloriam  , et  Catlioli- 
cae  Ecclesiae'splendorem,  simnlqùc  CiirisiiGdeliam  utilitatem, 
supradictam  Episcopalem  Ecclesiam  Vcrcellensem  , quae  ob 
multam  erectionis  amiquitatem  , conslantis  famae  cciebritatem , 
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plurium  eius  Antistilum  ganctitatem , distinctnmque  Cleri  uu- 
merum,  ac  decorem  aliis  mcrito  supereminet,  quaeque  in  fat 
ampla  praenobili  Civitate , nbere  , amcnoque  ornata  territorio 
coDsistit , praevia  illius  omnimoda  solntioae  , et  csemptione 
a quocumque  Mctropolitico  inre , dependeniia  , ac  snbiectione 
ArchiepUcopali  Ecclesiae  Taurinensi , cui  ad  praeaens  suflra- 
gatur  , de  spccialis  gratiae  dono  ad  Archicpiscopalis  Metropo- 
litanae  Ecclesiae  sob  titalo  Sancti  Eusebii  primi  illius  sedis 
Episcopi  et  Martiris  , cum  suo  Capitulo  a quatuor  DigoUati- 
biif',  et  vigintiduobus  Canonicis  eiTormato,  gradum  et  digni* 
tatem  cxtuUinms  , salvo  intcrea  , et  illaeso  manente  iure  Mc- 
tropoliiico  Archiepiscopalis  Ecclesiae  Taurinensis  super  anie- 
dlctis  iam  existentibns  Ecclesiis  Episcopalibus  Aquensi,  Astensi, 
Eporedicnsi , Momis  Rcgalis  , et  Salutiarum  j reliquas  iam 
paritcr  vigentes  Episcopales  Eicclesias  Casalcnsem,  et  Vercel- 
lensem  a quovis  illius  Mctropolitico  iure,  subiectione,  ac  dc- 
pcndcntia  iu  perpetuum  omuimodo  eximimus  , ac  liberamus. 
Eidcm  vcro  Archicpiscopali  Taurinensi  Ecclesiae  sulTraganeas 
adiungimus  novas , ut  supra  , a Nobis  erectas  Episcopales 
Ecclesias  Albensem  , Cuneeusem  , Fossanensera , Pinarolien- 
sem  , et  Segusinam  , illasque  similiter  Mctropolitico  im-i  Ec- 
clesiae Archicpiscopalis  Tauriuensis  , Apostolica  Auctoritate 
perpetuo  subiieimus  , atque  suppouimus.  Alleri  autem  uoviter 
erectae  Archicpiscopali  Ecclesiae  Vercellensi  suffraganeas  assi- 
gnamiis  Ecclesias  Episcopales  Alexandrinam  , Bugellensem , et 
Casalcnsem  , quas  paritcr  Vercclicnsis  Archiepiscopi  iuri  Me- 
tropolilico  perpetuis  futuris  temporibus , simili  Auctoritate 
Nostra  Apostolica  , subdimus , atque  submittimus , réservantes 
Nobis  Vercellensis  Metropolkanae  Provinciae  fines  ampliare  , 
assiguando  eidem  in  sulTraganeas  ad  roaius  Pastorum  , et  fi- 
delium  commodum , praefato  ctiam  Victorio  Emmanuele  Rege 
id  exoptante  : Episcopales  Ecclesias  Novarlensem , et  Vigle- 
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Ijauenseîn.  / Quod  ' spécial  r domo.s  , pro  decenli , et  commoila 
cuiiulilwt  Aiiiistiûs  noviter  erectamm  Episcopalium  sediuro 
Albenâs  , lAlaxandriuae  f Augustanae  , Bugdlonsis,  Bobiensis  , 
FossauaiuiB,'  Piinurolieasû  ^ Segusloae,  Deitoneasis  babitadooe, 
■lias  ipsis  eoTiim  anicuique  libère,  ac  iuiegre  adsiguamos  ^ et 
tradi  voIubmis  , quae,  aono  Domini  millcslmo  octlngeatesLuto 
tertio  ÎB  respeetira  tnne  Episcopali  Gvitate  cuilibet  Episoopu 
pro  décora  leins' babitatlûue  pertinebal  ; pro  deceoti  Vero  novi 
fatuvi  Epiaeopi  Cuneensis  habitaiioue,  doinum  illam  statuimus, 
et  adsignamus , quae  sumptibus  Universitaiis  hommum  Civi- 
tatis  Cuneensis  comparauda  erit  ad  formam  obligationis  per 
publictnn  inatramentnni  diei  vigesimae  octavao  iunü  prosirae 
praeteriii'  ab  .eadem  Universitate  contraciae.  Seniiiiariis  item 
puerorom  Ecclesiasticis  ad  iuventutem  Catholica  Beligiono  , 
ac  bonis  arlibus  opportune  infbrniaudaui  iieccssariis  io  qiia- 
libcl  ex  praedicils  de  uovo  erectis.  Episcopalibus  Civitaübus 
Albensi , Alexandrina  , Angusiana  , Bugellensi , Bobieusi  , 
Fossanensi , Pinarolicnsi , Segnsîna  , et  Dertonensi  ad  formam 
legiim  Canonicarum  institucudis  ilia  ipsa  aedificia  libere  resii- 
luenda  decernimas  , qnac  supradicto  anno  Domini  millesimo 
ociiiigentesiino  tertio  cuilibet  Seminario  respective  tributa  re- 
periebanfur. 

Novo  aiitem  futuro  Episrxipo  Cuncensi  ex  nunc  pro  tune 
oDus  iniungimns  curandi  modis  omnibus , ut  quam  primum 
possit  , in  eadum  Cuneensi  Civtlate  Seminarium  poerorum 
Ecclesiasticnm  erigatur  ; et  hoc  quidem  non  longe  assequen- 
ditm  speramns  eo  , vcl  maxime  quia  praelaudatus  Victorius 
Emmanuel  Rex  pro  eximia  sua  religione,  ac  pielate,  summa^ 
•]ue  Regii  sol  animi  liberalltate  sponte  paratum  se  osten* 
dit  ad  ' nonnulla  exbibenda  opporiuiia  media  , quae  ad  taie 
pium  opus  ciio  perficiciidaro  conducere  poste  videbuutur. 
Ut  iusuper  congruae  dotation!  uoiuscuintque  de  novo , ut 
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supra  , ercctae  Sedis  Episcopalis , itemque  noviter  erectl  eu- 
iusIILet  Capituli  Catliedralis  , nempe  Albensis  , Alesandrini  , 
Augustani , Bugellensis,  Bobiensis , Fossanensis,  Pinaroliensis, 
Dertonensis  , et  Segusini , opportune  provideatur,  omnia  , et 
siugula  bona  , possessiones  , reditus,  ac  proventua  , cuiutvia 
geiicris,  et  naturae  ubicumque  locorum  cxisientia  , quae  anuo 
millesimo  octingcniesimo  tertio  tune  existentibus  huiusmodi 
mensLs  EpUcopalibus , et  Cathedralibus  Capitulis  respective 
spectabant , quaeque  vigore  antedictarura  lilerarum  Apostoli- 
carum  supercxtaniibus  MetropoUtanae  Taurinensi  , et  Episco- 
palibus  Eeclesiis  Aquensi  , Astensi , Casalensi , Eporediensi  , 
Montis  Regalis  , Salutiarum  , et  Yercellensi  , earumque  Capi- 
tulis Cathedralibus  fuerunt  respective  applicaia,  et  appropriata, 
praevia  ab  Lisce  ultimo  dictis  mensis  , et  Capitubs  omnimoda 
seiunctione , dismeinbratione , et  abstractione  , cuilibet  ex  pri- 
modictis  Episcopalibus  mensis , et  Capitulis  Cathedrabbus 
plenarie , atque  intègre  restitui  per  praesentes  volumus  , ac 
maudamus  , iia  ut  ex  nunc  , in  posterum  , perpetuis  futuris 
lemporibus  Episcopales  Ecclcsiae  Albensis , Alexandrins , Au- 
gustana  , Bugellensis,  Bobiensis  , Fossanensis,  Pinaroliensis, 
Dertonensis , et  Segusiua  , illarumque  Capitula  Cathedraba  , 
iisdem  prorsus  bonis , possessionibus , redibbus  , ac  proventi- 
bus  cuiusvis  generis,  ac  naturae,  et  ubilibet  locorum  existen- 
tibus libéré  gaudeant , et  potiantur , quae  ad  ipsas  antedicto 
anno  millesimo  octingeiiiesimo  tertio  peruncre  coroperium 
fuerit , nisi  praefatus  Victorius  Emmanuel  llex  barum  Eccla- 
siarum  dotation!  alia  ratione  in  utiUtatem  Ecclusiae  , praevia 
eius  Sanctac  Sedis  approbatiune  , providere  existimaveril.  Hoc 
idem  pari  methodo  servandum  eril  quoad  omnia  , et  singula 
bona  , possessiones  , reditus  , et  proventus  cuiuscumque  ge- 
neris,-ac  naturae  ubicumque  existentia  , quae  ad  fabricas 
Cathedralium , et  ad  Ecclesiaslica  puerorum  Seminaria  supra- 
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Jiclorum  de  novo  crcctorum  Episcopatuum  îam  spectassc  di- 
gnoscanturj  quaequc  parlter  ipsis  Fabricis,  ac  Setninariis  intègre, 
ac  libéré  vigore  praeseiilinni  erunt  restitueiula.  Dotatio  autein 
novae  Episcopalis  tncnsac  Cuneensis  elTormabiiur  sequenlibus 
bonis  stabilibas,  roditibus , ac  proventibus  a qiiolilwt  vinculo, 
et  hipotheca  prorsus  e.tcmpiis  in  perpcluatn  proprlelatem  ipsi 
mensae  libéré  concedendis , videlicet  latifundio  cassinae  Sancti 
Benigni  nunenpato  cum  eiiis  aduexis  in  terrilorio  conimunis 
Cuneensis  pariter  nuncupaio  a praedicla  Uuiversilate  liominum 
CIvitatis  Cuneensis  ad  quam  spectabat  cidem  inensae  cessa  per 
supramemoratum  iustrumenuim  diei  vigcsimac  octavae  menais 
iunii  anni  proximi  praeteriti , quae  quidem  Universiias  bonii- 
num  in  vim  primodicü  instrumenti  onus  in  se  suscepit  spatio 
duorum  proxime  inscquentiiim  annoruni  sunitnain  praeberc 
librarum  triginta  millium  Pedeniontaifae  moneiac  in  Palatii 
F.piscopalis  acdificaiionem  impcndendani,  ac  proptcrca , si  for- 
san  contingat  deceuti  habitationi  Episcopi  alio  modo  firmiter 
providere,  lune  eadem  triginta  millium  librarum  summa  ero- 
ganda  erit  in  emptionem  tôt  liberorura  bonoruin  stabilium 
ipsi  mensae  perpetuo  applic^ndorum  , atquc  ulterius  bonis  , 
ac  reditibus  spectantibus  ad  Conrralernitatem  sub  litulo  Sanrii 
Sebastiani  in  eadem  urbe  Cuneensi  canouice  crcctam  , quae 
vigore  publici  instrumenti  rogali  sub  décima  die  mensis  iulîi 
anni  proxime  siiperioris  , ipsa  bona  , et  rcdiiiis  libéré  cessit 
ad  effectum , ut  ilia  in  pracdictae  mensae  Episcopalis  liberam 
proprieiaiem  perpetuo  transferantur,  excepta  tamen  doino  Ec- 
clesiae  ipsius  Confraterniiatis  adnexa,  et  ad  ultiuium  iinîvcrsis 
bonis  , ac  reditibus  perlinentibus  ad  Ecclesiam  Parocbialem 
Beaiae  Mariao  Virginis  Del  Bosco  ad  dictant  urbem  Cnneensem 
separaiiin  pertinentibus  a moderno  Paroco  per  alterum  publi- 
c um  insirumenium  sub  memorata  décima  die  mensis  iulii  in- 
tégré, ac' libéré  cossis  ad  effectum  ilia  perpetuis  fuluris  icm- 
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poril)US  libéré  itidem  applicandi  in  panialetn  dotationem  su- 
pradicue  Episcopalis  inensae  Cnneensis.  Et  quoniam  bona 
spectanlia  ad  supradictam  Confratcrnitaiem  Sancti  Sebastiaiii 
gravata  reperiunuir  onerc  celcbrationis  annuae  missarum  mille 
biscentum  quatuordeciin,  idcirco,  (irmis  de  cetero  remanentibas 
nonnallis  aliis  oneribus  iisdcm  bonis  inhureutibus,  et  per  pro 
tempore  existentem  Cuneensem  Episcopum  de  more  auppor- 
tandis,  praevia  voluntatum  respcctivonim  fundatorum,  seu  tesla- 
torum  comnantatione , ac  derogationc,  praedictum  pro  tempore 
existentem  Episcopum  Cuneensem  ab  obligatione  celcbrationis 
enunciatarum  missarum  exiinlmtis,  ac  liberamus,  eique  simul 
inlungiinus,  ut  in  quallbet  hcbdomada  unam  missam  lectam 
ad  placituin  antedictac  Confraternltatls  perpetuis  fiituris  teni- 
porlbus  celebrare  faccre  tcneatur;  cumque  dilectus  fîlius  luannes 
Baptista  Giraudi  modcrnus  dictae  Parochialis  Ecclesiae  Sanctae 
Mariae  Del  Bosco  Parocbus,  qui  primam  simul  in  eadem  antea 
Collcgiata , et  modo  Calhedrali  Ecclesia  usque  adhuc  obtinult 
dignitatcin  , excrcllio  curac  animarum  Parocbianorum  ipsius 
Ecclesiae  renunciaverit  , ideo  snpradicto  Episcopo  iniungimus 
onus,  durante  vita  menioraii  loannis  Baptistae,  deputandi  cum 
cougrua  merccdis  assignatione  idoneum  Presbyterum  , qui 
eorurodem  Parocbianorum  animarum  curam  laudabiliter  cxer- 
ccat;  ipso  deinde  loaune  Baptista  defuncto  , et  Prioratus  di- 
gnitatis  , post  Poniificalem  , maioris  , dictae  Cathedralis  Elccle- 
siae  vacatione  secuta  , eidem  Episcopo  Cuneensi  pro  tempore 
cxlstenti  potestatem  facimus  dicto  Prioratui , iam  de  sulllcicnti 
dotatione  proviso,  perpetuum  imponendi  onus  curae  animarum 
Parocbianorum  praedlctae  Catbedralis , ita  ut  idem  Prioratus 
Curatus  , pracvio  consensu  iuxta  Tridentlni  Concilii  praescri- 
ptuni  habendo  , ab  Apostolica  Sede  in  posiertim  valeat  con- 
ferri.  Et  atteuto,  quod  in  loco  Burgi  Sancti  Dalmatii  niincu- 
pato  , pridem  intra  limites  Dioecesis  Montis  Regalis  comprc- 
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heaso  , ac  vigore  praesentiiini  llteranim  novae  DIoccesi  Cu- 
necnsi  aggregato  , Parochialis  existil  Eccle&ia  , adnexb  aedibus 
instrucia,  periinens  ad  Monasicrium  Abbatiatn  Sancti  Dalmaili 
nuDCupauim  ordinis  Saocü  Benedicü  a moderno , et  pro  tem- 
pore  Montis  Regalis  Epîscopo  possessum,  utpoie  illius  mensac 
Episcopal!  iam  antea  unitum,  et  iucorporatum , in  qua  cura 
animarum  Parochianorum  per  Presbyterum  ab  eodem  Episcopo 
Vicarium  Curatum  deputalum  exercetur,  et  culus  Parochiali- 
tatis  imuitu  Commuoitas  hominum  praefati  loci  aiinuum  Ca- 
nonem  nonlngentarnm  tresdecim  librarum  monetae  Pedemon- 
tanae  dicto  Montis  Regalis  Episcopo  uii  Abbati  Sancti  Dal- 
raatii  solvere  tenetur , acceplisque  super  bac  re  precibus  mo- 
dérai Episcopi  Mouds  Regabs  , eumdem  a quocumque  dictae 
Parocbialitatis  onere  prorsus  liberamus,  idemque  omis  in  fu- 
turum  , ac  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneensem  , 
qui  Parochialem  Ëcclesiam  huiusmodi , et  in  ea  idoneum  Vi- 
cariam  Curatum  iuibi  contiuuo  in  pordone  aedium  abbadaliuin 
pro  solita  eius  habitadone  adsignata  resideutem  roauuienere , 
cuique  Cuneensi  Episcopo  ius  tribuimus  in  posterum  exigendi 
praeiatum  Ganonem  annuarum  librarum  noningentarum  tres- 
decim, perpctuo  transferimus , et  commutamus,  salvis  de  cetero, 
et  integris  maneutilms  aliis  omnibus , et  singulis  iuribus , ac 
proventibus  antedicto  Montis  Regalis  Episcopo  ratione  cum- 
mendae  memoratae  Abbadae  quomodolibet  legldme  compeien- 
tibus.  Quum  iiisuper  Nobis  laudati  Victorii  Emmanuelis  Regis 
nomine  fuerit  expositum,  quod  autediclae  Taurinensis,  Aquen- 
sis  , Astensis  , Casalensis  , Eporediensis Montis  Regalis,  Ver- 
cellcnsis  et  Salutiarum  Ecclesiarum  Capitula  ob  praelerilorum 
teroporum  iniquitatem  multis  eorum  respeedve  bonis  ita  expo- 
liata  remanserint , ut  statud  andqui  numeri  Dignitatum  , et 
Canoniconira  congruae  , ac  decenti  sustcniadoni  provideri 
nuUomodo  possil , idcirco  ad  illorum  futurae  stabilitati , ac 
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uiauutentioul  ctiain  iuxta  ipsiiis  Régis  vota  , opportune  consii- 
Icndum , praevia  uniuscuiusque  prions  nutneri  Dignitatam  , 
et  Canoulcoruni  reductione , ac  imntinutione,  ut  ex  nunc , 
perpetuo  imposterum  eadetn  Capitula,  nempe  Taurinense  e' 
sex  DIgnItatibus  , ac  duodccim  Canonicis  ; Astense  ex  quatuor 
dignitatibus  , et  octodecim  Canonicis;  Aquensc  c tribus  Dignl- 
talibus  , et  diiodeclin  Canonicis;  Casalense  ex  duabus  Digni- 
tatibus , et  quaiuordecitn  Canonicis  ; Eporediense  ex  quinque 
Dlgnltatiluis,  ac  undecini  canonicis;  Montis  Regalis  , ex  quatuor  ' 
Dignitatibus  , et  dnodecim  Canonicis  ; Vercellense  ex  quatuor 
Dignitatibus , et  vigiutiduobus  Canonicis  ; et  Salutlaruin  ex 
tribus  Dignitatibus,  et  tresdecim  Canonicis,  constare  , atque 
intègre  efforniata  inanere  debeant , Apostolica  Nostra  Auctori- 
tatc  , dccerniinus  , ac  luaiidamus.  In  singulis  profecto  Metro- 
politanis,  et  Caihcdrallbus  tant  iam  existentibus , quant  novitér 
ureclis  Ecclesiis  , in  quibus  auimarunt  respectivorum  Paro- 
cliianortim  cura  cxercert  solct,  firnia  etiam  in  posteruni  debito 
modo  servabitur.Cuilibet  veto  ex  antedictis  pro  tempore  exi- 
stentibns  Arcliiepiscopis  , et  Episcopis  peculiarem  tribuinius 
facultatetn,  ut  inspccto  statu  bouoruui,  ac  redituum  proprii 
respective  Capiiuli,  et  Poeuitentiariis  , Theologalibnsque  Prae- 
bendis  congrue  proviso , alias  in  posteruni,  iuxta  provcntuuin 
ijuantltateni  , vel  Dignilatcs  , vel  Canonicatus  untim  corpus 
cuin  veteribus  efiieientes  , et  simul  de  consuctis  quotidiauis 
distributlonibns  participantes  , collatis  cuui  Regis  consillis  , de 
iiovo  erigerc  libéré , et  licite  unusquisque  possit  , ac  valeat  , 
salvis  tanien  , et  integris  manentibus , vel  in  suo  robore  re- 
spective restitutis  iuribus  omnibus  , aut  praerogativis  , quibus 
Capitula  praedicia  ante  aniiuni  luillcsiinum  octingentesimum 
tertium  légitimé  potiebantur  , et  quibus  bac  Nostra  Constitu- 
lione  nominatlin  dcrogatuni  non  fuerit;  salvis  praeterca  , vel 
restitutis  , ut  aniea , in  quorumllbet  beneficiorum  ad  praefatas 
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Dioeceses  periinciuium  collaitonibus  , iiisi  secus  in  posterum  , 
muluo  utriusque  partis  conscnsu,  aliqua  in  parte  coiisiituaiur, 
tam  rcscrvaüonibus  , et  aflfeclionibus  Apostolicis  , quant  iurc  , 
vel  privilégie  eidom  carissimo  in  ' Christo  lilio  Nosiro  Victorio 
Emmanueli  Sardiuiae  Régi  lUustri , Eiusque  Successoribus  ad 
eaa  Dignitates,  vel  Canonicatus  praedictarum  Caihedralium  , 
aut  CoUegiatarum  Ecclesiarum  , aliave  bénéficia  piacsentandi , 
vel  respective  nominaudi , ad  quae  ante  annum  uiillesitnuni 
octingentesimum  terlium  ex  iure , vel  privilcgio*  praedictis  , 
aliove  titulo  légitimé  praesentabat  , vel  nominabat  •,  salvo  de- 
nique  , vel  restituto  quovis  iurepatronatus  quod  lam  Eccle- 
siasticis , quam  Laids  personis  , familiis,  commuuitatibus  , ci- 
vitalibus  , collegiis  , abisque  omnibus  in  eorumdem  Capitulo- 
rum  Dignitates  vel  Canonicatus , aliave  bénéficia  , ut  supra  , 
légitimé  competobat.  Unicuique  insnper  ex  noviter  creciis  Capi- 
tulis  Cathedralibus  , ut  eorum  Dignitates  et  Canonici  capitu- 
lariter  congregati  pro  respectivae  Ecclcsiac  rerum  spiritualiiim , 
ac  temporalium  felici  directione , onerumque  illis  incumben- 
titim  supportatione , divinorum  oiüciorum  quotidiana  recitatio- 
ne,  et  missarum,  sacrarumque  functionum  celebratione , quae- 
cumque  statuta , licita  tamen,  et  honesta,  sacrisque  Cauonibus, 
et  Constitiuionibus  Apostolicis  minime  repugnantia , praevio 
ordinarii  loci  examine  , et  approbaiione , de  novo  edere  f at- 
que  édita  reformate  , et  in  roeliorem  formam  redigere,  atque 
ab  iis  , ad  quos  pro  tempore  spcctabit , sub  poenis  in  conira- 
venientes  statuendis  , observari  facere  libéré,  ac  licite  pos^int, 
et  valeant , eadem  Apostolica  Auctoritate , licentiam  harum 
tenore  impertimur.  Quod  vero  perlinet  ad  supradictartim  Ec- 
clesiarum tam  Arcliiepiscopalinm  Taurinensis,  et  Vcrcellensîs, 
quam  Episcopalium  Albensis  , Alcxandrinac,  Aquensb,  Asten- 
sis  , Augustanac  , Bobiensis  , Bugelleusis  , Casalensis  , Cune- 
ensis,  Dertouensis,  Fossanensis,  Eporediensis,  Monlis  Regalis, 


PiiiarülieiiUs  Sahitiaruin  , ac  ScgVisiaae  a prinmeva  uiiàm 
creciione  vacaniium  , canonicam  provîsioiiem  landaio  carisaïteo 
hi  tliristo’’  fUio  Nostro  Victorio  -Emmanüeli  Sardifiiae^’H^i' 
lUusU'î , air  modorno  Sabaudiae  , Moniîafcrrâd 
/)uâ,’’àc  Pedcmonnî  Principi', 'illiastpie  Succéasoribus  ipiîfi'j 
cl  eoruia  icinporalî  Dominio  stibditis  in  [megritate  obéÆcodaa 
Saaciao  Sedi  persisicntîbus,  ias  nominandi  ' infra'  tenipws  a*  uïr«4 
praefuiiuim  Nobis,  ac  Roinano  Pontifici’ pro  tempère  ciieHeiKt 
Ecclesiasiicas  idoneas  pcrsonas  in  Archiepiscopos,  et  Rpiscoprts 
prauficicadas , proiit  aiitca  quoquc  notninare  consucVcéur»¥v 
niliil  taaicu  circa  id , qnod  lain  quoad'praedictaS  numinatid^ 
aes  , Cl  canonicam  provisionera  , qnain  qnood'  examen  j‘ et 
consecraiionem  nominaiorum  ante  aunum  ’ mUlcaimuia  (Vdlin- 
gcntcsitnum  terüuni  scrvabatur  , innovantes vigore  praCsen- 
tium,  confiruiamus,  ac  de  novo  insuper  pcrpetüo  coiiccdînMis, 
atque  trlbuimus.  • ' ' '■■■  '''  '"I  ■■<r  n-.i.lA- 

Nunc  autem  ut  duorum  Monasterîornm  ordînisiSaitcii  Be- 
ncdiclî  Abbaiiarum  nuncupatomm  pridem  nnllius  Diocccâs 
cvistenliuin,  S.nictl  Michaelis  de  Clusa  et  Sancti  Benigni'  d^ 
Fructuaria  oh  illorum  antiquitatenl  , et  ccicbritatem  èonstans 
ineniuria  servemr  , 'atque  volis  eliam'  praclaadati  iVictorii 
KminaiiucHs  Regis  bcnigiic  indulgcannis  , eadem  Monaslerïa  , 
qiiac  iam  antea  una  cum  tribus  aliis  per  priniodictas  Apostèi; 
licas  literas  aniio  millesimo  octiiigcntcsinio  tertio  éditas,  omnino 
suppressa,  et  extincta  fueranl , et  quorum  bona' in  vim  dé- 
cret! antediciae  bonae  memoriae  loannis  Baptistae  'Cardîiia'lis 
aiiao  millesimo  oclingentesimo  qulnio  Auctoritate  Nostra' latij 
inensis  Arcliiepiscopali  Tauriiiensi , et  Episcopal!  Eporedieiisl 
fueranl  uiiiui , et  applicata  , (irnia , atque  integra  nianeme 
supprcssionc  status  , et  qualitatis  nuliiiis  eadem  Monasteria 
Sancti  Midiaclis  de  Qusa  , et  Sancti  Benigni  ^dc  ‘ FnlctiiSria 
praefaii  ordinis  Sancti  Bencdicli  Abbalias  nuncupalas  , et  in 
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commendam  ab  Apoaudica  Sede  coniierrl  solitas  io  antiquis 
reap«ctivis  earan)  Ecclesii»  d«  novo,  abaque  tamen  nllo  sepa- 
raui  territorio , et  ordinariae  iuriadicûonis  exercitio , in  ido- 
aeis  personis  Ecclesiastieis  a Mobis , et  Romanis  Pomificibua 
successoribus  Nostris  modo , et  forma  , ac  termials  iam  ante 
praedictam  suppressionem  statmis  , atque  usitatis  ad  praefati 
Regis  nominationem  conlerri  deinceps  valeant , in  perpetuum 
erigimas,  et  insiituimus  ac  proinde  omnia,  et  singula  bona, 
proprietates , reditus  , et  proventus  cuilibet  ex  praedictis  dua- 
bus  Abbatiis  ante  memoratam  illarum  suppressionem  spectan< 
tibus  , a praedictis  Tamrinensi  et  Eporediensi  mensis  dividimus, 
et  absUahimos , atque  unicuique  Abbatiae  prorsus  intégré , ac 
libéré  restitui , et  consignari  voinmus,  et  mandamus.  Et  quo- 
niam  in  ipsis  duabus  Abbatiis  erecta  pridem  reperiebantur 
Seminaria  puerorum  Ecclesiastica , quorum  redintegraiionem^ 
déficiente  in  posterum  ordinarii  praesentia  , uiinime  expedire 
arbitramur,  idcirco  quaelibet  bona,  reditus,  et  proventus  iam 
hisce  Seminariis  pertinentes,  aliis  Seminarüs  puerorum  Eccle- 
siasticis  illarum  Dioecesium , quibus  dictarum  Abbatiarum 
territoria  incorporata  dignoscentur,  perpetuo  intégré , ac  libéré 
uniffius  , applicamus , et  appropriamus  , sub  lege  tamen  in 
Seminariis  ipsis  alendi , atque  educandi  tôt  pueros  in  locis 
antiquum  praefatarum  Abbatiarum  territorium  iam  efforman- 
tium  respective  natos  , quoi  adiunctis  cuiuslibet  Seminarii  re- 
ditibus  annuatim  respondeant;  ex  quorum  quidem  puerorum 
numéro  , duo  a pro  tempore  existen  tibus  Sancti  Michaelis  de 
Clusa  , et  Sancti.  Benigni  de  Fructuaria  respectivis  Abbaiibus 
Commendatariis  erunt  successive  nomiuandi.  Demum  ut  in 
fttturis  dictarum  noviter  erectarum  Episcopalium  Ecclesiarum, 
videlicet  Albensis  , Alexandrinae , Augustanae,  Bubiensis  ,'Bu- 
gellensis , Dertonensis  , Fossanensis  , Pinaroliensis , et  Segusi- 
nae  provisionibus  Apostolicis  de  more  couficiendis  eadem  res- 
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pt-ctiva  taxa  servctur,  quae  ante  priorem  illaran»  auppi^aeMtatia 
iii  libris  Camerae  Apostolicae  tan  rerat  descripta  y tuqiia:  Kptr 
scopalis  Euclcsla  Cuneen&ia  , ac  ctiant  >au«0ta  atat4!>iâBHi)Utan 
tione  AbUaiialium  Sancii  Micbaelia  de  Clusa > et  Sancû  Benigni 
de  Fraciuaria  Ëcclesiaruin  nova  taxa  in  ip»iu$' CanOrae.  Apet 
stolicae  libris , modo  «t  forma  oonsueiia , in  illarum  qjaoqitA 
Apostolicia  proviaionibus  de  more  servauda  conüciainr^  voltt-i 
tpiis  , atqiie  mandamua.  . • , r.i  • - î j:>  , i 

. Ut  autem  Lie  ipsa  opportunitate.  apirituali  qaoqtie  rogimiiil, 
allorum  Cliri&iifldeliuui  auintis  supradicil  Regis  temportiU  do< 
uiiitio  pariter  subiectis  , et  comnioraolibus  in  quinque  locis 
Tulgo  Duncupaiis  Gravellona,  Cassolo  ivecohio,  Cassolo  nnovo, 
Vigiiarello  , et  Villanova , intra  ÜRiites  amplae  Novariensis 
Dioecesis  consUtentibua  , expedttiu9  ,-atque  utUius  conaulatar, 
praevla  illorum  exemptione  , ac  liberatione  a quocuntque  No- 
variensis  AntUtItis  ordinario  iure , et  «ubioctioue,  eadein  qniu* 
que  supra  enunciata  loca  coni  suis  Parocbialibus  territorüs  , 
et  aliis  Ecclesiis,  persoiiis  tam  Ecclesiasticis  , quam  Laieis  , 
et  locis  piis  in  illis  fortasse  existentibus , finiiimae  Dioecesi 
Vigicbaneusi  perpeiuo  uuiuius , et  incorporanius,  ac.  futur!, 
et  pro  tenipore  e.vistcniis  Viglebanensis  Episcopi  lurisdktioai , 
obedientlae , et  auctoritati  subiieiraus  , atque  suppunimus. 
Quuin  vero  opportunum , et  conveniens  Nobis  sii  visum , 
praefati  quoqiie  Victorii  Eminauuelis  pelitione  concurrente.  In 
amplo  Sahaudiac  Ducatn,  in  qtio  olim  una  Metropoliiaua , et 
très  Cathédrales  Ecc.lesiae  erectae  reperiebantur,  quas,  per  Apo-, 
stolicas  nosiras  lituras  sub  dalurn  Romae  apud  Sanctam  Ma-> 
riam  Maiorein  anno  incarnatioiiis  Dominlcae  millesiroo  ociiu- 
geutesimo  primo  , tertio  kalendas  decembris,  quarum  .initiutn 
qui  Chrisli  Domini  vices  suppressimus,  et  extinximus  , novam 
doindc  in  ci.sdem  literis  pro  toto  Ducatu  praedicto  Episcopa> 
lem  Camberiensem  Sedem  erigentes,  dum  matura , et  diUgenti 
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(leüberatione  porpenditur , si,. et  in  qno  numéro  aliae  Ekxle- 
siae^de  novo  erigendae  a Mobit  sint  Cathedralem  intereaCam- 
))erioiM0iu<-Ec<ilesiadaJj- cnlua  Sedes  ia  Principe  Dncatua^Urbe- 
constituta  «M,  iaMetropoIntanana'  erigere;  liinc  Nos  ad  maiorem 
D«i' omnipotemis'  gloriam,  et  Catliolicae  Ecclesiae  spleudoieni, 
simalque  Ciiristlfidelium  'Utilitatein',  supradictam  Episcopalem 
Ek^lesiain<‘Camberienâetti'  snb  titulo  Sancti  Francise!  Salesii 
Episcopi , et  Confessoris , cum  suo  existeute  Capitule , praevia 
illiu»  oraiiimoda-  solutione , et  exemptione  a quocumque  Mc- 
iropolnico  iure  , ' depeadéntia  , ac  subiectione  Archiépiscopal i 
Ecclesiae  > Logdunensi oui' ad  praesens  suiTragatnr,  praestiio 
iaiD  a-  dilecto  in  Christo  'filio  Nostro  losepho  Sanciae  Roinanae 
Flcclesiae  Presbytero  Cardinali'  Fesch  nuncupato  modemo  Ar- 
chiepiscopo  conseosu , et.eiusdem  Ecclesiae  Capituli  consen~ 
sum  ad  cautelam  supplenies  ÿ de  specialis  dono  gratiae , ad 
Arcliiepiscopalis  Metropolitanae  Ecclesiae  gradum , et  dignita- 
tem  extolUmus , fîrmo  manente  favore  praedicli  Victoril  £»!■> 
mannelis,  eîusque^  Successorum  iure  nominationis  ad  eant 
Ecclesiam  , prout  ei  antea  competebat.  Eidem  noviter  erectae 
Metropolitanae  - Ecclesiae  in  suifraganeaui  interea  assignatnus 
Elpiscopalem  Ecclesiam  Angustanam  , quam  de  novo  pariter  , 
ut  supra' , ereximus  , quae  dura  aniiquitus  existebat , sufTra- 
ganea  crat  Archiepiscopalis  Ecclesiae  Tarantasiensis  in  eodeui 
Ducatu  positae  , eamdemque  Archiepiscopi  Caïuberiensis  iuri 
Metropolitico  perpetuis  futuris  temporibus  simili  auctoritate 
Nostra  .\postollca  subdimus,  et  lubmittimus,  reservantes  Nobis 
eidem  Camberiensi  Metropolitanae  Ecclesiae  illas  quoque  Ca- 
thédrales Eccleslas  , quas  in  Sabaudiae  Ducatu  de  novo  erigere 
iudicabimus , in  suffraganeas  assignare. 

Perpeadentes  practerea  ad  maiorem  tam  Pastornm  quam 
Fidelium  commodum  , et  uiilitatem  conducere  si  Episcopales 
Ecclesiae  Dertonensis , et  Bobiensis  de  novo  a Nobis , ut  su- 
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pra  , erçctae  ^j[anueusL  pptias,,  ad  qu^m  .i»be<n  freqneiuitHi , 
et  cxpeditÎQr  esse  solet  a civitytil^qs  iUU  «iCiçesws,  qwftm  T«Ur 
rincnsi,  cui-auilquiius  subiecUe  erant,, MeuopoU  subüfûnttW'i 
Nicac'ensem  vero  » | iisdetn  de  causisj,  coovenieaûiM  piiafAlitt 
^leuopplitanae  lapueusl  Ecclesiae,  quant  ProvÎBeia«.AqdW«i 
în  Provincia  subdi  posse  ; bine  ^os , re  ôm,  qpQad.iNifewPT 
$em  Dioecesem  Aquensi  Capitula,  Sede  Arcbi«[»sC(Ppftlii 'va- 
cante a Nobi$  significata,  et  quateiius  opu»  sit,,  consQUau  fd- 
tufl  ArchiepUcopi  supplentes  , praelauu»  bîLcaeeosem.Cathedrai 
lem  Ecclesiain  a quacumque  suldectione  , et  depeqdePtia  a 
Mctropolitico  iurc  Archiepi»çopt  Aqueoais  de  ApostoUcae  poi 
tesutis  plenitudine  , subtrabentes  , eam  una  cuin  supradictia 
Cathedralibus  Ecclesiis  Dertoneosi , et  Sobienai  Archiepiseopi 
lauuensis  Metropolitico  iiiri  perpetuis  futturia  tetnporibus,  siotUi 
Apostolica  Auctoritate , subdimus,  atqae  aubmittinius.  i 
Quoniam  veto  Caprariae  insula  , quae  aune  lempot-ali  do- 
mloio  Sardiniae  IVegis  snbiecta  est  ab  AdiaoaBsi  Gvitate , 
cniiis  mine  AntUtiti  siibest , quaœ  a lanpeiiai  urbe,  euna  qua 
illius  insulae  babitatures  fréquentions  conmlercii  aecessitudinem 
lialtcnt , Diagis  distat  ; Nos  pracdictam  Caprariae  iosiilain  CUin 
.suis  Clero  , et  populo  , habito  iaai  Àdiaceasis  Epucbpi  ooo- 
sensu , ab  ciusdem  Dioecesi  subtrabbaus  , et  lantiensi  üioe- 
resi  de  Apostolica  Auctoritate  Nostra , unkaus  , atque  incor- 
poraiaus.  ^ ,, 

Quocirca , dilecto  in  Christo  filio  Nostro  Paulo  losepbo 
Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytero  Cardinali  Solaro  nun- 
cupato,  oliin  Episcopo  Augustae  Praetoriae , quem  execiitorem 
praesentium  Nostrarum  literarum  Apostolicarttm  eligûnus,  ac 
depuumus  , ad  boc  ut , cousiito  de  libéra  redintegraribne 
autedictoruni  omnium  boHorum  , atque  redituuiu  , ipse  per 
se  , vel  per  aliam  , seu  per  alias  personam  , scu  personas  in 
Ecclesiastica  dignitate  xonstilutatn,  seu  coiistiiutas  ab  eo  spe- 
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cialiter  «ubdetegandam  , vel  snlxleicgaridas' , pro ‘supra  dicta* 
Mira  >AMbi«fdscepaliain , et'  Episcopalium  Eccleüianun  nova 
Mreelione  y ’ <nec , non  Capkulorum  numéro  vel  iam  iupenus 
cKtlinodm' enanciato  , vel'post' adcuratam  Dignitatum  , 'et  Ca- 
Dooicprum  actd  existentium  Terificàiionein , fîriniter  iuxta  illam 
pro  ^^nalibet  Ecclesia  declarando , ac  pueromm  Ecclesiasiico* 
ram  Seininariorum  , ac  meltsanim  Episcopalium,  et  Capiiula- 
riom  respectivis  institution ibus , ac  dotationibus  j itemque 
terrildrierum  unamqiiamque  Archiepiscopallum,  et  Episcopalium 
tara  iam  existentium  , quam  noviter  erectarum  Ecclesiarum 
Dioeoeeinl  efformaïuium  respectJva  adsignaiione  , novaque  st- 
mlHter  erectione  praefatarum  duarum  Ecclesiarum  Abbatialium, 
ceteriaque  aliis  in  hisce-Nostris  literis  contentîs  , atque  slatu- 
ds  , onmia  , et  skigula  , quae  taecessaria  dignoverit  gerere  , 
facere , dispontre  , ac  statuere  , omnesquc  ' cuiusvis  generis 
qtiaestiones',  ac  controversias  super  praemissix  forsitan  exori- 
tiiras  , examiaare  , iudicare  , et  deûnirc  libéré , ac  licite  pos- 
ait , et  valeat , necéssarias  omues,  et  opportuuas  facultates 
conceditnas  , et  impertimur , simulque  eidem  Paulo  losepho 
Cardinal!  iniungimus  , 'ut , post  completam  harum  litérarum 
executioném  actoi-nm  omnium  authenticum  exemplüm  infra 
bimestre  ad  urbem  trbnsmittere  teneatur  in  concistorialex  ta- 
bulas referendum. 

Praesentes  autem  literas  , et  in  eis  contenta  quaecumque 
nullo  nnqnam  tempore  , etiam  ex  eo,  quod  qukumque  in 
iis  interesse  habentes  , vel  habere  praetendentes  Vocati  , et 
aiidlti  nOn  fuerint  , Xc  audit!  quoque  prdemissis  non  consen- 
serint,  de 'subreptionis  , vel  obrepdonis,  aut  nullitatis  viilo  , 
sen  intentioais  Nostrae  , vel  quovis  alio  substantiali , et  iiiex* 
cogitatOj  defectu  notari , impngnarl.,  iiivalidari,  In  ius  , vel 
controversiam  ileduci  , aut  adversus  illas  quodcumqiie  iuris , 
vel  facti , aut  gratiae  rcmedium  iinpetrari  posse , nec  illas  sub 
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quibnstM  • defogaiionibus  , aut  aliis  contrariU  disposiiiobibtw 
compn^ndi,  eed  tamqaam  ed  Divini  Gnhus  anginenuim  ^ 
ad  Christifidelium  spirituale  regimen  in  eoruni''an!aiaVum“Sa> 
lateaii  éditas , et  ' emanatas  , ab'  illis  sempar^  exdpi',  sàlîJtw- 
qué , ôt  cfflèaces  esse,  et 'fore,  snosqucplenarids  j et ‘kitegros 
eifoctus , sortiri  et  obtinere,  Sicque  ab  omnibus  observarilj  et 
ita  per  quoscuraque  Indices,  Ordinarios  , vel  Dfelegatos’J  qua* 
vis  auctoritate  fungcntes,  sublata  eis  qualibct  aliter ’iudicaïulij 
et  • iuterpretandi  faciiUate,  iudicar! , et  definh-i  debere  volthnbs, 
atqoe  mandamus.  Et  si  secus  super  bis  a qnoqna<n''quàviS 
aactoritate  scienter,  vel  ignoranter  coiitigerit  atteniarî,  irrituin; 
et  inane  decernimus,  non  obstantibus 'qiiibnsvis  etiam  iti  FrO- 
vindalibus  , vel  Generalibus  Conciliis  ediiis'  Gonstituiioidbus 
et  Ordinationibus  Âpostolicis  , ac  Nustris  i et  Cancellnriaé 
Apostolicàe  rcgulis , neenon  supradictaruni  Ecclesiarum  ^ etiam 
confirmatione  Apostolica  , vel  qoavis  firinitate' alia  roboratis 
statutis  , consuetudinibus  , concession ibus  , et  indnltis  etiam 
specifica  , et  individua  mentione  dignis  , quibus  omnibus  , et 
singulis  , eorumquo  toiis  tenoribus  , et  formis  , etiamsi  de  illis 
specialis  , specifica  , et  individua  mentio , $eu  quaevis  alia  ex- 
pressio  habenda,  aut  alia  aliqna  exquisita  forma  ad  hoc  ser- 
vanda  foret , illorum  tenores  praeseutibns  pro  expressis  ha* 
bentes  , ad  singulorum  omnium , et  praemissorum  eflectum  , 
latissime',  et  plenissinae,  ac  specialiter,  et  expresse  derogamus, 
et  derngatum  esse  iniendimns , ceterisque  contranis  quibus* 
rumque.  Volumus  autem  , ut  praesentium  literarum  transum- 
ptis  , etiam  impressis  , manu  taraen  alicuius  Notarii  publici 
subscripiis , ac  sigillé  personae  in  Ecclesiastica  Dignitate  consti- 
tutae  munitis  , eadem  prorsus  fides  ubique  adhibeatnr , quae 
ipsis  praesentibus'adhiberetur  si  forent  exlubitae  , vel  ostensae. 
Mulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginara  Nostrarum 
circiuuscripdonis , crectionis , constitmiouis  , extinctionis , an* 
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umIUIioqU  jr  auignaüonis , cleyalionis^  eiemptlonU  , UboroUo'' 
nis , .1  subit^üoais , suppioaitionU»  reservaiioBis,  . (eetûfuiqnU  , 
(^iqapiliraûoaiat,, ii(DpnriUioB«$  , unionis,  appropifUtioMB , m-r 
corppratipnisv  con(;«a»iQRjs  ,ff<i£ulta(is  , iodulti , mandati , d£r 
çrBti,’  et  voluatatiadafriqgere,  yel  ci  ausu  temerario  coDtrairfl. 
$i  quU/  autem  hoci;  auepure  praesuaapserit , tndignationam 
umnipQMRUa'Dei  >/ac  Baatorum  Putri,  et  Pauli  Aposti>loruin 
Qus  se.noveiit  incursurum.  , -ii.  . ; / 

,,  Datum  Romae  apnd  Saoctam  Mariam  Maiorem  anno  Iocar> 
padonia  ) OoeaUdcae  mUle&iino  octingemesimo  decimo  septimo  ^ 
seato  dacûno  Ualendas  augusti  , PontiBcatus  Nosiri  aoRO  de- 
cimo  octavo.  Loco.r^  pluinbi.  •.  • . ■ n 

.Super  quibus  literis  Apostolicis  praeseoa  transutnptum  cou> 
feci  praeaeaiibus  DD.  Famciaco  Lavizzabi,  et  Odoabdo  Lab- 
nuzzi  Teat.  - Subacript.  RoccusTrA.  Concordat  cum  Originale. 
Suba.  F.  laoLA  OiHcialis  Deput.  Coad.  Subs.  A.  Gard.  Pro- 
dalarius.  ; . , ,,  , ; , . . , ,,  , . 

. e '.li.  •,'1'i  . r..  J».*  î'-  ii  . ; ’jiiiîî  ‘■'I  . 1-  ■ : 

.■.•i!]  i -i  y.t  CCXLII.  , , ,,  j,i,  > 

i-l  I -"'f'J  ■■■  Jl:(f  ■ '"é  y ■ . l l 

1817  , 10  seplembre. 

. • . i.  . :n-  .t  . ■ 

-i.-.  J.'.:  i.--  'VIENNE  ’•  • liî.. < 

^cte  ^accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , ' 

• i.cni.i  ou  TraiU  de  Paris  du  30  novembre  t8i5.  <. 

• A . J ' f 

^ ^ ArcUres  <le  Cour,  Tnûti^»  paquet  xixvm,  a.  9.  , . . 

au::  ; 'lo 

Sa  Nlajesié  le  Roi,  de  Sardaigne  ayant  été  amicalement  in- 
vité par  S.  M.  l’Emp^ur  d’Autriche  , S.  M.  le  Roi  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande,  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  , et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruasies , A ao 
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ctfder  »a  Traité  défiaitif , et  aux  ConTeuiioBs  conclues  à Pa- 
ris le  ao  noveotbre  i8i5,  entre  leurs  dites  Majestés  d’uue 
part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  d’amre  paît: 
et  Sa  Majesté  Sarde , après  avoir  eu  communication  tant  du 
dit  Traité  définitiT,  que  des  Traités  et  Conventions  y joints, 
n’ayant  rien  plus  à ceeur , que  de  donner  à S.  M.  l'Empereur 
d’Autriche  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d’amitié  , qui 
sont  eu  son  pouvoir,  a muni  i cet  effet  de  ses  pleins  pou- 
voirs le  sieur  Comte  Joachim  Alexandre  Roe^ , Chevalier 
Grand-Croix  et  Commandeur  de  l'Ordre  RoyM  MSitaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare , Conseiller  de  S.  Mi  le  Roi  de  Sar- 
daigne, et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  Impériale  , Royale  , Apostolique , pour  en 
son  nom  donner  acte  de  cette  accession  , lequel  en  consé- 
quence déclare  , que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accède  par 
le  présent  acte  envers  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  aù  dh 
Traité  définitif  du  ao  novembre  i8i5,  ainsi  qu’à  toutes  les 
Conventions  additionnelles  de  ce  Traité  , lesqueb  Traités  et 
Conventions  du  ao  novembre  sont  censés  insérés  ici  de  mot 
à mot  , en  s’engageant  formellement  et  solemnellement , non 
seulement  envers  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche , mais  aussi 
envers  toutes  les  autres  PuÎMances  et  États  qui  , soit  comme 
signataires , soit  comme  accédantes , ont  pris  part  aux  dits 
Traités  et  Conventions,  à concourir  de  son  cdté  à l’accomplis- 
sement des  obligations  contenues  aux  dits  Traités  et  Conven- 
tions qui  peuvent  concerner  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  présent  Acte  d’accession  sera  ratifié  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  remise  de  l’acte  d’acceptation  et  avant  l'expi- 
ration du  dit  terme , il  sera  procédé  à l'échange  des  instru- 
mens  de  ratification  de  l’accession  d’une  part , et  de  ratifica- 
tion de  l’acceptation  d’autre  part. 

En  fui  de  quoi  Nous  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Sarde  avons 
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en:;v«rta  de  nos  pleins  poovoira ,,  dont,  copâs  testera  ci-)oùue 
signé,  leu  présent  Acte  d’accession.  ' 

Fais  à Vienne  le  lo  septembre  1817,-  . • .• 


f I 


Le  Comte  Rossi. 


rr.'i 


• ■ ' t J . . ■ . f_  -'  • f - t ■ : 

R^ifii  /MT  S.  M-  le  premier  novembre  181 7. 

X-  - *'  >■  î '.--  , , £,  n .T  . f'*v 

/>«  Comte  Martin  dJgUé  etc,^  a signé  le  g avril  1818 
T facto  daccession  envers  la  - Grande  Bretoffie;  ratifié  par  S. 
^ le . sa  mai  1S18.  , 

Le  Comte  iCastedjUftr  etc,  envers  te  Roi  de  Prusse  1 8 avril 
i 18  î8  ratifié  par  ' S.  M.  le. as  mai  de  la  même  armée. 

Le  Marspiit  A^ri  de  Sostegno  etc,  le  5 juin  i8i8  envers  la 
I France.  ; ratifié  , par  S.  M.  le  aô  jrùn  de  la  même  année. 
Le  Comte, Cotti  de  -.Brusasco  le  a8  août  1818  envers  la  Rus,- 
i sie  : ratifié  par  S.  M.  le  premier  octobre  de  la  même  année. 
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1817  , 20  septembre. 

■ ’■  VIENNE 


)U  ( 


Acte  d acceptation  de  f accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
. . .tau  Traité  de  Paris  du  20  novembre  ■ i8ib. 


Arcliivei  de  Cour,  Tnitée,  paquet  xxxvm  , n.  p. 

' \ 

,Sa  Ma)eslé  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  au  Traité  dé- 
finitif conclu  et  < signé  à Paris  le  20  novembre  i8i5  par  un 
acte  d'accession. délivré  par,  le  sieur  Joachim  Alexandre  Comte 
de  Rossi  etc.  etc. , son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire. près  S.  M.  Impériale  Royale  Apostolique  , muni 


3ÿo 

des  pleins  pouvoirs  de  Sadlte  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , 
duquel  acte  d’accession  la  teneur  suit  ici  de  mot  à mot. 

M Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  été  amicalement 
« invité  (A?-.-  CCXLII). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  a autorisé  le  soussigné 
Son  Ministre  d’Ëut  et  des  affaires  étrangères  à accepter  for- 
mellement en  Son  nom  la  dite  accession.  Le  soussigné  déclare 
en  conséquence,  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique accepte  par  le  présent  acte  l’accession  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  , s’engageant  réciproquement  envers  Elle  à con- 
courir de  son  côté  à l’accomplissement  des  obligations  conte- 
nues dans  le  dit  Traité  , pour  autant  qu’elles  peuvent  con- 
cerner Sadite  Majesté  bnpériale. 

Le  piésent  acte  d’acceptation  sera  ratifié  dans  le  terme  de 
trois  mois,  et  avant  l’expiration  du  dit  terme  il  sera  procédé 
à l'échange  des  instrument  respectifs  de  ratification  de  l'ac- 
cession et  de  l’acceptation. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministre  d’Ëtal  et  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriclie  avons  signé  le 
présent  acte  d’acceptation  , et  y avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes.  , 

Fait  à Vienne  le  ao  septembre  1817. 

Mkttcmiicb.  . 

Ratifié  par  S.  M.  t Empereur  d Autriche  U ao  août  1818. 

L’acte  acceptation  de  la  Grande  Bretagne  est  daté  du  a8 
avril  1818,  et  ratifié  par  S.  M.  le  3 1 mai  suivant  : celui 
de  la  Prusse  est  daté  du  G,  et  ratifié  le  20  mai  1818. • ce- 
lui de  la  France  est  signé  le  5,  et  ratifié  le  1 3 juin  1818; 
l'acceptation  de  la  Russie  est  datée  du  3 1 août , et  ratifiée 
le  1 7 septembre  1818. 
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i8j7  , 7 novembre, 
.‘-.i  •r.j  i-.i  ‘ . 


TURIN 


Àrticïei  de-  protection  accordée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
à la.  Principauti  de  Monaco  convenus  entre  les  Plénipoten- 
tiaires de  S.  'M.  et  ceux  du  Prince  de  Monaco. 

1 . .1 


AnhiTM  da  Cour,  Tnité» , paquet  xxxtui  , b.  i8. 


11  Tnttato  di  Parigi  del  ao  novembre  i8i5  avendo  deter- 
minato  , che  le  relazioni  ristabilite  da  quello  delli  3o  maggio 
i8i4  tra  la  Francia  ed  il  Principato  di  Monaco,  ceaserebbero 
per  aempre  , e che  le  atesse  relazioni  eaiaterebbero  tra  Noi  cd 
il  deito  Principato , lia  il  Principe  Onorato  di  Monaco , mio 
amaibsimo  Cugino,  apedito  a questa  Reale  Nostra  Residenza  , 
il  di  lui  figlio  Gabriele  Onorato,  Duca  di  Valeniinois,  mu> 
nlto  di  aua  procura  generale  per  adaitare , di  concerto  co' 
Plenipotenziarii  da  Noi  nominaii , aile  nuove  circostanze  ed 
alla  posizione  in  cui  trovasi  il  detto  Principato  verao  i Nostri 
Stati , le  disposizioni  del  primordiale  Trattato  di  protezione 
btipulato  a Péronne  li  i4  seuembre  i64i  tra  la  Francia  éd 
il  Principe  Onorato  di  Monaco. 

Ed  avendo  Noi  accondisceso  aile  demande  di  detto  Duca 
di  Valeniinois , Principe  ereditario  di  Monaco  , mediante  gli 
ariicoli  di  concessione  corne  sovra  concordati  , ed  a seconda 
anche  di  quanto  ci  venue  dal  medesimo  proposto,  quali  sono 
del  ténor  seguente. 


I. 


3;a 


Vi  $arà  in  Monaco  una  guarniglone  dl  un  taet-ùo  Battaglioiie 
di  Fanteria  Picmoutese  per  custodire  quclla  piazza,  risiedervi, 
e prestarv'i  scrvizio. 

II  Principe  di  Monaco  posto  nelle  atease  relazioni  con  Sua 
Maestà  , in  cui  era  colla  Francia  , sarà  Capitano  e Govema* 
tore  per  Sua  Maeslà  di  delta  Piazza  , noininato  con  Regie 
Patenti  , e cosi  pure  lo  saranno  dopo  di  lui  i suoi  eredi  e 
auccessori  ncl  detlo  Priucipato , celle  stcsse  auiorità  c facohà 
che  hanno  i Gcncrali  Couiaudauli  le  altre  piazzc  forli  de’Regii 
Stati  sugli  Uiiiziali  e aoldati.  Godranno  qucati  delle  stesac 
paghe  e vantaggi  cite  a’uaa  nelle  altre  guarnigioni  degli  Stati 
di  Sua  Maeatà.  Il  Principe  darà  la  parola  e terrà  le  cbiavi 
délia  piazza. 

IL 

Vi  sarà  in  detta  piazza  un  Luogotenente  del  Principe  per 
coinandare  la  guarnigione  in  sua  aaseiiza,  al  quale  poato  Sua 
Maeslà  ha  nominato  per  la  prima  volta  il  signor  Cavalière 
Maggiore  Generale  Lunel , e venendo  detto  posto  a rendersi 
vacante  , Sua  Maestà  éd  i suoi  Successori  vi  nomineranno 
sempre  una  persona  distinta  e grata  al  detto  Principe. 


Ul. 


Se  per  caso  di  guerra  o per  altri  motivi  esigesse  il  servizio 
di  Sua  Maestà  di  auineniare  la  guaruigione  di  Monaco  con 
altri  soldati  Picmoiitesi , saranno  essi  sempre  sotto  il  coniando 
del  Principe  nella  di  lui  qualità  di  Governatore  delle  arroi  di 
Sua  Maestà  in  detta  piazza. 
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11  Luogotoaeate  e tuui  gli  alui  Uf&zIaU  Pi«tnonie$i  clie  cn- 
treranao  iitdia  piazza  , presleraano  gluramcnto  uelle  maul  del 
Principe  Governalore , cd  in  di  lui  assenza , in  quelle  del 
Luogoieneule  suddeuo  , di  custodirla  fedelmcnle  per  lui , e 
suoi  successori  sotto  la  protezione  .cd  al  servizio  di  Sua 
Maestà. 


V. 

Sua  Maesii  mamerri  a sue  spese  la  detta  guaroigione,  clie 
sari  esattameiue  pagata,  senza  che  il  dette  Principe  nè  i suoi 
sudditi  restino  per  tal  molivo  gravati  d'alcuna  spesa.  Gli  Uf- 
liziali  pagheranno  l’alloggio  corne  si  faceva  da’  Francesi,  e Sua 
Maestà  farà  corrispondere  dall’  Azienda  délia  Guerra  al  Prin- 
cipe una  giusta  indennità  pel  mantenUuento  delle  caserme  oc- 
cuçate  dalla  guarnigione. 

Le  dercate  ed  altri  oggeiti  cite  Sua  Maestà  ^edirà  a Mo- 
naco pel  mantenimento  deUe  sue  truppe  , saranno  esenti  da 
ogni  diritto  d’entraia,  mediante  le  débité  precauzioni  per  evU 
tare  il  contrabbaudo. 


VL 

Sua  Maestà  lascierà  il  detto  Principe  nella  sua  libertà  e so- 
vranità  di  Monaco  , Mentone  e Roccabruna  ( salvo  quanto  a 
questi  due  luoghi  il  disposto  daU'iuvestitura  delli  3o  novembre 
1816),  senza  clie  la  detta  guarnigione  nè  altri  possano  in- 
quietarlo  mai  , nè  iugerirsi  in  quanto  s’appariicne  alla  detta 
sovranità  di  terra  e di  mare  , e raeno  ancora  nel  governo  o 
giustizia  de’  suoi  popoli , o amministrazione  de'  suoi  béni,  ma 
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solamente  U detu  guaraigloue  sarà  impicgala  *a  casiodi^e  la 
piazza  , corne  si  disse. 

! 

VII 

Le  monete  di  Sua  Maestà  avranno  corso  nel  Principato  di 
Monaco , corne  ne’  Kegü  Stati. 

VIU. 

La  posizione  del  Principato  di  Monaco,  circondato  da  ogni 
lato  di  terra  dagli  Stati  di  Sua  Maestà , dovendo  stabilire 
delle  relazioni  con  qucsti  Stati  più  intime  , più  frcqucnti  , e 
più  neccssarie  di  ({uelle  che  esistevano  colla  Francia  , mentre 
Sua  Maestà  è disposta  a far  provare  agU  abitanti  del  Princi- 
pato tutti  quei  vantaggi  che  hanno  ragione  di  sperare  dalla 
benefica  sua  protczione  , con  istabilire  anche,  nella  distribu- 
zionc  delle  Reali  Sue  grazie  la  minore  diflerenza  possil^ile  tra 
cssi  ed  i propril  Suoi  sudditi,  dovrà  per  parte  di  detto  Principe 
regolarsi  la  legislazione  in  modo  che  i diritti  regali  e privativi 
di  Sua  Maestà  ne’  proprii  Stati  non  riccvano  da  essa  alcuu 
danuo  , che  le  comunicazionl  siano  assolutaraente  libéré  ira  le 
duc  parti  de’  Regii  Stati  altravcrso  il  detto  Principato  , e che 
non  serva  mai  questo  d’asilo  ai  malfattori  e disertori  in  esso 
lifugiati  dagli  Stati  di  Sua  Maestà. 

IX. 

Quando  piaccia  a Sua  Maestà  di  mettere  nella  delta  piazza 
Maggiori  , Aiutanti  , o altri  simili  Ulllziali  , £Ua  vi  destinera 
persone  gratc  al  Principe  , il  qualc  eserciterà  sopra  di  cssi 
l’auioriià  che  spetia  ad  un  Generale  Comandante  di  piazza 
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forte.  Gli  ahri  UfGziali , corne  Cannonieri , cd  anclie  U Cap- 
pellano  , Medico  cd  altri  lali  -saranno  sceiti  e pagati  da  Sua 
Maesü.  VL  sarà  nella  piazza  un  numéro  dl  dodici  Ârtiglicri 
cd  un  Capo. 

X.  ' 

Sua  Macstà  rlcevcrà  sotto  la  Rcale  sua  protczlone  e salva- 
guardla  perpétua  non  cite  de’Reali  Suoi  Successori,  quali  Sua 
Macstà  obbligherà  in  virtù  délia  présente  Convenzione,  il  detio 
Principe  di  Mouaco  , il  Duca  suo  figlio,  tutta  la  di  lui  fami- 
glia  , e tutti  i suoi  sudditi,  e le  sue  piazze  di  Monaco,  Mcn- 
toue  e Roccabruna  , co'  loro  teiritorii , giurisdizioni  c dipen- 
denze,  e cos'i  pure  tutti  gli  eredi  e successori  di  dctto  Prin- 
cipe , e li  difendérà  setnpre  contre  chiunque  volesse  indebi- 
taïucnte  ofTenderli.  Mantcrrà  il  detto  Principe  nella  stessa  li- 
bertà  e sovranità  in  cui  lo  troverà  , ed  in  tutti  i suoi  privi- 
legi  di  terra  e di  mare  , e giurisdizioni  che  gli  spettano , di 
qualunque  sorte  essi  sieno  , e lo  farà  di  più  comprendere  in 
tutti  i Trattati  di  pace.  Inoltre  il  detto  Principe  potrà  fàr  in- 
alberare  in  tutte  le  sue  piazze  e terre  lo  Stendardo  Rcale  in 
occasione  di  qualche  inquietudine  di  nemici. 

XL 

Avendo  il  Principe  di  Monaco  esposto  a Sua  Maestà , che 
le  sue  circostanze  di  famiglia  gli  renderebbero  troppo  diiücile 
il  inettere  sin  da  questo  punto  Se  èd  i Suoi  Rgliuoli,  corne  è 
suo  fermo  proposito  , ncllc  stesse  personali  relazioni  verso  la 
Maestà  Sua , in  oui  fnrono  sempre  i di  lui  antecessori  verso 
la  Francia,  Sua  Maestà  persuasa  délia  divozione  dello  stesso 
Principe  all'Augusta  Sua  Persona  e Reale  Famiglia  , e délia 
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pi-cmura  ch’eglt  si  iârà  , non  che  il  Duca  di  lui  figlio , di 
abbracciare  e seguitare  fedelmcnte  il  uuovo  sistema  Iuliano  , 
in  oui  il  Trattato  del  20  novembre  18 1 5 l’ha  irrevocabilmente 
fissaio , si  riscrva , cessate  che  sieno  le  dette  circottan»  , 
d’inipicgare  il  detto  Principe  e Snoi  fîgliuoU  in  cariche  conve- 
nienti  , per  dimostrare  la  vera  stima  che  ha  di  loro  , e di 
accordargli  anche  le  distinzioni  de’  suoi  Ordini  , e quei  mag- 
giori  favori , che  sarà  sempre  disposta  a compartire  ad  una 
Casa  illustre  già  per  antiche  investiture,  e da  più  secoli  ligia 
a questa  Corona. 

XII. 

Inoltre  Sna  Maesih  accorda  al  detto  Principe  e Suoi  Suc- 
cessori  dodici  paghe  di  soldaii,  che  saranno  corrisposie  nello 
stesso  tempo  che  sarà  pagala  la  guaroigione. 

XIIL 

Sua  Maestà  confermerà  ai  Principi  di  Monaco  tutti  1 privi' 
Icgi  loro  antica  mente  accordati  dalla  Real  Casa  di  Savoia  , e 
SI  c corne  cssi  ne  godevano  all’epoca  del  1792. 


XIV. 


Sua  Maestà  darà  ordine  alla  sua  Marineria  di  proteggere  il 
porto  e la  piazza  di  Monaco  corne  gli  altri  porti  e piazze  del 
suo  littorale. 

E qualora  il  Principe  cosî  elegga , sarà  anche  stabilito  un 
Console  o Vice  Console  di  Marina  a Monaco  per  tutti  i bi- 
sogni  del  comraercio  di  quegli  abitanti  non  che  de’  sudditi  e 
legni  di  Sua  Maestà  che  approderanno  in  quella  spiaggia. 


Digitized  by  Google 


^77 

' Ne’  diritti  d’ancoraggio  e lonnellaggio  non  si  £iri  dilTiiiciiza 
tra  i suddiü  di  Sua  Maeslà  e quelli  dul  Priiicipato,  c quautu 
aile  leggi  sanitarle,  le  Autorità  del  Principe  si  concerieranno 
seinpre  col  Magisirato  di  Saniià  siabiliio  in  Nizza  onde  prov- 
vedere  alla  oomune  sicurezza.  . 

Il  Principe  (krà  lo  oonvenienti  disposizioni , acciù  i Legni 
suddtd  di  Sua  Maestà  , che  approderanno  nel  porto  di  Mona- 
•coj'trovino  in  ogni  tempo  a provvedervisi  liberamente  di  ac- 
qua  sana  ed  abbondante. 

Abbiamo  aile  sovra  estese  condizioni  accooseniito  , e pro* 
iiiesso  in  parula  di  Re  di  osservarle  , e farle  inviolabilinenle 
c fedehnente  osservare. 

In  fede  dcl  che  abbiamo  firmato  le  presenti  di  Nostra  Ma- 
no,  e lo  medesime  faite  coutroeegnare  dal  Conte  Délia  Vallc, 
Nostro  Primo  Uâiziale  ed  incaricato  del  Portafoglio  délia  No- 
stra Segreteria  di  Stato  per  gli  Âfiari  esteri,  e fattovi  apporre 
il  sigillo  dclle  Nosire  Arml. 

Concordata  la  sovrascriita  minuta  di  dichiarazione , per  essore 

sottoposta  alla  Regia  approvazione. 

Torino , li  ^ novembre  tSij. 

Il  Principe  ereditario  di  Monaco 
Duca  m Valertisois. 

Dblla  Valle.  Montigi.io. 


Approuvés  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8 noiwière  1817. 
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Articles  arrêtés  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  ’Boi  de 
Sardaigne,  et  ceux  du  Prince  de  Monaco  en  exécution  des 
articles  de  protection  du  8 novembre. 

Arcbives  de  Courj  Traités  ^ paquet  xxxvni  y o.  aB. 

♦ • i ■ ■ . 

VITTORIO  EMANUELE 

rca  Gaaiu  di  dio  * 

t\E  T>T  .SA.RT)EORA  , DT  CTPRO  E DI  GERUSALEMME  y 
DÜCA  DI  SAVOIA,  DI  GEWOVA  CCC. 

PRt^CIPE  DI  PIEMOKTE  CCC.  CCC.  CCC. 

Dopo  elle  coii  solenne  Nostra  dichiarazione  dcll’  8 correntc 
mese  si  è da  Noi  ricevuto  sotto  la  Real  Nostra  protezione  e 
salvagnardia  perpétua  il  Principe  di  Monaco,  e si  è pure  sulla 
base  dcllo  disposizioni  dcU’antico  Trattato  di  Peronne  vigente 
lin  dall’anno  1641  tra  quel  Principe  e la  Francia  , determi- 
iiato  in  conformità  eziandio  dcUc  domande  rassegnatcci  dal 
detto  Principe  , i rapporti  di  protezione  clie  esister  dovranno 
in  avvenire  tra  Noi  e quel  Principe  in  forza  del  Trattato  di 
Parigi  del  20  novembre  1 8 1 5 ; volendo  maggiormente  dimo- 
strare  al  detto  Principe  il  Nostro  vivo  desiderio  di  rendere 
efficace  ed  utile  a pro  di  quegli  abitanti  la  Realc  Nostra  pro- 
tezionc , con  assicurarli  prima  di  tntto  comro  la  mancanza 
de’  generi  di  prima  nécessité  , clie  soffre  quel  territorio  , per 
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cui  già  dal  Noslri  PreJucessori  e dalla  Francia  erano  State 
concedute  ai  Principi  di  Monaco  annue  esportazionl  di  grana- 
glie  nelle  quantilà  neccssarie  al  coiisumo  del  Priucipato.  E 
volendo  per  parte  sua  il  deilo  Principe  di  Monaco  nella  per- 
sona  del  Principe  ereditario  Duca  di  Valentinois  suo  figlio  , 
munito  di  sna  procura  generale,  provarci  la  riconoscenza  , di 
cui  è penetrato  per  le  riportate  favorevoli  concessioni , cou 
togliere  immediatameute  la  causa  de’  reclami  spesse  volte  sta- 
tigli  fatii  dai  Nostri  Ministri  per  il  danno  che  arreca  aile  No- 
stre  Gabelle  l’esistenza  di  una  manifattura  di  tabacco  in  Mo- 
naco, il  di  cui  principale  smcrcio  necessariamente  si  fa  nci 
Nostri  Stati  al  medesimo  d'ogni  parte  di  terra  confinanti,  og- 
getto  questo  già  stata  preso  in  considerazione,  ma  non  risolto 
nelle  trattative  che  precedeitero  la  convenzione  del  i8  no- 
vembre 1 760. 

Abbiamo  pertanlo  ordinato  ai  Nostri  Plenipotenaarii , che 
hanno  trattato  la  suddivisata  dichiarazione , di  conchiudere  a 
seconda  de’  principii  dalla  medesima  in  perpetuo  stabiliti,  una 
convenzione  sovra  i due  essenzialissimi  oggetti  avanti  accen- 
nati.  Al  che  essendosi  di  buou  grado  accostato  il  detto  Prin- 
cipe , e la  cosa  essendo  stata  prontamente  condotta  a buon 
termine,  coU’ aggiunta  ancora  di  varii  altri  capi  d’accordo  , 
tutti  tendenti  al  maggior  reciproco  vanlaggio  delle  rispettive 
popolazioni  , ed  a confonderle  nelle  relazioni  di  xommercio  , 
amicizia  ed  inieressi  Lu  una  sola  famiglia  ; 

I quali  capi  d’accordo  sono  del  ténor  segucute. 


11  Principe  di  Monaco  rinnneia  per  sempre  a stabilire  nel 
Principaio  veruna  manifattura  di  tabacco;  egU  proibirà  quindi 
lunanzi  assolutameute  la  fabbrica , l’ imporiazione  ed  il  com- 
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jTiercio  ncl  Priucîpaio , anclic  a sempllce  titolo  dl  transito  o 
(U  depoüito , del  dutio  gouere  , U quale  gU  aari  , cône  in 
appresso  , sonamlnisirato  dalle  Régie  Gabelle. 

II. 

In  conseguenza  di  queaia  rinuncia  , la  nanifattura  di  ta- 
hacco  attualmentc  siabiliia  in  Monaco  verra  chiusa  al  primo 
gennaio  1818.  Tutto  il  tabacco  o foglia  di  tabacco  cbe  si  tro- 
verü  in  magazzeno  alla  delta  epoca,  sari,  ove  l’ijnpresaro  non 
preferisca  esportarlo  fra  un  mese  successivo , coniprato  dalle 
Kegie  Gabelle  al  prezzo  di  fabbrica  e di  cosio  rispettivamente. 
Lo  stesso  avrà  luogo  pel  tabacco  provvisto  in  buona  fede  al> 
l'Estero,  prima  che  aU'Impresaro  sia  data  nolizia  délia  présenté 
convenzionc , non  che  per  tutti  gli  utensili  iuservienü  alla 
detta  fabbrica,  di  modo  che  per  lutte  le  dette  cause  non  sia 
il  Principe  tenuto  a veruna  indenniti  verso  l’Impresaro,  e sia 
questa  intieramente  a carico  delle  Regio  GabeUe.  1 prezzi  del 
tabacco  e utensili  sarauno  ûssati  dai  Periti  cbe  verranno  eleiti 
rispettivamente  dalle  Régie  Gabelle  e dall’  Intpresaro  , e non 
poicndosi  i Periti  accordare  , dovrà  proporre  la  sua  inden.t 
nità , e farla  stabllire  dalle  Autoriti  Regie  competenti  alla 
forma  di  tutti  gli  aliri  creditnri  verso  il  Regio  Patrimonio. 

UL 

Tutto  il  tabacco  necessario  al  consumo  del  Principato  , cd 
in  quantiià  approssiniativa  di  5oo  rubbi  peso  di  Nizza  , cioè 
3^5  da  funio  e 22S  da  naso  , c nclle  qualité  che  verranno 
richieste  sarà  somministratn  agii  Agcnti  del  Principe  dalla  Re- 
gia  Manifaiiura  di  Nizza  al  puro  prezzo  di  fabbrica  ,.  per  es- 
sero  smaltito  al  prezzo  di  tariffa  in  vigore  in  detta  Città  , e 
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non  altrlmentl , talchè  il  bencficlo  délia  vendita  sia  egna|e  per 
il  Principe  a quelle  delle  Régie  Gabelle-  , 

rv. 

La  vendita  del  sale  nel  Priocipato  si  farà  dal  primo  gcn> 
iiaio  1818  per  conto  esclusivo  delle  Régie  Gabelle  nel  modo 
seguema; 

Non  vi  sarà  che  un  solo  deposito  di  sale  a Menmne. 

11  Principe  non  farà  mai  incette  di  sale  all’Estefo,  ma  gliene 
sarà  somministrata  a semplice  richiesta  dcU’Agente  da  lui  dc> 
putato  al  deposito  di  Mentone,  tutia  la  quanUtà  cbe  egU  dor 
manderà,  accib  possa  veuderlo  indistintamente  ai  proprii,  co- 
rne ai  Regii  sudditi  retti  in  proposito  dalle  leggi  daaiarie  del 
Contado  di  Nizta  , cbe  ivi  si  rccberanno  pci  loro  interessi 
allô  stesso  prezzo  perô,  cui  le  Regie  Gabelle  lo  vendono  nel 
dette  Contado , c noo  altrimcnii. 

11  sale  sarà  fomito  a levate  del  valore  di  due  mila  lire 
nuove  di  Piemonte  caduoa , e ad  ogni  nuo^^a  levata  l’Agepte 
del  Principe  dovrà  sempre  pagare  l’aminantare  dell’anteçedente 
al  prejssa  avaoü  indicato. 

In  compense  del  beneficio  cbe  le  Regie  Gabelle  rieaveranno 
dalla  vendita  del  sale  al  deposito  di  ftleutone , sarà  da  esse 
pagata  al  tesoro  del  Principe  l’annua  responsidne  di  lire  5ooo. 

Ferme  stand  le  attuali  proibizioni  di  ogni  introduzione  e 
coramercio  di  sale  nel  Principato,  sarà  espressamente  proibito 
l’appulso  d’ogni  bastimento  carico  di  saie  ne’  poiti  e spiaggie 
del  medesimo. 


V. 


Le  merci 


le  derrate  proTenienti  dai  Regii  Stati  non  sa- 
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ranuo  soggetle  a verun  dirluo  di  transito  nel  Principato-  Per 
garantire  il  Principe  da  ogni  versameuto  di  merci  pregiudiziale 
aile  sue  finanze , i suoi  Agenti  comuuicheraono  ai  Regii  Ri> 
ceviduri  di  dogana  siaLiliii  in  TuiRia  , Gorbio  , S.  Agnes  , 
Castiglione,  Castcllaro  e Garavano  le  tariOe  d’eutrata  ossia  di 
consumo  in  osservanza  nel  Principato:  tutti  i detti  Ricevidori 
riscuoteranno  alla  sortita  insieme  ai  diritti  dovuti  a S.  M.  i 
diritti  di  consumo  dovuti  al  Principato,  segnandone  in  due 
distinte  colonne  tanto  de’ reglstri,  che  délia  spedizione,  l’im- 
porto  rispctlivo. 

L’ammontare  di  questi  diritti  di  consumo  sarà  rimborsato 
dal  Riccvidore  del  luogo,  per  cui  il  couducente  rientrerà  ne- 
gli  Stati  di  S.  M. , previa  ricogiiizione  dell'ideutità  de’  generi 
ed  elFetti  che  avranno  dato  luogo  alla  riscossione. 

In  Hue  di  ciascun  mese  gli  Agenti  delle  linanze  del  Prin- 
cipe ritireranno  da'  rispettivi  Ricevidori  le  somme  rimaste  a 
loro  maui  per  i generi , de’  quali  la  sortita  non  sarà  stata 
giustiücata.  Sarà  facoltativo  al  Principe  di  destinare  un  prepo- 
sto  agli  ulTizii  deUa  Turbia,  Garavano  ed  altri  sovra  indicati, 
affine  di  vcrilicare  le  merci  tanto  ail’  entrata  che  ail’  uscita  , 
onde  assicurarsi  per  tal  modo  délia  reale  sortita  dal  Principato 
degli  oggetti  che  vi  avranno  transito. 

I generi  ed  effetti  di  qualuiique  sorta  di  Regia  spettanza 
transiteranno  libcramente  quando  saranno  accompagnati  dagli 
Uffiziali  mUitari,  o di  finanza  a ciô  destinati;  mediante  il  di- 
sposto  da  quest’  articolo  uon  saranno  d’or  iunanzi  le  dette 
merci  e derrato  proveuieuti  dagli  Stati  di  S.  M.  visitate  nè 
fermatc  sul  territorio  del  Principe. 

VL 

Vi  sarà  in  Monaco  un  Direttore  delle  Poste  gradito  al 
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Principe,  nominato  dalla  Direzione  Generale  di  Torino,  corne 
vi  cra  nel  1792,  nominato  dall’ Amminislrazione  Francese. 
Esso  corrispouderà  diretiamentc  col  Direitore  Generale  di  To- 
rhio  , dal  quale  riceverà  le  opportune  istruzioni.  Avrà  di  più, 
a titolo  di  appalto , anche  la  direzione  delle  poste  dcl  Prin- 
cipato , e corrisponderà  per  prezzo  di  taie  appalto  aile  Boanze 
del  ' Principe  la  metù  degli  utili  netli  che  ricaverà  dagli  ulEzi 
colà  stabiliti.  Il  servizio  si  farà  in  modo  , che  le  lettere  di 
Francia  , Torino  e Genova  non  solTrano  verun  ritardo,  e non 
arriviuo  mai  Lsolate  con  pericolo  di  smarrimento. 

VU. 

I rei  ed  i disertori  dagli  Stati  di  S.  M.  che  si  rifugieranno 
nel  Principato  , dovranno  , anche  senza  spéciale  inchiesta,  es- 
sere  arrestati , e consegnati  aile  Regie  Autorità  ; e gcneral- 
mente  ogni  suddito  di’  S.  M.  che  colà  si  ricoveri,  dovrà  toslo 
essore  rimesso  ogni  quai  volta  sarà  dalle  stesse  Autorità  ri- 
da mato. 

I condannati  dai  Tribunali  del  Principato  a pene  alHittivc, 
che  si  rifugiassero  negli  Stati  di  S.  M. , saranno  prontamente 
restituiti. 


VUL 

S.  M.  furii  stabilité  un  posto  di  Carabinieri  a Garavano  per 
mantenervi  la  pulizia  , ed  assicurare  l’esecuziotie  delle  leggi 
specialincntc  sanitarie  , e prescriverà  le  misure  le  più  severe, 
onde  si  tolga  in  detto  luogo  ogni  occasione  di  contrabbando 
a pregiudizio  delle  dogane  del  Principe. 
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IX. 


Oriddividui  cobdanttati  alla  pena  délia  galera  dai  Tribunali 
del  {‘libCipatdy  aai:âbno  ricavutl  bé*  Begni  de’  Régit  Steü  sullo 
steèao  piedt  dke  eràbo  rieeVuU  be’Bagoi  di  francia  ptittia  del 
IÎ9Ï. 

X. 


Tmil  1 Combbi  Superiorl  al  Pribcipato , dove  aono  acque , 
all’uso  delle  quali  gli  abitanti  di  esio  haubo  diritto  per  titolu 
ü prescrizione,  non  potranno  ritenerle  nè  divcrtirle  in  pregiu- 
dizio  de’  diritü  acquiauti  a’  'Cotnuiii  e particolari  inferiori.  I 
Tribunali  faranno  eseguire  puiitualnicute  i tiloli  e le  transa- 
zioni  legiuimaibentc  stipulara  tra  i tispetiivi  Comuni  superiori 
ed  inrcKori , e per  quelle  variaûoni  che  il  bene  dell’  agricol- 
turà  poiesse  esigere , saranno  nominal!  per  parte  di  S.  M.  e 
del  Principe  due  arbitri , tbe  ai  riuniranno  a Nizsiÿ  affine  di 
stcmlere  quel  progetto  di  nuovi  regolamenii  che  stimeranno 
pUi  vantaggioso  ai  Comuni , ed  a’  particolari  intcressali  sentiti 
perù  i medesimi , e salri  sempre  i dritti  a chiunque  siasi  le- 
giliimamcnte  acquistati. 

'f  . • 

XI. 


Gli  abitanti  di  Monaco , clie  si  presenteranno  muniti  d’au- 
torizzaziono  da  quel  Goveruo , potranno  , mediante  il  paga- 
mcnto  de'  dritti  d’uscita  cui  soggiacciono  i Regii  sudditi,  e le 
débité  precauâoni  di  dogana,  estrarre  da’Regii  Stati  i seguenti 
gencri , cioè  : 

lom.  rubbi , peso  di  Nizza , legumi  di  diverse  specie. 

5oo  sacchi  di  riso , d’emine  5 di  Piemonte  caduno. 

lom.  sacchi  di  grano  simili. 
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Ciascana  spedizlone  dovrh  seinpre  essere  almeno  del  dcciinu 
pelle  qnantità  sovra  divisate.  In  caso  di  carcstia , per  cui  sia 
generalmente  proibiu  l'esirazioue  delle  granaglie  da’  Regli 
Stati , S.  M.  coinpreudci-ù  il  Principato  di  Monaco,  aulla  do- 
mauda  che  gliune  Terrü  fatta  in  tempo  coogruo,  nelle  incette 
che  si  faranno  aU'Esiero  , acclô  ne  possano  essere  quegli  abi- 
taoti  provvisli , previo  pagamenio,  allô  stesso  prezzo  a cui  si 
faranno  le  compre  per  conto  del  Regio  Governo. 

■ XIL  : . 

< Al  fine  dell'  attoale  appalto  per  le  somministranze  dovuie 
aile  Réglé  trappe  stazionate  in  Monaco  , S.  M.  , ove  il  Prin- 
cipe lo  desideri,  preferirà  per  la  prowista  del  pane  il  muni- 
zioniere  del  Principato , con  ci6  perô  , che  il  prezzo  non  sia 
mai  maggiore  di  qaello  del  pane  che  la  Kegia  Azienda  délia 
Guerra  sommmistra  aile  iruppe  stazionate  in  Nizza. 

XUL 

Desiderando  il  Principe  , che  gli  si  rimettano  dei  forzati 
dai  Bagni  di  YiUafranca  per  applicarll  ai  lavori  pubblici  del 
Principato,  gliene  saranno  senza  difllcoltà  spediti,  sempre  che 
se  ne  abbiano  dei  disponibili,  e sarà  in  tal  caso  a carico  del 
Principe  l’alloggio  de’  medesimi , e la  mercede  del  lavoro  sul 
piede  che  viene  corrisposta  dai  particolari , od  appaltalori 
d’imprese  pel  Regio  Servizio , non  che  il  tratienimcnto  e cura 
all'ospedale , Tenendo  quelli  ammalati , e di  più  la  spesa  di 
trasporto  degli  oggetti  destinati  alla  loro  sussistenza.  ^ 


* 
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XIV. 


Per  la  fissazlone  délie  iudeunità  promesse  dall’  art.  5 delU 
Régla  Dichlarazione  delU  otto  del  corremc  rclaiivamente  aile 
Caserme  , non  che  per  la  iissaziune  del  dlrltlo  di  roua  , cui 
.avraimo  a soggiaccre  le  merci  provenienil  da’  Regii  Siaii , de- 
sllnatc  pel  trausilo  ncl  Prlucipato  , S.  M.  ed  il  Principe  de- 
leghcrauno  rispelilvamcnle  un  Ulüzlale  del  Ccnlo,  acciô  reca- 
tisi  sul  luogo  ûssiuo  tauto  la  delta  iudennità  , clie  la  tarilTa 
del  dritto  di  passo,  calcolando  questa  sulle  niaggiori  dUTicoltà 
locali  che  puô  presentare  la  slrada  del  Principato  , in  con- 
fronto  di  egual  tratto  di  slrada  sulle  terre  üuiiime  di  S.  M. 


XV. 


Tutto  il  couûne  del  Principato  sarà  visitato  da’ Commissarii 
.s  ciù  destinati , ed  i limlli  mancanii  saranno  ristabiliti  colla 
scorta  degli  antichi  piani  di  limitazione.  Dovranuo  i Cominis- 
niissarii  stendere  un  processo  verbale  delle  loro  operazioni  , 
e levaro  un  piano  totale  délia  limitazione. 

üve  nasccsscro  dilllcoltà,  sospenderaïuio  uelle  parti  contrad- 
delte  l’operazione  per  riferirne  ai  rispettivi  Goverui. 

Nol  abbiamo  approvatl  ed  approviamo  in  lutte  le  loro  dis- 
posizioni  i surriferiti  articoli  di  convenzione , e quelli  pro- 
mettiarao  in  parola  di  He  di  osservare  e fare  puntualmenle 
osservare.  i 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  presenti  di  nostra  ina- 
iio  , e le  inedesLme  faite  controsegnare  dal  Conte  Délia  Valle 
noslro  Primo  ülKziale  ed  incaricato  del  Portafoglio  délia  no- 
sira  Segreteria  di  Stalo  per  gll  Affari  Ester!,  e fallovl  apporre 
il  sigillo  delle  Noslre  Ariiii. 
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Coiicordata  la  sovrasoritta  minuta  di  didiiarazionc  per  essere 
soitoposta  alla  Begia  approva/.ione. 

Torino  li  9 novembre  1817. 

Il  Principe  eredilario  di  Monaco 
Duc  A DI  VALEirriirois. 

Della  Valle.  Mosticliô. 

Approuvés  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  1 1 novembre 
de  la  mime  année. 


CCXLVr. 

1818  , 5 janvier. 

FLORENCE 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  A.  I.  et  R. 
l’Archiduc  Grand-Duc  de  Toscane  pour  F abolition  du  droit 
di  Aubaine. 


Archives  de  Coar»  Traites,  paquet  xyxtiii  , d.  39. 


Sua  Maesià  il  Re  di  Sardegna,  di  Cipro  e di  Gerusalemme, 
Duca  di  Savoia  e di  Genova  , Principe  di  Picmonlc  ; ecc. 
ecc.  ecc.  J c , 

Sua  Altezza  Impériale  e Rcalc  l’Arciduca  Gran  Duca  di 
Toscana  , Principe  Impériale  d’Austria  , Principe  Reale  d’Un- 
gheria  e di  Boemia  ecc.  ecc.  ecc.,  volendo  che  i loro  .sudditi 
rlsentano  il  vantaggio  dei  vlncoli  di  sangue  clic  avventurosa- 
meute  legauo  le  due  l'ainlglie  Sovrane  , col  vedcrc  vieppifi 
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consolidate  ed  aumeniate  le  rclazioni  di  parentcla  , d’amicizla 
c di  corauercio  che  già  sussistono  tra  gli  abiUDli  del  due  Do> 
miaii,  hanno  determinato  di  venire  ad  una  Coavenzione,  colla 
quale  , abolito  fra  i due  Domiuii  ogni  diriuo  d’ albinaggio  , 
forensità , o retorsioue  , venga  colle  opportune  analogfae  dis- 
posizioni  ad  assicurarïi  reclprocamente  la  piena  e libéra  con- 
trattazione,  il  possesso  cd  il  godimento  de’benl  e dlritti  spet- 
taati  ai  sudditi  negli  Staii  dell’uno  e dcU’altro  Dominio. 

Hanno  percib  uomiuato  per  loro  MLubtri  plenipoienziarii  , 
cioè , 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  ecc.  ecc.  ecc., 

Sua  Eicccllenza  il  signor  Marebese  Antonio  Brignole  Sale  , 
Cavalière  dcUa  Sacra  Religioue  ed  Ordiue  Miliiare  de’  Santi 
Maiirizio  e Lazzaro,  Cran  Croce  deU’Ordine  del  Merito  sotto 
il  litolo  di  San  Giuseppe  , e suo  MinUtro  plenipotenziario 
presso  la  Corle  di  Toscana  ; 

£ Sua  AUezza  Impériale  e Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana 
ecc.  ecc.  ecc., 

Sua  Eccellenza  il  signor  Cavalière  Viitorio  Fossombroni , 
Cavalière  dcU’  insigne  Ordine  di  Santo  Stefano  Papa  e Mar- 
lire,  e Gran  Croce  di  quello  del  Merito  sotto  il  litolo  di  San 
Giuseppe  di  Toscana  , Gran  Croce  délia  Sacra  Religione  ed 
Ordine  Militare  de’  Santi  Maurizio  e Lazzaro  , Ufficiale  délia 
Légion  d’Onore , Segretario  di  Stato  , Ministro  degli  Afiiiri 
Eisteri  deU’Imperiale  e Reale  Altezza  Sua  , 

I quali,  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenze,  ed  aven- 
dole  trovate  in  débita  forma,  hanno  convenuto  e convengono 
di  quanto  segue. 

I. 

Sarà  in  virtù  del  présente  Trattato  abolito  per  sempre  fra 
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i due  Stati  ognl  diritto  di  albinaggio  , di  dctrazione  , di  re- 
torsione , e qualuuque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  delle 
succesaioni  e disposizioni  reciprochc  , e gli  eredi  e legatarü 
godranno  in  ambedue  i Dominii  dello  stusso  trattamento  che 
vi  avrebbero  i proprii  e naturall  sudditi,  ben  inteso  cbe  sog- 
giàceranno  aile  stesse  leggi  e condizioni  a qucsti  imposte. 

IL 

I contratti , i testaroenii , ed  ogni  altro  atto  o disposizione 
si  tra  vivi , che  d’ultima  volontà  , i quali  siano  rivestiti  delle 
formalità  e condizioni  richieste  per  la  loro  validità  nel  luogo 
dove  saranno  stati  fatti , avranno  egualmente  il  loro  effetto 
nello  Stato  dcll’altra  Parte  contraente,  quando  anche  si  richie- 
dcssero  in  questo  Stato  per  deiti  atti  o disposizioni,  formalità 
O regole  maggiori  o differenti. 

UL 

Gli  atti  pubblici  e sentenze  che  portano  seco  ipoteca  in 
uno  dei  due  Dominii  porteranno  parimente  ipoteca  su  i 
béni  stabili  , o riputari  a guisa  di  stabili , spettanti  al  debi- 
tore  Dell’  altro  Dominio , secondo  che  detii  béni  ne  saranno 
suscettibili  dietro  le  leggi  dello  Stato , in  coi  saranno  posti  , 
e ferme  stanti  le  forme  , e secondo  le  regole  e pratiche  giu> 
diziarie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione  e realizzazione 
delle  ipoteche , talchè  l’ effetto  sia  che  l’atto  o giudicato  di 
ragione  eseguibile , quantunque  emanato  nell’altro  Dominio  , 
abbia  lo  stesso  vigore,  anche  per  le  azioni  rcali  e possessive, 
corne  se  fosse  posto  in  essere  , o proferito  in  quello  dove 
sono  situât!  detti  béni , previe  le  formalità  nei  rbpettivi  Stati 
prescritte  in  materia  giudiziale. 
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IV. 


Per  facilitare  le  eseeuzioni  dcUe  sentenze  ed  ordioanze  di 
giuslizia  , rcsla  convenulo  clie  potranuo  concedersi  nei  casi  e 
secondo  i uiodi  di  ragione,  sopra  semplici  requisitorie  passate 
ira  i rispeitlvi  TriLunali  Suprenii,  ifermo  stante  radcmpimcnio 
dclle  formalità  relative  alla  giurisdiziüac  rispettiva  a tenorc 
deiranicolo  precedente. 

V. 

S’intenderà  abolito  l'obbligo  délia  cauzione  judicatum  solvi, 
e potranno  i sudditi  dell’  uno  Domiuio  presentarsi  e stare  in 
giudicio  davanti  ai  Tribunal!  dell’altro , corne  se  fossero  sud- 
diti naturali  dello  Stato  , c pieuamente  soggetti  alla  giurisdi- 
zione  del  Tribuuale  ove  penderà  la  causa. 

VL 

Sarà  la  présente  Convenzione  ratifîcata  al  piîi  presto  possi- 
bile  dai  rispettivi  Sovrani  , e pubblicata  in  amendue  i Domi- 
nii , ed  avrà  il  suo  pieno  cd  intiero  eflelto  dal  giorno  imnie- 
diatamente  successive  a quelle  , in  cui  verrà  eseguito  il  cam- 
bio  delle  ratifiche. 

Data  in  Firenze  li  5 gennaio  mille  oitocento  diciotto. 


Il  Marchese  Buickole  S.\le 
Ministre  plenipotcnziario  di  Sua 
Maestà  il  Rc  di  Sardegna  presse 
la  Corte  di  Toscana. 


Fossojibuori 
Segrelario  di  Stato  , e 
Ministre  degli  Aiïari 
Ester!. 


Ratifiée  par  S.  iM.  le  Roi  de  Sardaigne  le  17  , et  par  S.  A. 
1.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane  le  ig  janvier  1818. 
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i8i8,  3o  janvier. 

SAUZANE 

Convention  entre  S.  M-  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  À.  R.  la 
Duchesse  de  Massa  et  Carrara  pour  l’abolition  du  droit 
(T  Aubaine. 


Archives  de  Cour,  Traites,  paquet  xxsTiii,  n.  3o. 


Sua  Maestà  il  Re  dl  Sardegna  e Sua  AUezza  Realc  la  Du- 
chessa  di  Massa  c Carrara  volendo  , che  i loro  sudditi  riscii' 
taiio  ua  vantaggio  degll  stretti  vincoli  di  Saugue , che  avveu- 
turosamente  legano  le  duo  famiglie  Suvrane  , col  vedere 
vieppiù  consolidate  ud  auinentate  le  relazioni  di  parentela , 
d’aiuicizia  e di  commercio  , chc  già  susslstono  fra  gli  abitanti 
dei  due  Domiaii , hanno  determinalo  di  devenire  ad  uua 
Convcnzionc  , colla  qu;-.lc  abolito  Ira  i due  Slati  ogni  diriiio 
d’Albinaggio , venga  colle  opportune  analoghe  disposizioni  ad 
assicurarsi  reciprocamente  la  pleua  e libéra  coutrattazione  , il 
|)ussesso  ed  il  gudiincnto  dei  béni  e diritli  speltanti  ai  sud- 
tiili  deU’uno  nei  Domiuii  deU'allro  Goveriio. 

Ilunno  percib  uominalo  per  loro  Ministri  Plenipotenzinrii , 
cioè  ; 

Sua  Maestà  il  Rc  di  Sardegna , il  Senatore  Cioanni  Battlsta 
Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  Giusiizia  di  Sarzana  , 

E Sua  AUezza  Realc  la  Duchessa  di  Massa  e Carrara  , 
Gloachiuo  Grossi  Présidente  dei  Tribunale  d’Appello  di  Massa. 

1 quali  dopo  avec  cainbiato  le  loro  plenipotcnze,  ed  aven- 
dole  trovatc  iu  débita  forma  , hauuo  convenuto  c convengono 
di  quanto  segue. 
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I. 


Stati 
altro 
zioiii 

rccîprochc  , e gli  credi  , e legatarii  godrànno  in  ainundue  1 
Dominii , dcllo  stesso  traiiamcaio  , clie  üi  usurcbLe  ai'proprii 
e naturali  suddiil , beu  inteso,  clie  soggiaceranuu ‘'alle'Slèsbu 
leggi  e condizioni  a quesü  imposie.  ‘ ' '•  ' ‘ ‘ 


V Sara  in  v'rtu  del  prcsenie  Traitato  abollio i àue 
ogin  diriuo  d’Albinaggîo  , di  deirazione , e quàlnnqùe 
fosse  contrario  alla  libcrti  delle  succession! , e dispos 


IL 

Siccomc  le  leggi  degli  Siati  di  Massa  e Carrara  contengono 
la  pruibizione  agli  stranieri  di  acquistare  in  quel  Dominio 
béni  slabili  anche  per  compra  , ccssione  ecc. , salvi  i suddhi 
del  Ducalo  di  Gcnova  , coi  quali  vige  consuetudine  di  reci- 
procaniente  acquistare,  e succedcre  ^ si  dichiàra-,  chc' non 
esscndo  vietato  ai  sudditi  di  detti  Stati  gli  aoqnisii  per  atti 
ira  vivi  nei  Domiuii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  'Sardegna  , salva 
la  locale  rislreua  eccezione  portata  dalli  SS  6 e 7 titolo  ulümo 
delle  Gcnerali  Cosdtuzioni  che  sono  in  vigorc  in  Piemoiite 
reladvanienie  ai  detti  acquisti  tra  vivi , debbano  H sudditi  di 
Sua  Maestà  ncl  Domiuii  dl  Massa  e Carrara  considcrarsi  com- 
presi  per  reciprocilà  di  trallamento  non  nella  regola , ma  nella 
limitazionc  dclla  sopra  indicata  Icgge  proibitiva  , e quiudi 
esenti  anche  per  quesio  capo  da  ogui  diritlo  d’Albinaggio  , e 
'qualunque  altro  pesante  in  qucgli  Stati  sopra  i forestieri  con- 
siderad  corne  tali  , e che  la  présente  disposizionc  , corne  di- 
chiaraiiva  debba  estendersi  ai  casi  passati  non  giudicati hè 
iransatd. 
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I contratti,  i testamenti,  ed  ogni  altro  atto,  o disposizione 
s)  tra  TÎTÎ,  che  d'altima  clouta  , i quali  siaao  rivestiii  delle 
formalità  e condizioni  richieste  per  la  loro  validità  nel  luogo 
dove  saranno  staii  fatti , avranno  egualmento  il  loro  efietto 
nello  Stato  dell'altra  Pane  contraente,  quapdo  anche  si  richie- 
dessero  in  questo  Stato  per  detti  atti  o disposizioni,  formalità 
O rcgole  maggiori , o differenti. 

IV. 

Gli  atü  pobblici , o sentenze  important!  ipoteca  in  uno.  dei 
due  Dominii,  imponeranno  parimenti  l’ipoteca  sui  béni  sta* 
bili , o riputati  a guisa  d’essi  spettanti  al  debitore  nell’altro 
Dominio  , secondo  che  detti  béni  ne  saranno  suscettibili  die- 
tro  le  leggi  dello  Stato  , in  cui  saranno  posti , e ferme  stanti 
le  regole  , e pratiche  giudiziarie  in  esso  vigenti  per  la  con- 
servazione , e realizzazione  delle  ipoteche , talchë  l'elTetto  sia , 
che  l’atto , o giudicato  di  ragione  eseguibile , quamunque 
emanato  neiraltro  Dominio,  abbia  lo  siesso  vigore  anche  per 
le  azioni  reali , e possessorie , corne  se  fosse  posto  in  essere 
iu  quello  dove  sono  sltuati. 


V. 

Per  facilitare  le  esecuzioni  delle  sentenze  , ed  ordinanze  di 
glustizia  , resta  convenuto , che  potranno  quelle  concedersi 
nei  casi , e secondo  i modi  di  ragione  sovra  semplici  requi* 
sitorie  passate  tra  i rispettivi  Tribunali  Supremi. 


VI. 


3fj4 

S’intenderà  abolito  l’obbligo  délia  ' canzione  judicatnm  solvi, 
e potranno  i sudditi  dell’ano  Dominio  presentarsi,  e starc  in 
giudizio  davanti  ai  Tribunali  dell’allro  , ' corne  se  fossero  sud- 
diti naiurali  dello  Stato  , e pienamente  soggetti  alla  giurisdi- 
zinne  del  Tribunale , ove  penderà  la  causa. 

VIL 

Sara  la  présente  Convenzione  ratiilcata  al  più  presto  possi- 
hile  dai  rispettivi  Sovrani , e pubblicata  in  amendue  i Dominii, 
éd  avrà  il  suo  pieno , ed  intiero  effetto  dal  giorno  - immedia- 
tamente  successivo  a qucUo  , in  cui  verrà  eseguito  il  cambio 
deUe  ratifiche. 

In  fede  del  che  i rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono  soito- 
scritti , e vi  hanno  appoeto  il  stgillo  delle  loro  anni. 

Sarzana  , U 3o  gennaio  i8i8. 

Ada.ht  Reggente  il  Reale  Con-  GioAORino  Gnossi  Présidente 
siglio  di  Giustizia  in  Sarzana.  del  Tribunale  d’Appello  in 

Massa,  Delcgato  spéciale  di 
S.  A.  R.  la  Serenissima 
Duchessa  di  Massa  e Car- 
rara. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  U lo  février,  et  par 
S.  A.  R.  la  Duchesse  de  Massa  le  mars  1818. 
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1818,  3o  janvier.  ^ 

SARZANE 

Convention  entre  S.  M.  le  Rai  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  la 
Duchesse  de  Massa  e Carrara  pour  f extradition  réciproque 
des  Malfaiteurs. 

Archirei  de  Cour,  Traités,  paquet  xixtiii,  n. 


Sua  Maestà  U Re  di  Sardcgna  e Sua  Altezza  Reale  la  Ou- 
chessa  di  Massa  e Carrara  couTinte , che  la  facilitâ , che 
hanno  i delinquenü  di  uno  Stato  di  rifuggiarsi  in  altro  Stato 
couiinaate  , producc  per  lo  più  la  loro  itnpunità  e la  conse- 
guenie  maggior  frequenza  dei  delitti , per  provvedere  ad  un 
oggetto  tanto  importante  alla  pubblica  tranquilliü  , ed  al  re- 
oiproco  vantagglo  dei  due  Siati,  hanno  deierminato  di  deve- 
nire  ad  una  Convcnzione  per  l’arresto  , e consegna  vicende- 
vole  dei  condannati , e mal  vi vend. 

Hanno  perd6  nominati  per  loro  Ministri  Planipoienziarii , 
cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  , il  Senatorc  Giovanni  Bat- 
tista  Adami  Reggente  il  Real  Consiglio  di  Giustizia  a Sarzana, 

G Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e Carrara , 
Gioachino  Grossi , Présidente  dei  Tribunale  d’AppcUo  di  Massa. 

1 quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenze , ed  aven- 
dole  trovate  in  débita  forma,  hanno  convenuto  e convengono 
di  quanto  segne. 

L 

y 

Gl’imputad  d’un  delitto,  U di  cui  titolo  giusta  le  loggi  dei 


3«/> 

luQgo  ove  sarà  commesso  , od  in  difetto  giusta  la  ragtone 
coniiine  imponi  uoa  pcna  non  minore  délia  galcra  ^ od  alira 
corrUpondente  corporale  grave, ’e  co»i  pure  i coodannati  al  detto 
généré  di  pena  , non  saranno  né  toUerati  , nè  as^curatl  in 
verano  det  due  DomiDÜ  , e dovraniio  arrestarsi  , indi  conse- 
gnarsi  al  Governo  richiedente  ogni  quai  voila  siano  soggcttl 
al  medesimo  , o per  causa  del  commesso  delitto  , o per  ori- 
gine , o per  domicilio. 

Agli  efletii  délia  présente  Convenzione  s’intendenà  suddito 
d'origino  chiunque  sarà  naio  in  uno  dei  Dominii  contraenti , 
c legiilimamente  domiciliato , chiunque  vi  avrà  dimorato  per 
un  decennio  non  interrotto. 


IL 

Qualora  poi  il  delioquente  apparienga  per  titolo  d’origine, 
od  anche  solunto  di  legittimo  domicilio  al  Governo  reqnisito, 
e non  sia  in  questo  secondo  caso  suddito  d’origine  del  Go- 
vurno  richiedente,  non  avrà  luogo  la  di  lui  consegna  al  Go- 
verno , che  ne  avrà  falta  la  ricerca  , ma  sarà  dal  primo  con- 
dannato  a seconda  delle  leggi  del  luogo  del  commesso  delitto, 
cd  in  difetto  di  quelle  del  dritto  comune,  purchè  la  pena 
non  sia  mai  piu  grave  dkquella  prescrilta  per  simile  delitto 
dalle  leggi  del  Governo  , a cui  appartiene  il  delinquente. 

A tal  line  dal  Giudice , nella  di  cui  giurisdizione  sarà  se- 
guiio  il  delitto  , si  rimetteranno  a quello'  del  luogo , ove'  il 
reo  è diienuto  , gli  atii  assunti  , onde  possa  il  processo  essere 
condotto  a termine  , giusta  i Regolamenti  ivi  vigcnti.  La  sen- 
teiiza  poi  dovrà  essere  comunicata  dall’uno  all’altro  Governo. 

Qualora  poi  si  traitasse  d’un  fatlo  atroce  , e gravemente 
perturbante  la  pubblica  tranquillità , commesso  in  uno  dei 
due  Stati  in  complicità  tra  sudditi  d’amendue  i Governi , si 
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coDsegneranno  t rei  al  Giudice  del  luogo  del  delitto,  all’ef- 
fetto  dei  xonfrooii  ) 0 degli  esami'  necessarii  alla-  compila 
ptoTa  dul  medMÎmo , ptevii  ' gli  opportuiii  iconcerti  da  pren- 
dersi  ira  i ris^ttivi  Gwidici  processanti, 'e  si  restilttiranno  poi 
per  easere  giudioatl  nello  Siato  richiesto.  - ' ' 

■ .il.y  : ..M  :■  .i  - ‘ ■ 

...  ....  . ■ ra.  ■ ■ ^ • 

rddinquenti,  che  avessero  commet  ncllo  Suto  reqnisito 
uni  delitto  importante  pena  maggiore,  cd  anche  eguale  a qiiella, 
peli’  tacorao  deUa  quale  venissero  richiesti , non  si  conscgne- 
ranno  se  non  dopo  che  abbiano  scontata  la  pena  del  delitto 
commesso  nello  Siaio  requisito. 

IV. 

t 

t • 

L’arresto , e la  consegna  de’  malfattori  si  richiederanno , 
quanto  ai  condannati , mediauie  la  presentazione  délia  sen- 
tenza , e rispetto  ai.'semplici  imputati , basterà  la  sola  asser- 
zione  del  dtolo  del  delitto  per  parte  degli  Uifiziali  del  Dominio 
richiedente. 

Dovranno  nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie  dei  pro- 
cessi  , che  si  fossero  compUati  prima  délia  consegna  del  reo, 
per  le  quali. si  xorrUponderà  la  sola  mercede  delta  scrittura  , 
ed  in  un  coi  processi  si  rimeiieranno  le  armi , il  danaro , ed 
ogni  altra  cosa  che  ri  abbia  relazione  , e servir  possa  di  prova 
al  delitto  medesimo. 


.. . • V. 

Le  robe  tanio  furtive  , che  non  furtive , le  quali  nel  oorso 
délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere  a terze  persone, 
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dovranno , dopo  che  se  ne  sarà  fatto  l’uso  opportuno  nel 
processo , reslituirsi  ai  proprieurii  senzà  spesa , tutuvolta  che 
nvendo  fatto  constare  delle  loro  ragioni  per  mezzo  di  legittime 
prove  avanti  il  Giudice  délia  causa , o avanû  il  Giudice  com- 
petente del  luogo  di  loro  abitazione,  aLbiano  su  di  ciù  ripor- 
tato  favorevolü  decreto. 

Delle  robe  proprie  de’  malfattori , e che  apprcsso  d’cssi  si 
troveranno , si  disporrà  seconde  le  leggi  del  Dominio , ove 
sarà  fatta  l'esectwone  délia  condanna. 

VI. 

Il  Governo  , che  giusta  le  présente  Convenzione  sarà  nel 
caso  d’essere  Icgittimamente  richiesto  délia  consegna  d’un  qual- 
che  condannato  , o delinquente , non  potrà  fargli  grazia , në 
concedergli  salvo-condotto , od  impunità,  eccettuati  quel  salvo- 
condotti , che  si  accordano  per  la  prova  d’altri  dcbtti,  secondo 
le  rcgolc , e pratiche  criminali , i quali  perô  non  meno  , che 
qaelli , che  fossero  altriiuenti  accordati  ai  suddetti  rei , do- 
vranno essere  ritirati , e di  nessun  valore- , venendo  i medc- 
simi  dall’altro  Governo  giustamente  ricIamalL 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo , per  essere  il  reo  in 
uno  dei  casi  contemplati  dall’articolo  secondo,  non  potrà  eon- 
redersegli  grazia  , nè  impunità  , se  non  se  d’intelligenza  , e 
coll’adesione  dell’altro  Governo. 

VU. 

Venendo  l’una  delle  Parti  contraenti  a richiedere  l’altra  per 
la  consegna  d’individui  non  sudditi , nè  domiciliati , rei  di 
delitti  cominessi  fuori  dei  rispettivi  Stati , pei  quali  sia  luogo 
a procedere  nello  Staio  richiedonte , si  rîservano  i Governi 
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d’accordare  o non  taie  consegna  , avuta  considerazione  ai 
Concordaii  vigenti  con  altri  Dominü , ed  alla  qualité  , c circo- 
stanza  del  delitto.  . 

• VIIL 

La  spesa  per  il  mantenimenlo  dci  rei  dal  punto  del  loro 
arresto  sino  a quello  délia  loro  consegna  , sarà  a carico  del 
Governo  richiedente , e si  rcgolerà  sullo  stesso  piede  fissato 
•per  gli  altri  ditenuii  nello  Stato  richiesto , salvo  quelle  mag- 
giori  spese  che  la  qualité  e circostanza  delle  persone  od  altri 
motivi  esigessero,  le  quali  non  meno  che  le  occorse  per  le 
copie  dëi  processi  saranno  rimborsate  di  sci  in  sei  mesi  a 
norma  delle  tabelle , che  verranno  sul  particolarc  esibiie,  e 
ïi  compenseranno  tra  i due  Governi. 

DL 

Qualunque  persona  dei  rispettivi  Stati , che  scientemente 
dasso  albergo , aiuto , o favore  agli  imputât!  o condannaii 
per  un' delitto  importante  una  delle  pene  indicate  aU’ariicolo 
primo  , incorreré  le  pene  imposte  dalle  leggi  nel  luogo  délia 
ricettazione  ai  fautori,  o ricettatori  dei  banditi,  salvo  le  ecce- 
zioni  stabilité  dalle  stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di 
sangue  sccondo  i gradi  deU’altinenza , e le  circostanze  de'casi. 

X. 

La  forza  pnbblica  accorsa  o spedita  in  traccia  dei  delin- 
quenti  dovrà  arrestarsi  ai  conQni  dei  due  Stati , e non  potrà 
fargli  inscguire  entro  il  Dominio  dell’altro  Governo  , se  non 
se  da  una  o da  due  persone  al  più,  munitc  di  foglio  d’or- 
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(line  St  no  al  l aogo  pià  vicioo  per  firae  richiesu  aile 
tare  civili  e militari  cbe  ivi  si  trovano  , le  q«uli  '<  dovnnnO 
prestarsi  subito  con  'ogni  mezzo  onde  scoprire  l’Hodhichao  iO' 
seguitb  'e  farlo  iodilatamente  arrestare.' - - " ik!  I j ont. 

Là  coiDsegna  poi  dei  malfattori  dovrà  fiirsi  al  oonfini  det 
due  Statl , premessi  gli  opportuni  coacerti-tra  i due  GoveroL 

XL 

Succedendo  talvolta  cbe  alcano  dei  suddetti  malviveziti  ^ e 
facinorosi  , li  qnali  fliggono  da  uno  Stato,  passino  al  serrizio 
ntilitare  di  un  altro  colla  mira  di  soiirarsi  dagli  -eiüsui  dei 
présenté  Concordato , si  conviene , cbe  anche- in  simili  casi 
abbiano  ad  essere  consegnati  al  Govemo  , cbe  ne  far&  la  ri- 
cerca  , ed  affine  poi  di  prevenire  qualnnque*  difficoltà  poteSse 
insorgere  per  l’ingaggio  , montura  , alimenii , e stipendü  pre- 
stati  dal  Corpo  mllitare  dovc  fossero  arruolati , si  stabilisée  , 
cbe  a titolo  d'indennizzazione  di  tutte  le  spese  auddette  déb- 
basi  nell’atto  délia  conscgna  di  caduno  di  tali  rei  sborsarc  la 

somma  di  lire  ceato  nuove  di  Piemonte  ossia  Italiane.  ' * 

„ . _ , r.  -...  . • 

m 

■ i 

Sarà  obbligo  dei  Giusdiccnti  dei  rispettivi  Domioii,  special- 
mente  di  quelli  posti  in  vicinanza  dei  confini  l’invigilare  salle 
persone  oziose , e vagabonde  , od  estere  , e di  prendere  sul 
partlcolare  gli  opportani  concert! , onde  nei  singoli  casi'  sia 
data  esecuzione  aile  leggi  veglianti  sa  questa  materia. 

Similmente  i Gludici  e i Tribunali  deiruno  e dell’altro 
lerritorio  nella  giurisdizione  dei  qaali  si  trovassero  imputât!  , 
O coadannati , ai  qaali  s’estende  la  présente  Convenzione  , 
dovranno  praticare  le  diligenze  possibili  , ed  agire  di  pieoa 
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intflUigeato  perj  farli  -arre&ure)  e presUrsi  vicendevolmeaLS' 
aU’iaunediatO  (fogo  delle  tUpetüre  trequIsUorie  pec  ^ wanù  -. 
doi  VMtimanü , ed  alue  verificazioni  ed  iadagini  dbe.pqtesa^ro , 
occorrere  p«l  buon  servit  ddla -giustizit  paniâvavjcd'.'am; 
piik  apedita:  e .'pieoa  i$trttztoii«  deirprocessi  pendeaü  pr«s*Q  i 
gindici,  O'Triboaali. suddeui.ii]  P,  ■ ■ i’.;?  î I 

m. 

La  pNMDU  CoDVeuzione  sarà  pubblicau  in  amendne  i Do- 
tnûiii  subito  che  sia  seguiio  il  cambio  delle  ratifichc,  e sarà 
in'  osservanza , anche  per  -i  delitü  anteriori  alla  medesima  , 
trascorso  il, termine  di  quindici  giorni  dal  dl  in  cui  tercà  ese- 
guito  il  cambio  suddcua.  : ■ i 

Essa  avrà  ferza  per  anni  cinque,  passati  i qnali  s’avrà  per 
rionovata  di  qninquennio  in  quinquennio  fino  a dichiarazione 
in  cootzario  di  uno  dei  due  Govemi. 

In  fede^del  che  i lispettivi  Plenipoienziarii  hanno  segnato 
la  présente  e vi  hanno  apposto  il  sigillo  délia  loro  armi. 
Torino  , il  3 dol  mese  di  febbraio  1817.  > 

Sarzana,  il  3o  gennaio  1818. 

Adami  Reggente  il  Reale  Con-  GioAcniao  Gnossi  Présidente 
siglio  dl  ginsiixia  di  Sarzana.  del  Tribunale  d’Appello  in 
I Massa. 

f 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  10  février,  et  par 
S.  A.  R,  la  Duchesse  de  Massa  le  7 mars  1818.  . . - 
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1818,  3o /Vwjwer. ii-ii;,!;  1 ;i.i; 

■ • !■  . i ..'i'rM 

SARZANE  ;■  I.  : . xi 

i . 1'  O 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  A,  R.  la 
Duchesse  de  Massa  et  Carrara  pour  Vextraditim  rèàprotpie 
des  déserteurs.  • . ■ 

V 1 ' ■ • t • . 

Arcilim  de  Cour,  Traité»,  paquet  zzifltl,  a.  3r.  |i  .1 

Sua  Maestâ  il  Be  di  Sardegiia  e Sua  Altezza  Reale  la  Du-» 
chessa  di  Massa  e Carrara  volendo  reprimere  il  delitio  délia 
diterzione  nelle  truppe  dei  lispettiTi  Stati , ed  adouare:  di 
buon  accorde  le  inisure , cbe  soao  le  più  propre  ad  on  taie 
scopo , e iiello  stesso  tempo  le  pià  aaaloghe  ai-rapporti  di 
buon  Ticinato  e di  amichevole  corrispoDileaza  ,iche  uaiscono 
li  due  Domiuii , hanuo  determinato  di  devenire  ad  uoa  Cont 
vcnzionc  , colla  qualo  venga  assicurato  l’arresto , e resdtnziojie 
rcciproca  dei  diseriori.  . . ; i j 

Hanuo  perciù  iioininati  per  loro  Ministri  Plenipoteiusiarii , 
cioè  ; ' 

Sua  Macslà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Giovanni  Baltisla 
Adauii  Reggcnte  il  Reale  Consiglio  di  Giustizia  in  Sarzana  , 
E Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e Carrara , 
Gioachino  Grossi  Présidente  dei  Tribunale  d’Appello  di  Massa. 

I quali  dopo  aver  cambialo  le  loro  plenipotenze  , ed  aven- 
dole  trovaie  in  débita  forma  , hanno  conveuuto  e convengono 
di  quauto  segue. 
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Tutti  i militari  s\  di  fanteria,  che  di  cavalleria , artiglieria, 
treno , e dl  qualunque  altro  corpo  delle  truppe  si  di  terra , 
che  di  mare  di  Sua  Maestà  Sarda,  e cosi  pure  qualunque  in- 
dividuo  delle  Truppe  di  Massa  e Carrara,  che  discrtando  dal 
servizio  délia  Potoiza  , cul  appartengono,  si  rifugiassero  negU 
Stati  dell’altra  dovranno  essere  immediatameme  arrestati 
anche  senza  spéciale  inchiesta  , e restituiti  con  le  armi  , ca- 
valli , equipaggio  , cd  ogni  cosa,  che  avranno  seco  loro  aspor* 
tata  nella  diserzione. 

IL 

L’arresto,  e la‘ consegna  avranno  luogo,  ancorchè  il  diser- 
tore  si  fosse  già  arruolato  nelle  truppe  dell’altra  Potenza. 

I Ove  perù  il  diserlore  fosse  suddito  del  Principe  nello  Stato 
del  quale  si  rifugiasse , non  avrà  Inogo  la  consegna  délia  di 
lui  persona , ma  soltanto  delle  armi , cavalli  , ed  «(Tetti  da  lui 
asportati.  ' 

Quando  l’individuo  arrescatu  fosse  diserlore  dell'armau  di 
un  altro  Sovrano  , col  quale  vi  esistesse  un  eguale  cartcllo , 
dovrà  rimettersi  allô  Stato  , che  avrà  abbandonato  in  uliimo 
luogo. 


■ ^ . m. 

■ f i ' 

Sarà  poi  semprc  salva  la  vita  di  quei  diserlori  , che  venis- 
sero  coDsegnati  , quando  perô  non  fossero  condannati  in  pena 
di  morte  per  altro  delitto. 
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IV. 


Se  il  discrtbre  dopo  la  tna  eraBioDé'  a/tciae  commeaco' un 
delitto  nel  paese,  iu  cui  si  à rifuggiato,o  presovi.' parte,  do- 
vrassi  ciô  non  osUDle  reslituire  a quelle  dei  due  Governi , 
cui  appanieno.  Questo  Govuruo  , dopo  cite  il  disertdre  avrà 
scontata  la  pena  délia  diserzionc  , dovrà  naoTameute  riinet.* 
terlo  all’ahro  dove  avrà  deliuquito,  qualora  U delitto  aia' taie 
a'dar  luogo  alla  consegna  a termiai  del  Concordato  di  qnc- 
8to  gioruo  relativo  all’arreato  , e rociproca  consegna  dei  lual- 
fattori. 


V. 

t 

TuUe  k Âutorità  civili  c militari  , e soprattutto  i Coman- 
danti  verso  le  frontière  , saranno  tenuU  d’invigilare  attenta- 
mente  sui  disertori  dalle  rispettive  truppe,  che  s*tntroducessero 
hella  loro  giurisdizione , e di  preadere  coUa  maggior  celerità 
gli  opportnni  coocerti  a questo  fine  , e spccialmente  acciô  i 
militari  non  munitl  di  passaporto  , o foglio  di  rotta  in  regola 
non  troviao  asilo  negli  Stati  dell’altra  Parle  contraente  , e 
sieno  imtuediatamente  atreatatL 

VL 

Ogni  distaccamento  spedito.  ad  inseguire  un  disertore  dovrà 
fermarsi  alla  froiitiera  , e non  potrà  mandare  entre  i confini 
d^o  Stàtp  ^kino  , die  usa  persona  , o due  al  più  munite 
di  ibglio  d'ordine  , aino  al  luogo  più  proasimo  per  famé  ri- 
chiesta  aile  Autorità  civili  e militari. 

Subito  seguito  poi  l'arresto  di  un  disertore  , se  ne  darà 
avviso  al  Commandante  del  posto  più  vicino  neU’altro  Domi- 


I 


1 

I 


f 


Digitiiîod  by  (îoogU 


1 


4o5 

(lio , iadicaado  il  Corpo , cul  quello  appaniene , il  giorno 
del  di  lui  arrcsto  , e gli  efTeiti , di  cui  sarà  atato  trovato  lu 
possasso  , acciô  quel  Comandanta  possa  spedire  alla  fromiera 
UD  distaccamento  per  prenderlo,  e darne  ricevuta. 

. vn. 

I - . . 

Il  tnantenimento  dei  disertori,  e dei  cavalli  sarà  corrisposto 
Mcondo  i regolaidemi , che  sono  in  vigore  nei  rispettivi  Do- 
minii  per  le  puroprie  truppe  , e l'arampntare  non  meno  che 
il  premio  fissato  nell’articolo  seguente,  ne  saranno  pagati  ogni 
sei  mesi  seconde  le  tabelle,  che  ycrranno  $ul  parücolare  esi- 
bite  , e si  compenseranno  ira  i due  Governi. 

VIIL 

Quelli , che  arrestano  o denuuziano  un  disertore , ricevono 
un  premio  di  lire  vend  nuove  di  Piemonte  , ossia  Italiane  , 
per  un  aoldato  di  fanteria  , e lire  tréma  per  un  scddato  di 
cavalleria  col  cavalk). 


IX. 


Ogni  individuo  d’un  Governo  , che  indurrà  in  qualunque 
modo  on  soldato  dell’altro  a discrtare  , sarà  castigato  con  duc 
mesi  d’arresto,  ed  una  multa  di  lire  cinquama  suddette,  a 
favore  del  Corpo , cui  apparterrà  il  disertore  , senza  pregiu- 
dizio  dit  queU’aumemo  . di  pena  , cui  potessero  dar  luogo  le 
tircostanze  aggravant!  del  ddütto. 

Similmente  quelli  cbs  daranno  scieniemente  ricetto  a un 
disertore , incorreranno  1a  pena  di  un  moae  di  carcere  , ed 
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in  tempo  di  guerra  quell’alira  piu  grave  , che  ' le  circoeunie 
del  delitto  potrauBO  meritare.  ' - ■ ' 

I ^ M 

X.  ..  ■■  . ■ 

Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare  dai  disertori 
delle  iruppe  dell’altra  Poienza  vcstiario , cavalli , e qualuuquc 
altra  parte  del  loro  «quipaggio. 

Qiiesti  cfFctti , dovunque  vengaDo  trovati , «aranno  sempre 
ronsiderati  corne  cose  rubaie , e restiluite  al  Corpo  , a cui 
apparterrà  il  disertore. 

I trasgressori  a qucsto  artirolo  saranno  inoltre  punit!  con 
una  multa  di  conto  lire  suddelte  a favore  del  dette  Corpo , 
quando  per  la  qualità  degli  efletti  rubati , o allrimenti , 
sia  dimostrato,  che  fosse  loro  nota  la  provenienza  degli  ef> 
fetii. 


XL 

Tuite  le  disposizionl  del  présente  Concordato  sono  comuni 
anche  ai  giovani  compresi  nclla  leva  militare,  I quali  per  sot* 
trarvisi  si  rifuggiassero  dagli  Stati  dcll'una  in  quelli  deH’altra 
Parte  contraente  ; ma  per  un  giusto  reciproco  riguardo  paril- 
colare  ai  due  Governi , si  conviene , che  non  vengauo  î detti 
giovani  consegnati  sottoposti  a veruna  pena  afllittlva. 

XJI. 

La  presento  Convenzione  sarà  pubblicata  in  amendue  i Do- 
minii  , subito  che  sarit  seguito  il  cambio  delle  raiifichej  e sarà 
in  ossorvanza  quindici  giorni  dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinqne  , e s’intenderà  senz’altr» 
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riunovata  di  quinquennio  in  quinquennio  sino  a dicliiaraaione 
d’uno  dei  due  Governi.  i 

In  fede  del  che  i rbpettivi  Pleni'poienziarii  si  sono  souo- 
scritii,  e yi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Sarzana  , il  3o  gennaio  1818. 

Adami  Reggente  il  Reale  Con-  GiaAcnmo  Gaossi  Présidente 
,^lio  di  Giustizia  di  Sarzana,  delTriLunale  d’Appello  in 

Massa. 

Rati^ée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  10  Jlvrier,  et  par 
S.  A.  R.  la  Duclteese  de  Massa  le  7 mars  1818. 

, ; i . ■ I 

CCL. 

1818,  a5  avril, 

PARIS 

Convention  entre  les  Cours  d"  Autriche , de  la  Grande  B rétagne , 
de  Prusse  , et  de  Russie  d'une  part  , et  de  la  France  de 
Vautre  , portant  transaction  sur  les  réclamations  particulières 
à la  cluirge  de  la  France. 

Arcbivet  de  Cour, Traités,  paquet  xxxtx  , d.  i.  — MAanRS,  suppt.  vn,  p.  4>7* 

Les  Cours  d'Autriche  , de  la  Grande  Brétagne  , de  Prusse 
et  de  Russie,  signataires  du  Traite  du  20  novembre  i3i5, 
ayant  reconnu  que  la  liquidation  des  réclanutions  particulières 
à la  charge  de  la  France,  fondées  sur  la  Convention  conclue 


4o8 

ea  conformué  de  l’article  9 du  dit  Traité  pour  régler  Texecu- 
tion  des  articles  19  et  suivant  du  Traité  du  3o  mai  >8i4« 
étoit  devenue , par  l’incertitude  de  sa  durée  et  de  son  résul- 
tat , une  cause  d’inquiétude  toujours  croissante  pour  la  Nation 
Française  } partageant  en  conséquence  avec  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  le  désir  de  mettre  un  terme  à cette  incertitude 
par  une  transaction  destinée  à éteindre  toutes  ces  réclamations 
moyennant  une  somme  déterminée  ; les  dites  Puissances  et 
Sa  Majesté  Très-Gliré tienne  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  , Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  , 

Le  Sieur  Nicolas-Charles  Baron  de  Vincent  etc.  (comme 
ci-dessus  ). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  , 

Le  Sieur  Arraand-Emanuel  Duplessis  Richelieu , Duc  de 
Richelieu  etc.  ( comme  ci-dessus  ). 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d’Irlande  , 

Le  Sieur  Charles  Stuart  etc.  ( comme  ci-dessus  ). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , 

Le  Sieur  Charles-Frédéric  Henry  Comte  de  Goltz  etc. 
(comme  ci-dessus'). 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  , Roi  de  Po- 
logne , 

Le  Sieur  Charles-André  Pozzo  di  Borgo  etc.  ( comme  ci- 
dessus  ). 

Et  attendu  qu’Elles  ont  considéré  que  le  concours  de  S.  E. 
Monsieur  le  Maréchal  Duc  do  Welington , contribuerait  effi- 
cacement au  succès  de  cette  négociation , les  Plénipotentiaires 
soussignés  après  avoir  arrêté  de  concert  avec  lui  et  d’accord 
avec  les  parties  intéressées  , les  bases  de  l’arrangement  à con- 
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dure  , sont  convenus  en- vertu'  de’’ leurs  pleins  pouvoirs , ‘des 

artides  suivaiis  ‘ r-’  ■ v*-  ■ • • 

1."  •:  f ..  ? ■ V • : . . !;L  , J.  ^ ■; 

!.■)  i.l  J j.'i"  ' . ;ii  ■ J-  ! , .■  . ■ . , ■!<  . 

•'■-■■J  cü  i.,-  • -:.'  l 

A leffct  d’opérer  Ix-xtinction  totale  des  dettes  contractées 
par  la  France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel, 
envers  des  individus,  des  Communes  ou  des  F.tablissemcns  par- 
ticùliers  qndconqnes  ^ dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu 
des  Traités  du  3o  mai  i8i4  , et  du  ao  novembre  i8i5;  le 
Gouverfaement  Français  s’engage  à faire  inscrire  sur  le  grand 
livre  de  sa  dette  publique  avec  jouissance  du  22  mars  1818, 
une  rente  de  donze  millions  quarante  mille  francs , représen- 
tant un  capital  de  deux  cent  quarante  millions  hnit  cent 
mille  francs.  ‘ 

' - - ‘ U. 

Les  sommes  remboursables  au  Gonvememeni  Français  en 
vertu  de  l’article  21  du  Traité  du  3o  mai  i8i4,  et  des  ar- 
ticles 6 , 7 et  22  de  la  susdite  Convention  du  20  novembre 
i8i5,  serviront  à coinpletter  les  moyens  d’extinction  des 
susdites  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des  Puissances 
qui  étoient  cltargées  du  remboursement  de  ces  sommes. 

En  conséquence  le  Gouvernement  Français  reconnait  n’avoir 
plus  rien  à réclamer  en  raison  du  dit  remboursement.  De 
leur  côté  les  dites  Puissances  reconnaissent  que  les  déductions 
et  bonifications  aux  quelles  dunnoit  lieu  en  leur  faveur  l’ar- 
ticle 7 de  la  Convention  du  20  novembre  i8i5,  étant  éga- 
leiueut  comprises  dans  l’évaluation  de  la  somme  fixée  par 
l’article  i de  la’  présente  Convention  , ou  abandonnées  par 
les  Puissances  intéressées  , toutes  réclamations  et  prétentions 
à cet  égard  se  trouvent  conipleltemeni  éteintes. 
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Il  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  Français  confor- 
mément aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  6 et  22 
de  la  mémo  Convention  continuera  à servir  la  rente  des  dettes 
des  pays  détachés  de  son  territoire  qui  ont  été  converties  en 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique , soit  que 
ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les  mains  des  possesseurs 
originaires,  soit  qu’elles  ayent  été  transférées  à d'autres  per- 
sonnes. 

Néanmoins  la  France  cesse  d’être  chargée  des  rentes  via- 
gères de  la  meme  origine  dont  le  payement  doit  être  à la  charge 
des  possesseurs  actuels  du  territoire  à partir  du  22  décembre 

i8i3. 

Il  est  de  plus  convenu  qu’il  ne  pourra  être  mis  aucun 
obstacle  au  libre  transfert  des  inscriptions  de  rentes  apparte- 
nant à des  individus,  Communautés  ou  Corporations  qui  ont 
cessé  d’être  Français. 
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Les  reprises  que  le  Gouvernement  Français  auroit  pti  être 
autorisé  à exercer  sur  les  cauiionnemens  de  certains  comptables 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10  et  i4  de  la  Conven- 
tion du  20  novembre  i8i5,  étant  également  entrées  dans  la 
transaction  qui  fait  l’objet  de  la  présente  Convention  , elles 
se  trouvent  par  là  complètement  éteintes.  Quant  à ceux  de 
ces  caiitionnemens  qui  auroient  été  founiis  en  immeubles  ou 
inscriptions  sur  le  grand  livre  , il  sera  procédé  à la  radiation 
des  inscriptions  hypothécaires  , ou  à la  levée  des  oppositions 
sur  la  demande  des  susdits  Gouvernemens  , et  les  dites  in- 
scriptions ainsi  que  les  actes  de  main  levée  seront  remis  à 
leurs  Commissaires  respectifs  ou  à leurs  délégués. 
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Les  sommes  versées  à ilire  de  caudonncmeus  , dépôts , ou 
cousl^'aailoiis  par  des  sujets  Français,  serviteurs  des  pays 
détachés  de  la  Frauce  , dans  leurs  trésors  respectifs,  et  qui 
devuieitt  leur  cire  remboursées  eu  vertu  de  l’article  33  du 
Traité  du  3o  mai  1 8 1 4 , étant  comprises  dans  la  présente 
transacliüu , les  dites  l’uissances  se  trouvent  complètement 
libérées  à leur  égard,  le  Gouvernement  Français  se  chargeant 
de  pourvoir  à leur  rembouxsemeuL 

V. 

I 

\ 

Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédeus  , la  Frauce  se  trouve  complètement  libérée  , tant 
jHJur  le  capital  que  pour  les  intérêts  présents  par  l’article 
18  de  la  Convention  du  30  novembre  181 5 des  dettes  de 
toute  nature  prévues  par  le  Traité  du  3o  mai  i8i4>  et  la 
Convention  du  ao  novembre  181 5 et  réclamées  dans  les 
formes  préscrites  par  la  susdite  Convention , de  sorte  que 
les  dites  dettes  seront  considérées  à son  égard  comme  éteintes 
et  annullées  , et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  Elle 
à aucune  espèce  de  répétition.  . 

VI. 

En  conséquence  des  dispositions  précédentes , les  Commis- 
sions mixtes  instituées  par  l’article  5 de  la  Convention  du  ao 
novembre  i8i5,  cesseront  le  travail  de  liquidation  ordonnée 
par  la  même  Convention. 

VU. 

La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l’article  i de  la  pré- 
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sente  Convention  , sera  répartie  entre  les  Puissances  ci-après 


nommées  , ainsi  qu’il  suit  : 

• 

Auhalt  Bernbourg  .... 

fr.  i7,5oo 

Anhalt  Dessaut ..... 

» i8,5oo 

Autriche  ...... 

I)  i,25o,ooo 

Bade 

I)  33,5oo 

Bavière 

» 5oo,ooo 

Brème  ...... 

» 5o,ooo 

Danomarck 

» 35o,ooo 

Espagne 

» 85o,ooo 

Ëtau  Romains 

» aSojOoo 

Francfort 

Il  35,000 

Hambonrg 

Il  1,000,000 

Hanovre  

U 5oo,ooo 

Hesse  Électorale  .... 

» 35,000 

Grand-Duché  de  Hesse  y compris  Oldenbourg  » 348,  i5o 

Isle  Jonniennes , Islc  de  France , et  autres 

pays 

sous  la  domination  de  S.  M.  Britannique 

U i5o,ooo 

Lubeck 

U 100,000 

Mecklenbourg  Schwerin  . 

» 35,000 

Mecklembourg  Strelitz 

« ï,75o 

Nassau  ...... 

U 6,000 

Parme  ...... 

U 5o,ooo 

Pays-Bas  ...... 

Il  i,65o,ooo 

Portugal 

X ^o,goo 

Prusse  ...... 

» 2,600,000 

Reiiss  ...... 

B 3,25o 

Sardaigne-  . . 

Il  i,25o,ooo 

Saxe  ...... 

» 2 25,000 

Saxo-Gotha  ..... 

Il  3o,OÜO 

Saxe-Meinungcii  .... 

Il  1,000 

Saxe-Weimar 

II.  9,25o 
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Schwarzbourg  ...... 

4.3 

i 7,5oo 

Suisse  . . . . . . . . 

n 

25p,ooo 

Toscane  , . . . . • < ‘ 

N 

325,000 

Wurtemberg 

1» 

30,000 

Hanovre,  Brunsvvick,  Ilesse-Ëlectoral  et  Prusse 

» 

8,000 

Hesse-Ëlcctoral  et  Saxe-Weimar 

» 

700 

Grand-Duché  de  Hesse  et  Bavière 

)) 

10,000 

Grand-Duché  de  Hesse  , Prusse  et  Bavière 

» 

4o,ooo 

Saxe  et  Prusse  ..... 

U 

1 10,000 

VUL 

La  somme  de  douze  millions  quarante  mille  francs  de  rente 
stipulée  par  l’article  i portera  jouissance  du  32  mars  1818  j 
elle  sera  déposée  en  totalité  entre  les  mains  des  Commissaires 
spéciaux  des  Cours  d’Autriche  , de  la  Grande  Brétagne  , de 
Prusse  et  de  Russie  , pour  être  ensuite  délivrée  à qui  de  droit 
aux  époques  et  dans  les  formes  suivantes  ; 

t.°  Le  premier  de  chaque  mois  le  douzième  de  ce  qui  re- 
viendra à chaque  Puissance  conformément  à la  répartition  ci- 
dessus  , sera  remis  à ses  Commissaires  à Paris  , ou  aux  dé- 
légués de  ceux-ci,  les  quels  Commissaires  ou  délégués  en  dis- 
poseront de  la  manière  indiquée  ci-après  : 

a."  Les  Gouvernemens  respectifs  ou  les  Commissions  de  li- 
quidation qu’ils  établiront  feront  remettre  à la  fln  de  cha- 
que mois  aux  individus  dont  les  créances  auront  été  liquidées 
et  qui  désireroient  rester  propriétaires  des  quotités  de  rentes 
qui  leur  seront  allouées , des  inscriptions  du  montant  de  la 
somme  qui  reviendra  è chacun  d’eux. 

d."  Pour  toutes  les  autres  créances  liquidées  ainsi  que  pour 
toutes  les  sommes  , qui  ne  seroient  pas  assez  fortes  pour 
pouvoir  en  former  une  inscription  séparée  , les  Gouvernemens 
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rospüciifs  te  chargent  du  l«t  faire  réunir  en  une  seule  iuscri- 
ption  collective  , dont  ils  ordouneront  la  vente  en  faveur  des 
Parties  iuléresséet , par  l’entremise  de  leurs  Commissaires  ou 
Ageiis  à Paris. 

Le  dépôt  de  la  susdite  rente  de  douze  millions  quarante 
mille  francs  , aura  lieu  le  premier  du  moi  qui  suivra  le  jour 
do  l’échaugc  des  ratiiicatious  de  la  présente  Convention  , par 
la  Cour  d’Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Prusse 
seulement  , attendu  réloigiiemeni  de  la  Cour  de  Rassie. 

IX. 

La  délivrance  des  dites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toute  siguiûcatlou  de  transfert  ou  opposition  au  trésor  Royal 
de  France.  i 

Néanmoins  les  oppositions  et  significations  qui  auroient  été 
formées  soit  au  trésor , soit  entre  les  mains  des  Commissaires 
liquidateurs  , auront , suivant  l’ordre  de  leur  inscription  , leur 
plein  et  entier  effet  au  profit  des  tiers  intéressés  , pourvu  ( à 
l’égard  de  celles  qui  ont  été  inscrites  au  trésor)  que  dans  le 
délai  d’un  mois  à dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications 
de  la  présente  Convention  la  liste  en  ait  été  remise  aux  Com- 
missaires des  Puissances  respectives,  avec  les  pièces  à l’appui, 
sans  néanmoins  préjudicier  à la  faculté  que  doivent  conserver 
les  Parties  intéressées  d’en  justifier  directement  eu  produisant 
leurs  titres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré , on  n’aura 
plus  égard  aux  oppositions  et  significations  qui  u’auroient  pas 
été  notifiées  aux  Commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit  par 
les  Parties  intéressées,  il  sera  toutefois  permis  de  former  op- 
position ou  de  faire  tout  autre  acte  conservatoire  entre  les  mains 
des  dits  Commissaires  ou  des  Gouvernemens  dont  ils  dé- 
pendent. 
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Les  oppositions  dont  la  notliicatiou  aura  été  faite  en  temps 
utile , seront  p'our  les  demandes  en  validité  ou  en  main-levée 
portées  devant  le  Tribunal  de  1a  partie  saisie. 

J 

X. 

Les  Gouvemomens  respectifs  voulant  prendre  dans  rintérct 
de  leurs  sujets  créanciers  de  la  France  les  mesures  les  plus 
efCcaces  pour  faire  opérer  chacun  en  particubcr , la  liquida- 
tion des  créances  et  la  répartition  des  fonds  aux  quels  les  dits 
créanciers  auront  proportionnellement  droit , d’après  les  prin- 
cipes contenus  dans  les  stipulations  du  Traité  du  3o  mai  i8i4> 
et  de  la  Convention  du  20  novembre  i8i5  , il  est  convenu 
qu’à  cet  effet  le  Gouvernement  Français  fera  remettre  aux 
Commissaires  des  dits  Gouvernemens  ou  à leurs  délégués , 
les  dossiers  contenant  les  pièces  à l’appui  des  réclamations 
non  encore  payées  , et  donnera  en  même  temps  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseignemens  et  documens 
que  la  vériGcation  de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires, 
soient  fournis  dans  le  plus  court  délai  possible  aux  susdits 
Commissaires,  par  les  différens  Ministères  et  Administrations. 

11  est  de  plus  convenu  que  dans  le  cas  où  il  auroit  été 
payé  des  à comptes  , ou  si  le  Gouvernement  Français  avoit 
eu  des  imputations  ou  des  reprises  à faire  sur  quelques  unes 
des  dites  réclamations  particulières , ces  à comptes , imputa- 
tions et  reprises  seront  exactement  indiquées. 

XL 

La  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires  exi-  , 
géant  quelques  formalités  particulières  , il  est  convenu  à cet 
égard  ; 
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I.”  Que  pour  le  payement  des  militaires  qui  ont  appartenu 
à des  corps  dont  les  conseils  d’administration  'ont  fourni  des 
bordereaux  de  liquidation , il  sufiira  de  produire  les  dits  bor- 
dereaux , ou  d’en  rapporter  des  extraits  dûment ’ cenillês; 

a."  Que  dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  des  corps 
n’auroient  pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation  , les  depo- 
sitaires des  archives  des  dits  corps  devront  constater  les  som- 
mes ducs  aux  militaires  qui  en  auront  fait  partie  et  en  dresser 
un  bordereau  dont  ils  attesteront  la  vérité.  ‘ 

3."  Que  les  créances  des  OlRciers  d’Élat-Major  ou  OÛiciers 
sans  troupes,  ainsi  que  celles  des  employés  de  radniluislrulion 
militaire  , seront  vérifiées  dans  les  bureaux  de  la  guerre  J con- 
formément aux  règles  établies  pour  les  militaires  et  employés 
Français  par  la  circulaire  du  i3  novembre  i8i4,  et  eu  joi- 
gnant aux  bordereaux  les  pièces  à l’appui , ou  quand  cela  ne 
sera  pas  praticable  , en  en  donnant  communication  aux  Com- 
missaires on  à leurs  délégués. 

XU. 

Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  conformé- 
ment à l’article  lo  ci-dossus  , des  Commissaires  nommés  par 
le  Gouvernement  Français  serviront  d’intennédiaire  pour  les 
communications  avec  les  divers  ministères  et  administrations , 
ce  sera  de  meme  par  eux  que  se  fera  la  remise  des  dossiers 
lies  pièces  juslUicaiives. 

Cette  remise  sera  exactement  constatée  , et  il  leur  en 
sera  donné  acte , soit  par  émargement  , soit  par  procès 
verbal. 

XIII. 

Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entre’  plu- 
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sieurs  États , et  que  dans  ce  cas  c’est  en  général  l’État  au 
quel  appartient  la  plus  grande  partie  du  territoire , qui  s’est 
chargé  de  faire  valoir  les  réclamations  communes  fondées  sur 
les  articles  6,  7 et  9 de  la  Convention  du  20  novembre  181 5, 
il  est  convenu  que  le  Gouvernement  qui  aura  fait  la  récla- 
mation traitera  pour  le  payement  des  créances  les  sujets  de 
tous  les  États  intéressés  comme  les  siens  propres. 

D’une  autre  part  comme  malgré  cette  division  des  territoi- 
res le  possesseur  principal  a supporté  la  déduction  de  la  to- 
talité des  capitaux  et  intérêts  remboursés , il  lui  en  sera  tenu 
compte  par  les  États  co-partageants , proportionnellement  .i  la 
part  du  dit  territoire  que  chacun  possède  conformément  aux 
principes  posés  dans  les  articles  6 et  7 de  la  Convention  du 
20  novembre  181 5. 

S’il  survient  quelques  difEcuIiés  relativement  à l’exécution 
du  présent  article,  elles  seront  réglées  par  une  commission 
d’arbitrage  formée  suivant  le  mode  et  les  principes  indiqués 
par  l’article  8 de  la  susdite  Convention. 

XIV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Parties 
contractantes  , et  les  ratifications  en  seront  échangées  ü Paris 
dans  l’espace  de  deux  mois  , ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XV. 

Les  États  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  Puissances  si- 
gnataires , mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la 
présente  Convention  d’après  le  concert  préliminaire  qui  a eu 
lieu  entre  leurs  Plénipotentiaires  et  Son  Éxcellcnce  Monsieur 
le  Duc  de  Wellington  , réuni  aux  soussignés  Plénipotentiaires 
des  Cours  signataires  du  Traité  du  20  novembre  i8i5,  seront 

SI 
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invites  à faire  remettre  dans  le  même  terme  de  deux  mois 
leurs  actes  d’accession. 

Fait  à Paris  le  a5  avril  1818. 

Le  Baron  de  Vi.vcekt 
Le  Duc  DE  Ricuelieu. 

Sir  CnARLES  Stuart. 

Le  Comte  de  Goltz.  i 

Pozzo  DI  Borgo. 

Première  rédaction  paraphée  de  l’article  8.  1 


La  somme  des  rentes  assignées  à chaque  État  par  l’article 
précédent , sera  divisée  en  douze  inscriptions  de  valeur  égale, 
portant  toutes  jouissance  du  a a mars  1818,  les  quelles  seront 
inscrites  aux  noms  des  Commissaires  des  Gouvornemens  in- 
téressés , ou  de  ceux  qu’ils  désigneront , et  leur  seront  suc- 
cessivement remises  de  mois  en  mois  à commencer  du  jour 
de  l’échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention  par 
les  Cours  d’Autriche  , de  la  Grande  Bretagne  et  de  Prusse  , 
attendu  l’éloignement  de  celle  de  Russie. 


I 

I 


Articles  séparés  en  forme  de  noie  et  contre-note. 

Paris  le  a5  avril  1818. 

Ayant  été  convenu  dans  les  Conférences  qui  ont  précédé 
la  conclusion  de  la  Convention  de  ce  jour , d’en  rétraucer 
plusieurs  articles , les  quels  quoique  mutuellement  arretés 
entre  les  Plénipotentiaires  respectifs  dévoient  faire  l’objet  de 
notes  séparées , et  par  ce  moyen , avoir  la  même  force  et  va- 
leur , comme  s’ils  étoient  insérés  dans  la  dite  Convention , les 
soussignés  à cette  fin  , et  pour  se  conformer  à ce  qui  avoit 


Oigitized  by  Google 


4"j 

été  arrêté , les  ont  consignés  dans  la  présente  note  , qu’ils 
ont  l’honneur  d’adresser  à Son  Excellence  Monsieur  le  Duc  de 
Richelieu  Ministre  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Majesté  Très-Chro- 
ticnne  au  Département  des  aiïaires  étrangères  , et  Président 
de  son  Conseil  des  ^linistres  , avec  prière  de  vouloir  bien 
leur  donner  acte  d’adhésion  aux  stipulations  qu’elle  renferme. 

Les  articles  mentionnés  sont  les  suivaus. 

I. 

Les  dotations  accordées  par  l’ancien  Gouvernement  de 
France  étant  assignées,  non  sur  le  trésor  public,  mais  sur 
les  biens  appartenant  au  domaine  extraordinaire  , qui  formoit 
alors  une  administration  complètement  séparée  , il  est  entendu 
que  les  stipulations  de  la  Convention  signée  en  date  d’aujourd’hui 
rélativemcnt  au  payement  des  dettes  du  Gouvernement  Fran- 
çais envers  des  particuliers  , n’y  sont  point  applicables , et 
qu’en  conséquence  sans  rien  préjuger  ni  sur  les  obligations 
de  la  France  , ni  sur  les  droits  des  donataires , les  stipula- 
tions susdites  ne  pourront  en  aucun  cas  , être  opposées  aux 
répétitions  , qu’ils  se  croiroient  autorisés  de  faire. 

II. 

Il  est  également  entendu,  que  les  stipulations  de  la  dite 
Convention  ne  s’appliquent  point  aux  réclamations  , que  les 
membres  de  la  Légion  d’honneur  , sujets  des  Puissances  étran- 
gères , auroient  à former  pour  le  payement  de  ce  qui  peut 
leur  rester  dû  sur  leur  traitement  antérieurement  au  3o  mai 

i8i4- 

lU. 

Plusieurs  réclamations  individuelles  ayant  été  explicitement 
écartées  de  la  Convention  de  ce  jour,  à l'instar  des  dotations 
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dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  sang  cependant  neb  pré- 
juger sur  leur  validité,  la  réserve  faite  à l’article  premier  ci- 
dessits  leur  est  également  applicable. 

IV. 

/ . 

n est  enfin  entendu , qne  les  rentes  d’origine  étrangère 
liquidées  et  inscrites  au  grand  livre  , dont  les  certilicats  d’in- 
scription n'ont  point  été  délivrés  aux  Parties  intéressées  parce 
que  leur  créances  ne  montolent  pas  à cinquante  francs  de 
rente  , seront  servies  par  la  France. 

A cet  effet  toutes  celles  qui  concernent  les  sujets  d’une 
inciuc  Puissance  seront  réunies  en  une  seule  et  même  inscri- 
ption an  nom  de  son  Commissaire  ou  délégué  , entre  les 
' mains  du  quel  la  dite  inscription  sera  délivrée. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  etc. 

Le  Baron  de  Vixcekt. 

CuAHLES  StUAHT. 

Le  Comte  de  Goltz. 

Poz7.0  DI  Bonco. 

■ A LL.  EE.  Mr’  l’Ambassadeur  et  les  Ministres 
des  quatre  Cours  signataires. 

'Paris  le  aS  avril  1818. 

Le  soussigné  Ministre  et  Secrétaire  d’État  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  en  réponse  à la  note  de 
LL.  EE.  Messieurs  l’Ambassadeur  et  les  Ministres  des  Cours 
d’Autriche  , de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  , 
en  date  de  ce  jour , ayant  pour  objet  do  constater  plusieurs 
points  (jui  doivent  avoir  la  meme  force  et  valeur  que  s’ils 
étoient  textuellement  insérés  dans  la  Convention  , qu’ils  vien- 
nent de  signer , a l’honneur  de  leur  déclarer. 


Digitized  by  Google 


4z  I 

1. "  Que  les  dotations  accordées  par  l’ancien  Gouverncnient 
de  France  étant -assignées  non  sur  le  trésor  public,  mais  sur 
les  biens  appartenant  au  domaine  extraordinaire,  qui  formoit 
alors  une  administration  complètement  séparée  , il  est  entendu 
que  les  stipulations  de  la  Convention  signée  en  date  d’au- 
jourd’hui relativement  au  payement  des  dettes  du  Gouverne- 
incnt  Français  envers  des  particuliers , n’y  sont  point  appli- 
cables , et  qu’en  conséquence  , sans  rien  préjuger^  ni  sur  les 
obligations  de  la  France  , ni  sur  les  droits  des  donataires  , 
les  stipulations  susdites  ne  pourront  en  aucun  cas  être  oppo- 
sées aux  répétitions , qu’ils  croiroient  autorisés  à former. 

2. “  Que  les  stipulations  de  la  dite  Convention  ne  s’appli- 
quent point  aux  réclamations  que  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  sujets  des  Puissances  étrangères  auroient  à former, 
pour  le  payement  de  ce  qui  peut  leur  rester  dû  sur  leur 
traitement  antérieurement  au  3o  mai  i8i4. 

3. °  Que  la  réserve  contenue  dans  le  premier  article  ci-dessus 
rélativement  aux  dotations  est  également  applicable,  sans  rien 
préjuger  sur  leur  validité , aux  réclamations  individuelles  qui 
ont  été  explicitement  écartées  de  la  Convention  de  ce  jour. 

4. °  Que  les  rentes  d’origine  étrangère,  liquidées  et  inscrites 
au  grand  livre  dont  les  certificats  d’inscription  n’ont  point  été 
délivrés  aux  Parties  intéressées,  parce  que  leur  créances  ne 
montoient  pas  à cinquante  francs  de  rente,  seront  servies  par 
la  France  , à cet  effet  toutes  celles  , qui  concernent  les  sujets 
d’une  même  Puissance  seront  réunies  dans  une  seule  et  mê- 
me inscription,  au  nom  de  son  Commissaire  ou  délégué  entre 
les  mains  du  quel  la  dite  inscription  sera  délivrée. 

Le  soussigné  en  adressant  à LL.  EE.  l’adhésion  de  son 
Gouvernement  aux  stipulations  ci-dessus  a l'honneur  etc.  etc. 


Riciieueu. 
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1818,  3 mat.  ■ ! ')  i,  (.iji.:.  , i i 
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TURIN  ’• 


Convention  entre  S.  M.  le  Jlor  de  Sardaigne  et  S.  M,  le  Roi 
des  Deux  Siales  pour  l'abolition  des  droits  d'aubaine  et  de 
détrnetion  ; avec  un  article  séparé  du  29  janvier  iSaa.' 

Arcliivei  do  Cour,  Tialtés,  j>aquot  iixa , a.  ».  * 

s.  M.  il  Re  di  Sardegna  e S.  M.  il  Re  del  Regno  deile 
Due  Sicilie  imenti  senipre  a procurarc  il  bene  de'  proprii  sud- 
diti,  ed  a profiuare  di  mite  le  occasioiii  per  fare  ad  e&si  spe- 
rimentare  i vantaggiosi  cfTetli  dei  viiiCüli  di  parentela  e di 
perfetta  currispundeuza  che  tra  loro  feliceinentc  sussistono  , 
hauno  risolulo  di  siipulare  una  Convenzione  per  la  reciproca 
abolizione  di  ogni  diritto  di  albinaggio  e di  detrazione  nei  ri* 
«pettivi  loro  Doniiiiii;  epperciô  hauiio  nomiuati  e muoiti  deile 
necessarie  plenipotcnze  , cioè  : 

' S.  M.  il  Rc  di  Sardegna  , ■ ■ 

11  siguor  Coule  Gioaniii  Piccoiio  Délia  Valle,  Cavalière  de- 
gli  Ordiui  Reali  e Militari  de’  Santi  Maurizio  e Lazzaro  e di 
Savoia  , Cominciulatore  dell’ Urdinc  Reale  di  Samo  ' Stefano 
d’ Ungberia  , Cavalière  dcll’Ordiiie  Reale  e Militare  di  S.  Luigi 
di  Francia,  Maggiorc  nello  Stato  Magglore  deile  sue  armate, 
Direttore  Generale  dclle  Rcgie  Poste  , e Primo  Uffîziale  délia 
Segreteria  di  Stato  per  gli  Affari  esteri  ; e 
S.  M.  il  Re  dcl  Regno  deile  Due  Sicilie  , 

• Il  signer  D.  Antonio  Statolla  , Marchese  di  Spaccafor* 
no , dei  Priucipi  di  Casscro  , suo  Gentiluomo  di  Caméra 
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con  esercizio  , e suo  Inviato  Straordiaario  presso  di  S.  M. 
Sarda  ; 

I quali  f dopo  il  cambio  delle  rispeuive  loro  plenipoieozc, 
e queste  rilrovate  in  buona  e débita  forma,  hanno  convenuto 
dci  seguenti  articoli.  ' ; 

^ Ml  '!  \l  i L 

■ J .1  . . I 

A contar  dal  giorno  del  cambio  dello  raiifiche  délia  pré- 
sente Convenzione , sarà  vicendevolmente  abollto  fra  i due 
Stati  ogni  diritto  di  albinaggio , di  detraziono , e qualunque 
altro  fosse  contrario  alla  libcrtà  delle  succession!  e disposi- 
zioni  réciprocité,  c gli  eredi  e legatarii  godranno  in  amendue 
i Dominii  dello  stesso  trattamento  cite  si  userebbe  ai  proprii 
e naturali  sudditi , ben  inteso  cite  soggiaceranno  aile  stesse 
leggi  c condizioni  a qucsti  imposte. 


l contratti , i testaœenti  ed  ogni  altro  atto  o disposLzione 
SI  tra  vivi , che  di  ultima  yolontà,  i quali  sieno  rivestiti  delle 
fomalità  e condizioni  richieste  per  la  loro  validità  nel  luogo 
dove  saranno  stati  falti  , ayranno  egualmente  il  loro  efietto 
nello  Stato  dell’alira  Parte  contrattante  , quando  anche  si  ri- 
chiedessero  in  qnesto  Stato  per  detti  attî  o disposizioni , for- 
malité o tegole  maggiori  , o diiferenti. 

E con  ciô  non  s'inteudc  derogare  aile  leggi  vigcnti , o che 
in  ayyenire  saranno  promulgate  ne’  rispettivi  Stati  riguardo  • 
agli  efTetli  legali,  ed  alla  legale  esccuzione  dei  nienlovati  con- 
tratti e teslamenli',  corne  pure  riguardo  aile  leggi  personali 
eoncornenti  lo  stato  e la  capacité  delle  persone  contraeiui  ; 
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ben  inteso  che  i suddiii  delle  due  Poienze  poiranno  £ucce- 
dcrc  e contrattarc  nei  Dominii  dcU’altra,  corne  i propril  sud- 
diti. 


Sarà  la  présenté  Convenzionê  raiificata  al  più  presto  possi- 
bile  dai  rispettivi  Sovrani , e pubblicata  in  amendue  i Dominii. 
Dat.  in  Torino  , il  di  3 dcl  mese  di  maggio  i8i8. 


Della  Valle.  Il  Marchese  m Spaccafoeko. 


Article  séparé  et  additionnel. 


Per  varie  circostanze  essendo  stata  finora  ritardata  la  rati- 
iica  della  Convenzione  che  sotto  la  data  dei  tre  maggio  1818  - 
fu  soltoscritta  in  Torino  fra  il  Conte  Della  Valle  ed  il  Mar- 
chese di  Spaccaforno  per  la  reciproca  abolizione  del  diritto  di 
albinaggio,  e di  detrazione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Rc  di 
Sardegna  e di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sidlie; 
nà  volendo  permettere  le  prclodatc  Maestà  Loro,  che  i rispet- 
tivi loro  sudditi  risentano  il  danno  di  tal  ritardo  , e siano 
quindi  defraudad  del  benedeio  di  delta  abolizione  , son  con- 
venute,  che  senza  tenersi  conto  dell’epoca  stabilita  nell’articolo 
primo  della  de'tta  Convenzione,  tanto  l’abolizione  di  ogni  di- 
ritto d’albinaggio  , e di  detrazione,  o di  qualunque  altro  con- 
trario alla  libertà  delle  succession! , quanto  le  altre  disposi- 
zioni  stipulatc  nclla  suddetta  Convenzione  dei  3 maggio  1818, 
si  estenderanno  a tutte  le  succession!  aperte  dal  primo  giu- 


Digitized  by  Google 


4^7 

gno  1818  a favore  dei  saddlli  dei  rispeilivi  Slali,  e ciù  qua- 
lura  non  vi  sia  pregiudizio  dcll’  autorità  délia  cosa  o dcfiniti- 
vamente  giudicaia,  o legitlimameute  transatta  prima  dei  cam- 
bio  délie  ratifiche  , clie  dovrà  seguirc  ncll’  improrogabile  ter- 
mine di  un  mese  tanto  délia  già  sottoscriita  Conveuzionc  , 
quanto  dei  présente  arlicolo  separato  addizionalc. 

Noi  sottoscritti  Plenipoienziarii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna  e di  Sua  Maestà  il  Re  dei  Regno  delle  Duc  Sicilie  , 
auturizzaii  specialmente  a sottoscrivere  il  suddetto  arlicolo  se- 
parato addizionale , dopo  di  averc  cambiato  le  nostre  rispet- 
tive  plcnipotenze  , trovatc  in  buona  e dovuta  forma  , l’abbia- 
1110  ilrmato , e messovi  il  suggello  delle  nostre  armi. 

NapoU  , 29  di  gennaio  1822. 

Conte  SoLARo  oella  Margarita.  Comm.  Ferdisiaroo  Gerardi. 

La  Convention  et  î article  séparé  ont  été  ratijiés  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  le  1 7 février  , et  par  S.  M.  le  Roi  de 
Naples  le  28  février  1822. 
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i8i8,  5 juin. 
PARIS 


i -.1* , 


Acte  fT accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Convenu- 
tion  signée  entre  les  Puissances  Alliées  et  la  France  , pour 
régler  déjiniiivement  la  liquidation  des  réclamations  particu- 
lières à la  charge  de  la  France. 

Aicliivet  de  Cour,  Trailés,  paquet  iixtx  , n.  i. 


Sa  Majesté  la  Roi  de  Sardaigne,  de  Ch>^e  et' de  Jérusa- 
lem , Duc  de  Savoie  et  de  Gènes  etc.  Prince  de  Piémont  etc. 
etc  etc. , ayant  été  amicalement  invité  par  Leurs  Majestés 
l’Empereur  d’Autriche  , le  Roi  de  France  et  de  Navarre  , le 
Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande  , 
le  Roi  de  Prusse  et  l’Empereur  de  toutes  les  Russies , à ac- 
céder à la  Convention  conclue  et  signée  à Paris  le  aS  avril 
i8i8  entre  les  Puissances  ci-dessus  désignées  , de  la  quelle 
Convention  la  teneur  suit  : 


» Les  Cours  d’Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
» et  de  Russie  signataires  du  Traité  du  ao  novembre  i8i5, 
•>  ayant  reconnu  (iV.°  CCL  ). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , après  avoir  eu  communi- 
cation de  la  Convention  ci-dessus  , voulant  donner  à Leurs 
dites  Majestés  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d’amitié  qui 
sont  en  son  pouvoir  , a muni  è cet  effet  de  ses  pleins  pou- 
voirs le  soussigné  Marquis  Charles  Emmanuel  Alfieri  de  So- 
stegno  , Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Royal  et  Militaire 
des  Ss.  Alaurice  et  Lazare,  Major  Général  de  ses  armées,  son 
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Gentilhomme  de  la  Oiambre  et  son  Ambassadeur  près  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  , pour  en  son  nom  donner  acte  de 
cette  accession  ; lequel  , en  conséquence  , déclare  , que  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède,  par  le  présent  acte,  à la 
susdite  Convention,  en  s’engageant  formellement  et  solemnel- 
lement , non  seulement  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  mais  aussi  envers  toutes  les  autres  Puissances 
et  États , qui  , soit  comme  signataires , soit  comme  accédans , 
ont  pris  , ou  prendront  part  aux  engagemens  stipulés  par  la 
susdite  Convention  , à concourir  de  son  côté  , à 'l’accomplis- 
sement des  obligations  qui  y sont  contenues,  et  qui  peuvent 
concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  présent  acte  d’accession  sera  ratifié  dans  le  délai  de  deux 
mois , et  avant  l’expiration  du  dit  terme  , il  sera  procédé  à 
l’échange  des  instrumens  de  ratification  de  l'accession  d’une 
part , et  de  ratification  de  l’acceptation  de  l’autre  part. 

En  fui  de  quoi  nous  soussigné  avons  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  , dont  copie  vidimée  restera  ci-jointe , signé  le  pré- 
sent acte  d’accession  , et  y avons  &it  apposer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à Paris  le  cinq  juin  mil  huit  cent  dixhuit. 

Le  Marquis  Alfiebi  de  Sostegko. 

Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  ai  juin  1818. 

Le  Marqtùt  Alfieri  de  Sostegno  a été  chargé  par  S.  M,  de 
donner  en  son  nom  acte  de  la  même  accession  envers  les 
autres  Puissances  signataires,  ce  qu’il  effectua  le  3o  juin  1818: 
le  Roi  a ratifié  les'  actes  d accession  le  î5  juillet  1818. 
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■ • CCLIII. 

1818,  G juin. 

■ • ‘ PARIS  ' ■ 

Acle  d’acceptation  de  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne au  Traité  du  î5  avril  signé  entre  les  Puissances  alliées 
et  la  France , pour  régler  la  liquidation  des  réclamations 
particulières  à la  charge  de  la  France. 

Archives  de  Cour,  Traites,  paquet  xxxn  , d.  1. 

Comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a accédé  à la  Con- 
vention conclue  et  signée  à Paris  le  a5  avril  1818  par  l’acte 
d’accession  délivré  par  le  sieur  Marquis  Charles  Emmanuel 
Alfieri  de  Sostegno  , son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  etc.  etc. , et  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  dite 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , du  quel  acte  d’accession  la  te- 
neur suit  : 

» Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  ayant  été  amicalement 
» invitée  par  Leurs  Majestés  etc.  ( N.°  CCLIl  ). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  a autorisé  le 
soussigné  son  Ministre  et  Secrétaire  d’Ëtat  au  Département 
des  affaires  étrangères  à accepter  formellement  la  dite  Acces- 
sion , Sa  Majesté  s’engageant  réciproquement  envers  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  à concourir  de  son  côté  à l’accom- 
plissement des  obligations  contenues  dans  la  dite  Convention 
conclue  et  signée  à Paris  le  a5  avril  1818. 

Le  présent  acte  d’acceptation  sera  ratifié  dans  le  delai  de 
deux  mois  , et  avant  l’expiration  du  dit  terme  il  sera  procédé 
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à l’echange  des  instrumeDS  respectifs  de  ratification  de  l’ac- 
cession d’une  part,  et  de  ratification  de  l’acceptation  de  l’autre 
part. 

En  foi  de  quoi  nous  Ministre  et  Secrétaire  d’État  au  De- 
partement de»  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
avons  signé  le  présent  acte  d’acceptation,  et  y avons  fait  ap- 
poser le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Paris  le  six  juin  mil  huit  cent  dixhoit. 

RiCHELtEV. 

Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  France  le  1 5 juin  i8i8. 

L'Acte  di acceptation  de  la  Prusse  est  daté  du  3 juillet  et  ra- 
tifié par  S.  M.  le  Roi  le  6 août  i8i8. 

L'Acte  d’acceptation  de  l’Autriche  est  daté  du  7 juillet,  et  ra- 
tifié par  S.  M.  V Empereur  le  3o  septembre  18 1 8. 

La^  Grande  Rrétagne  aecepta  cette  Accession  par  acte  du  16 
août , ratifié  par  le  Prince  Régent  le  24  octobre  1818. 

La  Russie  délivra  l’Acte  d'acceptation  le  26  août,  qui  fut  ra- 
tifié par  l Empereur  & 27  septembre  1818. 
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. i8i8,  ao  juillet. 

ROME 

Ccnvention  entre  S.  M.  U Rat  de  Sardaigne  et  S.  S.  Pie  VU 
pour  r abolition  du  droit  d’aubaine  et  de  ditractùm.- 

ArcUWes  de  Cour,  Traités,  pequet  uxn , n.  3. 

La  Sanlità  di  Nostro  Signore  Papa  Pio  VII  felicementc  ré- 
gnante , e Sua  MaesU  Vittorio  Emanuele  Re  di  Sardegna  già 
uniii  coi  più  stretti  vincoli  di  tencrUsimo  afletto  e di  sinccra 
venerazionc  , da  cui  sono  vicendevolmenle  animaü  , volendo 
dare  una  prova  sempre  inaggiore  di  quella  perfetta  ami- 
cizia  c corrispondcnza  che  régna  fra  loro , e ravvisando  di 
reciproco  vantaggio  dei  rispettivi  sudditi  il  toglier  loro  ogni 
ostacolo  alla  liberté  vicendevole  di  succedere  , acquistare , e 
disporrc  ; hanno  mnnito  dei  loro  pieni  poteri  , cioi  S.  S.  , il 
signor  Cardinale  Ercole  Consalvi  , Diacono  di  Santa  Maria  ad 
Martyres  , Suo  Segretario  di  Stato  , e la  Maesià  dei  Re  di 
Sardegna  , il  signor  Conte  Giuseppe  Barbaroux , Incaricato  di 
una  Missione  straordinaria  presse  la  Santa  Sede,  li  quali  dopo 
di  essersi  cambiale  le  plenipotenze , hanno  convenuto  e sta- 
bilité quanto  segue. 


I. 


E dichiarato  non  csistente , e abolito  reciprocamente  nei 
Dominii  délia  Santità  Sua  e in  quelli  di  S.  M.  il  Re  di  Sar- 
degna ogni  diritto  di  albinaggio  , di  detrazionc  , ed  altro  di 
simile  natura. 
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I sudditi  di  uno  Stato  goderan'no  neiraltro  délia  stessa  fa- 
collà  , e nella  medesima  mauKra  , che  i proprii  sudditi  , di 
acquistare  , e trasmettere  ogui  sorta  di  béni,  diritti  e ragioni 
tamo  pet  atti  tra  vivi , cbe..d’ultima  tolomà,  e.  per,  causa  di 
morte  ^ seiusa,  che  »ia- aecessaria  la  reaideoza , nè  uopo  sia  di 
lettere  di  nataralizzaziono  , o di  altra  permissione  , e foriua- 
lità  qualunque'^  di  coi  non  abbisognetebbero  i veri  sudditi 
naturali. 

r V.  lU. 

La  présenté  Convenzione  avrà  forza  e vigore  dalla  sua  pro- 
mnlgaàone  nei  rispettm  Dominii  : essa  verrà  ratificata  entro 
il  termine  di  giomi  quaranta. ,, 

I Roma  li  a8  luglio  1818. 

■ f t ■' 

Ehûolb  Cardinal  Corsalvi.  Conte  Giuseppe  Barbaroux. 

. .1 

Jtatyiée  par  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne  le  1 7 août  , et  par 
- S.  S.  le  premier  septembre  1818. 


S» 
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CCLV. 


'’ii/ 


• i8i8,  9 octobre.  ' ' i'-  ■ • 

■ . ■ ; ■ ■ .....  ;î  t.i  - K ■.? 

AIX  LA' CHAPELLE  - j ! , : • 

‘ i 

Traité  entre  S.  M.  le  fiai  de  France  d’une  pari,  et.  chacune 
des  quatre  Cours  td Autriche  , de  la  Grande-Bretagne  , de 
Prusse  et  de  Russie  d autre  part  , pour  déterminer  la  ces- 
sation de  V occupation  militaire  de  la  France-  . ; 


• . . : T.- 

Archiv««  de  Cour,  Traites,  paquet  nnx,  o.  4*  Mabtc^s,  Suppl.  ▼m,.p.549. 

- J . 

LL.  MM.  l’Empereur  d’Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l’hfli- 
pereur  de  toutes  les  Russics  s’étant  rendus  à Aix  la  Chapelle, 
et  LL.  MM.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  le  Roi  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  y ayant 
envoyé  leurs  Plénipotentiaires  , les  Ministres  des  cinq  Cours 
se  sont  réunis  en  conférence , et  le  Plénipotentiaire  Français 
ayant  fait  connaître , que  d’après  l’éut  de  la  France  et  l’exé- 
cution fidèle  du  Traité  du  20  novembre  i8i5  , S.  M.  Très- 
Chrétienne  désirait,  que  l’occupation  militaire  stipulée  par  l’ar- 
ticle cinq  du  même  Traité  cess.àt  le  plus  promptement  possi- 
ble, les  Ministres  des  Cours  d’Autriche,  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie,  après  avoir  de  concert  avec  le 
dit  Plénipotentiaire  de  France  mûrement  examiné  tout  ce  qui 
pouvait  influer  sur  une  décision  aussi  importante,  ont  déclaré 
que  leurs  Souverains  admettaient  le  principe  de  l’évacuation 
du  territoire  Français  à la  fin  de  la  troisième  année  de  l’oc- 
cupation. Et  voulant  consigner  cette  résolution  dans  une  Con- 
vention formelle  , et  assurer  en  même  tems  l’exécution  défi- 
nitive du  dit  Traité  du  20  novembre  i8i5  , Sa  Majesté  le 
Roi  de  France  et  dé  Navarre  d’une  part,  et  Sa  Majesté  l’Em- 
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pereur  d’Autriche , Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème , d’autre 
part,  ont  nommé  à cet  effet  pour  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  , le  sieur  Ar- 
mand-Emmanuel du  Plessis-Richelieu  , Duc  de  Richelieu  , 
Pair  de  France  ( comme  ci-dessus  ) son  ftLuistre  et  Secrétaire 
d’État  des  affaires  étrangères  , et  président  du  Conseil  des 
Ministres  ; 

Et  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  , Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  , le  sieur  Clément  Wcnceslas  Lothaire  Prince  de 
Metternich-Winnebourg  , Prince  d’Ochseuausen , Duc  de  Por- 
tclla  etc.  ( comme  ci-dessus  ) , sou  Ministre  d'Etat,  des  Confé- 
rences et  des  affaires  étrangères. 

Lesquels  après  s’étre  réciproquement  communiqués  leurs 
pleins  pouvoirs , trouvés  en  bonne  et  due  forme , sont  con- 
venus des  articles  suivans. 

I. 

Les  troupes  composant  l’armée  d’occupation  seront  retirées 
du  territoire  de  France  le  trente  novembre  prochain,  ou  plus 
tôt , si  'faire  se  peut. 

II. 

Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes  occupent  seront 
remis  aux  Commissaires  nommés  à cet  effet  par  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  dans  l’état  où  ils  se  trouvoient  au  moment 
de  l’occupation  , conformément  à l’article  neuvième  de  la  Con- 
vention conclue  en  exécution  de  l’article  cinquième  du  Traité 
du  20  novembre  i8i5. 

I . . . I . r 
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La  somme  destinée  à pourvoir  à la  solde  , l’équipement  et 
rhabillcmcnt  des  troupes  de  l’armée  d’occupation,  sera  payée, 
dans  tous  les  cas , jusqu’au  trente  novembre , sur  le  même 
pied  qu’elle  l’a  été  depuis  le  premier  décembre  1817.  ' 

IV. 

Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  Puissances  alliées, 
ayant  été  réglés  et  arrêtés  , la  somme  à payer  par  la  France 
pour  compléter  l’exécution  de  l’article  quatrième  du  Traité 
du  3 2 novembre  i8i5  , est  définitivement  fixée  à deux  cent 
soixante  cinq  millions  de  francs. 

V. 

Sur  cette  somme,  celle  de  cent  millions  , valeur  effective  , 
sera  acquittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre,  de  la 
dette  publique  de  France  , portant  jouissance  du  22  septem- 
bre 181 5.  Les  dites  inscriptions  seront  reçues  au  cours  du 
lundi  5 octobre  1818. 


VI. 

Les  cent  soixante  cinq  millions  restans  seront  acquittés  par 
neuvième  de  mois  en  mois  à partir  du  6 janvier  prochain  , 
au  moyen  de  traites  sur  les  maisons  Hope  et  Compagnie  et 
Baring  frères  et  Compagnie,  lesquelles,  de  même  que  les  ins- 
criptions de  rente  mentionnées  à l’article  ci-dessus , seront 
délivrées  aux  Commissaires  des  Cours  d’Autriche,  de  la  Grande 
Bretagne  , de  Prusse  et  de  Russie , par  le  trésor  Royal  de 
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i'rancc , à l’époque  de  l’éTacuation  complète  et  déûnitive  du 
territoire  Français. 


VU. 

A la  même  époque  les  Commissaires  des  dites  Cours  re- 
mettront au  trésor  Royal  de  France  les  six  cngagemens  non 
encore  acquittés  , qui  seront  restés  entre  leurs  mains  , sur  les 
quinze  engageraens  délivrés  conformément  à l’article  deuxième 
de  la  Convention  conclue  pour  l’exécution  de  l’article  quatriè- 
me du  Traité  du  ao  novembre  i8i5.  Les  mêmes  Commissai- 
res remettront  en  même  tems  l'inscription  de  sept  millions  de 
rente  créée  en  vertu  de  l’ardcle  8 de  la  susdite  Convention. 

VUL 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  , et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à Aix  la  Chapelle  dans  le  délai  de  quinze 
jours , ou  plutôt  si  fitire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée , 
et  y ont  adposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Aix  la  Qiapelle  , le  neuf  octobre  de  l'an  de  grâce 

i8i8. 

Richelieu.  Le  Prince  de  MErrERiucn. 

Le  même  jour , dans  le  même  lieu  , et  au  mime  moment  une 
Convention  semblable  a été  conclue  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  , la  France  et  la  Prusse,  et  la  France  et 
la  Russie  , et  les  ratifications  en  ont  été  échangées  à dix 
la  Chapeüe  dans  le  courant  du  mois  doctohre. 
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CCLVI. 

1818,  31  novembre. 

AIX  LA  CHAPELLE 


Protocole,  par  lequel  les  Puissances' alUées  établissent  le  rang 
des  Ministres  résidant  accrédités  auprès  dé  Elles  , et  deman- 
dent des  explications  pour  combiner  mi  règlement  général 
pour  le  salut  de  mer.  ' 

ArcLirei  de  Cour,  Traites,  paquet  xtxtx,  ».  4« 

Pour  éviter  des  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir 
lieu  à l’avenir  sur  un  point  d'étiquette  diplomatique  que  l'an- 
nexe du  récès  de  Vienne  , par  laquelle  les  questions  de  rang 
ont  été  réglées  , ne  parait  pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre 
les  cinq  Cours  , que  les  Ministres  résidans  accrédités  auprès 
d’elles  formeront  par  rapport  à leur  rang,  une  classe  intermédiaire 
entre  les  Ministres  du  second  ordre,  et  les  Chargés  d'aflTaires. 

Des  doutes  s’étant  élevés  sur  les  principes  à observer  relative- 
ment au  salut  de  mer,  il  est  convenu  que  chacune  des  Cours 
signataires  de  ce  Protocole  fera  remettre  à la  Conférence  Ministé- 
rielle à Londres  les  règlemens  qu’Elle  fait  observer  jusqu’ici  & 
cet  égard,  et  que  l’on  invitera  ensuite  les  autres  Puissances  à 
communiquer  les  memes  notions  de  leur  côté,  afin  que  l’on  puisse 
s’occuper  de  quelque  règlement  général  nécessaire  sur  cet  objet  *. 

Metternich. 

RlCBEUEf.  ' ■ ■ 

Castlereagh. 

W' EI.USCTOV.  . . . , 

St.VRDE.NBERü. 

Behsstoivfk.  ■ ‘ 

]\esselroi>e.  • ' ‘ ’ ■'  ' • • 

CaI'O  n’IsTRt.t.  - ' 

* L«  pro{K>MlioD  rcUiivc  aa  • tUblîr  pour  le  islul  de  lAcr  n*ti  p«>  ca  de  cuUc. 
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i8ig  , aa  mars. 

' ' ‘ LONDRES 

A ^ w ■ V . * 

Acte  d’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Convention 
conclue  à Aix  la  Chapelle  , le  9 octobre  1818. 


Arcliires  de  Cour,  Traité , paquet  xxiix,  n.  5. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  été  amicalement  in- 
vité* de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d’Irlande. à accéder  à la  Convention  con- 
clue à Aix  la  Chapelle  le  neuf  octobre  1818  entre  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France  d’une  part,  et  chacune  des  quatre  Cours 
d’Autriche  , de  la  Grande  Bretagne  , de  Prusse  et  de  Russie 
d’autre  part  ; et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  après  avoir 
eu  communication  de  la  Convention  susdite , n’ayant  rien 
plus  à cœur  que  de  donner  à Sa  Majesté  le  Roi  du  Royau- 
me Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande  toutes  les  preu- 
ves de  conliance  et  d’amitié  qui  sont  en  son  pouvoir,  a mnni 
à cet  effet  de  ses  pleins  pouvoirs  le  Comte  Saint  ftlartin  d’A- 
gliè  , son  Envoyé  extraordinaire  , et  Ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  Britannique  , pour , en  son  nom , don- 
ner acte  de  cette  accession  ; le  quel , en  conséquence , dé- 
clare , que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  par  le  pré- 
sent Acte  , envers  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d’Irlande , à la  dite  Convention  du  neuf 
octobre  1818  , qui  est  censée  insérée  ici  de  mot  à mot , et 
s’engage  non  seulement  envers  Sa  dite  Majesté , mais  aussi 
envers  les  autres  Puissances  et  Etats  qui  y sont  intéressés  , 
à se  .conformer  en  tout  aux  stipulations  qui  s’y  trouvent  ar- 
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rétées  , et  qui  peuvent  concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne.  ^ 

Le  présent  Acte  d’accession  sera  ratifié  , et  l’échange  des 
instrumens  , de  ratification  ^dç  l’accession  d’une  part  , et  de 
l’acceptation  de  l'autre  part , aura  lieu  dans  l’espace  de  trois 
mois.  ■“  ' - •■■■  *-  ‘ I V 

En  fel  de  quoi , Noiu  PiénipotenUair*  .de  _ Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  , avons  , en  verta  de  nos  pleins  pouvoirs , 
signé  le  présent  Acte  d’accession.  \ ' -.-i  - 

Fait  à Londres  lu  vingtdeux  mars  , l’an  dn' grâce  nûl  huit 
cent  dixneuf. 


S.  MsnTin  D'Aoué.  ^ 

Ratifié  par  S.  M.  k ao  octobre  1819.  ) j 

■'  ■ I.-'  ■ J 

Le  Comte  Rossi  au  mm  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a ac- 
cédé à la  même  Convention  envers  CJtutriohe  par  acte  du 
a3  février  1819,  ratifié  par  S.  M.  le  i3  avril  de  la  mime 
année.  . ... 

Le  Comte  de  Castellayir  envers  la  Prusse  par  acte  du  16  jan- 
vier, ratifié  le  %'j  février  1819.  . , ^ , ^ . 

IjC  Comte  Cotti  de  Brusasco  envers  la  Russie  par  acte  du 
’aOik , ratifié  le  10  décembre  1819.  ...  - y 
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1819,  aS  mars. 

PARIS 

Corumüion  entre  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi 
de  France  pour  régler  la  compensation  de  la  rente  inscrite 
au  granifdà/re  de  Frtsnce  au  nom  de  F Université  de  Turin, 
et  des  renies  foncières  appartenarU  à des  Hospices  civils 
Français  dues  par  des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

ARbira  de  Cow,  Traitde,  pequet  uxn,  n.  7. 


Les  soussignés , Comte  de  Fornari , Commissaire  général 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  Baron  £d.  Mounier  , 
Conseiller  d’État  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France , ayant  été 
chargés  par  leurs  Gouvememens  respectils  de  conclure  un 
arrangement  à l’efiet  de  régler  la  compensation  de  la  rente 
Inscrite  au  grand-livre  de  France  au  nom  de  TUniversité  [de 
Turin , et  des  rentes  foncières  appartenant  à des  hospices  ci- 
vils Français  , dues  par  des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne , ainsi  que  rélativement  au  payement  sur  les  arrérages 
de  la  dite  rente , de  certaines  créances  Françaises  , sont  con- 
venus des  articles  suivans. 


L 

Les  rentes  foncières  dues  par  des  sujets  de  S.  M.  le  Roi 
■ de  Sardaigne  aux  vingt  Hospices  civils  Français  désignés  au 
ublean  ci-joint  n.°  1,  et  se  montant  en  total  à la  somme  de 
40910  francs  de  rente,  sont  cédées  au  Gouvernement  de  Sar- 
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(Uigne  , qvii  entrera  en  jouissance  des  dites  rentes  et  des  ar- 
rérages qui  pourraient  être  dûs  ou  se  trouver  entre  les  mains 
des  agens  des  Hospices  sur  les  lieux. 

U. 

En  compensation  des  rentes  cédées  par  l’article  précédent , 
le  Gouvernement  Français  prélèvera  une  rente  de  4^910  francs 
sur  celle  de  3o6,345  francs  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France  au  nom  de  l’Académie  de  Turin. 

m.  I 

En  conséquence  la  dite  inscription  sera  annullée  et  rempla- 
cée par  une  nouvelle  inscription  de  265,435  francs  de  rente 
au  nom  de  l’Université  de  Turin,  avec  jouissance  du  22 
mars  1819,  la  quelle  inscription  sera  remise  à monsieur  le 
Commissaire  général  de  Sardaigne. 

IV. 

Les  arrérages  de  la  rente  de  3o0,345  francs,  qui,  à comp- 
ter dn  sémestee  du  22  septembre  i8i3  n’ont  pas  été  servis 
par  le  Trésor  Royal,  seront,  sauf  les  prélèvemens  qui  seront 
stipulés  par  le  présent  arrangement , payés  par  le  dit  Trésor 
entre  les  mains  de  monsieur  le  Commissaire  général  de  Sar- 
daigne. 

V. 

Sur  la  somme  de  1,684,897  francs,  5o  centimes,  montant 
de  ces  arrérages,  il  sera  prélevé  une  somme  de  2o4,55o  francs 
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montant  de  dix.  semestres  de  la  rente  de  40)9io  francs  , eu 
compensation  des  arrérages  dûs  aux  Hospices  civils  Français 
sur  les  rentes  cédées  au  Gouvernement  de  Sardaigne  par  l’ar- 
ticle premier  dl-dessus. 


VL 

Les  réclamations  de  l’Hospice  de  Dax  n’étant  pas  encore 
suiEsamment  justiGées  , et  cet  Hospice  n’ayant  pù  dès  lors 
être  compris  dans  le  tableau  n.'’  I ci- joint  (\\ie  pour  mémoire , 
il  est  convenu  , que  dès  que  les  justifications  nécessaires  au- 
ront été  faites,  ses  réclamations  seront  liquidées  et  payées  de 
la  même  manière  que  celles  des  vingt  autres  Hospices  nom- 
més au  tableau  susdit. 


VII. 

Immédiatement  après  les  ratifications  du  présent  arrange- 
ment tout  séquestre  sera  levé  dans  les  Ëtats  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  sur  les  rentes  foncières  dues  à des  Hospices 
Français  non  compris  au  tableau  ci-annexé  n.“  I , soit  que 
ces  rentes  séquestrées  leur  appartiennent  encore , soit  qu’ils 
les  aient  aliénées  j et  les  sommes  versées  dans  les  caisses  du 
Gouvernement  en  vertu  du  séquestre  seront  immédiatement 
payées  à qui  de  droit. 

VIH. 

Le  Gouvernement  Français  fera  remettre  à celui  de  Sar- 
daigne par  les  Hospices  compris  au  tableau  n.°  I , tous  les 
titres  constitutifs  de  rentes  qui  seront  encore  en  leur  posses- 
sion , ainsi  que  toutes  les  pièces  , et  tous  les  renselgnemcns 
qui  peuvent  être  utiles  au  recouvrement  des  dites  rentes. 
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11  est  bien  entendu,  que  dans  le  cas  où  il  viendrait  i être 
reconnu  que  postérieurement  à la  séparation  des  deux  pays 
une  portion  des  rentes  appartenant  à un  des  Hospices  compris 
au  tableau  n.°  I , aurait  été  valablement  aliénée , le  Gouver- 
nement Français  devrait  restituer  au  Gouvernement  de  Sar- 
daigne une  somme  équivalente  à celle,  pour  la  quelle  la  dite 
portion  de  rente  est  entrée  dans  la  présente  compensation. 

Les  deux  Gouvernemens  de  France  et  de  Sardaigne  garan- 
tissent mutuellement , au  moyen  du  présent  arrangement , de 
toute  réclamation  , soit  de  TUniversité  de  Turin  sur  le  Gou- 
vernement Français,  eu  raison  du  service  par  le  Trésor  Royal 
de  la  rente  de  3oG,345  francs  , dont  l’Académie  de  Turin 
était  titulaire  , soit  des  Hospices  Français  compris  au  tableau 
ci-joint  n.“  I,  sur  le  Gouvernement  de  Sardaigne. 

XI. 

Les  créances  des  sujets  Français  sur  le  Gouvernement 
de  Sardaigne  comprises  dans  le  tableau  u.°  U ci-annexé  , au 
nombre  de  quatre,  et  arrêtées  par  les  Commissaires  respectifs 
en  capital  à la  somme  de  a34,68^  francs , seront  payées  en 
rentes  sur  le  grand-livre  de  France  au  pair. 

XIL 

Le  payement  des  dites  créances  ayant  été  réclamé  à la  (in 
du  mois  de  février  1817  , il  est  convenu  que  les  arrérages 
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des  rentes  délivrées  en  payement  seront  comptés  à partir  du 
33  septembre  t8i6  , jouissance  courante  au  moment  de  la 

réclamation.  r < ' . 

r - ■ . * ■* 

xm. 

■ ’f  :■ 

La  rente  à délivrer  par  le  Gouvernement  Sarde,  conformé- 
ment à l’article  ii  , montant  à 11,734  francs,  35  centimes  , 
sera  convertie  en  capital  au  cours  de  66  francs  , 66  centi- 
mes , et  ce  capital  montant  à . . . . i56,443  fr.,  35  c. 

joint  aux  arrérages  montant  h ...  . ag,335  fr.,  87  c. 

faisant  un  total  de 185,778  fr.,  33  c. 

sera  prélévé  sur  le  payement  à faire  par  le  Trésor  Royal  en- 

tre les  mains  du  (kimmissaire  Général  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  en  vertu  de  l’article  4 ci-dessus. 

. : XI\’. 

Les  prélèvemens  prescrits  par  les  articles  5 et  1 3 ayant  été 
opérés  sur  la  somme  de  . . . . 1,684,897  fr.,  5o  c. 

la  restante  qui  s’élève  à 1,394,569  fr.,  28  c. 

sera  payée  par  le  Trésor  Royal  entre  les  mains  de  monsieur 
le  Commissaire  général  de  Sardaigne  en  trois  payemens  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  jour  qui  suivra  l’échange  des 
raliûcations  du  présent  arrangement , et  les  deux  suivans  de 
cinq  en  cinq  jours. 

XV. 

Les  titres  à l’appui  des  réclamations  des  sieurs  Soulaigre , 
Marliou-Laurichesse  et  Polouceau  n’ayant  pas  encore  été  pro- 
duits , et  ces  trois  créances  n’ayant  pu  être  comprises  au  ta- 


I 
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bleau  n."  U ci-joint,  il  est  convenu  , que  dés  que  les  justi- 
fications nécessaires  auront  été  faites,  ces  réclamations  seront 
liquidées  et  payées  de  la  même  manière  que  celles  des  qua- 
tre autres  créanciers  désignés  au  susdit  tableau.  i 

XVL  ........  ■■ 

» 

Les  titres  de  créances  mentionnés  ci-dessus , seront  remis- 
i monsieur  le  Commissaire  général  de  Sardaigne  au  niomeoi- 
du  payement.  ...  • j 

I I j 

• xvn. 

’ Il  est  bien  entendu  que  le  présent  arrangement  ne  s'appli- 
que qu’aux  créances  qui  y sont  spécialement  mentionnées;  et 
(ju’il  ne  pourra  point  être  opposé  aux  réclamations  que  Tune 
ou  l’autre  des  Parties  contractantes  pourrait  se  croire  eu  droit 
de  faire  valoir. 

' XVIIl. 

Les  ratifications  du  présent  arrangement  seront  échangées 
dans  le  délai  d’un  mois  , ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

P'ait  à Paris  le  vingteinquième  jour  du  mois  de  mars  mille 
huit  cent  dixneuf. 

De  FoBitAni.  En.  MoïKicn. 

Ratifiie  par  S-  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  i , et  par  S.  M. 
•le  Roi  de  France  /c  27  avril  1819. 
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Annexes 
N.»  L 


TABLEAU  des  rentes  appartenant  à dés  Hospices  Civils  Français 
et  dues  par  des  sujets  de  S,  A/,  le  Foi  de  Sardaigne. 


w» 

O 

CS 

•M 

a 

» 

NOMS 

DES  HOSPICES 

RENTES 

qui  leur 
apparlienneait 

OBSERVATIONS 

I 

Briançon  . . . 

321.  53 

a 

Embrun  . . * 

1,791.  » 

3 

Gap 

1,976.  35 

4 

Avignon.  . . . 

4,467.  5o 

5 

Agen  . . , . 

l,lo5.  IQ 

6 

A illenenvc  d’Agen 

3,353.  » 

7 

Valence.  . . , 

3o3.  60 

8 

Monlclimar.  . . 

5i2. 

9 

Romans.  . . 

33o.  « 

10 

Crert 

336.  95 

1 

Saint  Flour  . . 

3,8u5.  » 

12 

Aurillac .... 

6,1 65.  66 

i3 

Castrics .... 

354.  75 

■4 

Gex  . , . , . 

8,890.  31 

i5 

Ncrac  .... 

3,626.  96 

i6 

Chollet  .... 

1,1 33. 96 

'7 

Eiideuil.  . . . 

i8 

Lizieux  .... 

3,3o2.  37 

'9 

Nontron.  . . . 

833.  66 

20 

Anserre.  . . . 

Total  . 

• • 

336.  i3 
4o,gio.  » 

Nota  • L'Ho«picL-deDaxD*A)’ant 
pa»  foorai  de  pièce*  jutlfficA- 

Dax 

* • 

Mémoire  | 

, il  a è(c  coDveuaqitc  te 
compeaMtion  du  lUûiiUnt  de 
■■  rente  •'opéreriiiluhénctire* 
ment  de  U nècnc  mnrirreque 

Paris  le  25  mars  i8 
De  Fot. 

•9- 

pour  le*  aulrei  Huipicei. 

De  Fousari. 
Ed.  MouniER. 
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TABLEAU  des  Créances  sur  le  Gouvernement  de  Sardaigne 
réclamées  par  des  sujets  Français  et  liquidées  par  les 
Commissaires  respectifs. 


NOMS 

des 

KÉCLAIUMS 

OBJET 

des  « 
fLÉCLAMATIORS 

MOPfTANT 
dn  V 
Cr<t»e««  ' 

en 

CapiUl 

OBSEHVATIONS  ' 

,0-.  ..... 

, , 

Sanné 

Payemem  de  dou- 
ze rescriplions 
de  la  dette  pu- 
blique de  rii5- 
mont. 

' 10,000 
. 

• ■■■ 

I..,;:  V : n.  - .. 

Gobert 

Idem  de  aaS 
Bescripûons 

* 

1 l4)OU0 

. ■ • 'I*  1 '-'>1 

• ■$(.'  , r . 

Billicard 

Idem  de 

96^937 

...  r :-i  : 

BilUcard 

Payement  de  qua- 
tre quittances 
de  la  Trésore- 
rie du  Piémont. 

1 3,750 

- , . • •-*[  ■ 

, .1  . ‘ 

, f 

' Total  . . . 

> 

334,687 

i 

Paris  le  a5  mars  i8ig. 
De  For. 


De  Fomaei. 

. . ; ! , Ed.  Mcww»». 
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CCLBL 


, ,,.  ■ '',  -V  „ ; .. 

. ' >8«9;,‘a9  mai. 

TURIN  ' 


■-0 


'Convention. uUfe  S.  M fc  Boi  de  Sardaigne  et  S.  'Hf.  le  ifo| 
* des  Deux  Stciles , -^our  l’extradition  réciproque  des  itialfiiir 

i . towb — ,, . jL.  .*  „ ’ !.,.l  I 

> j i j 

I AnfaiTM  de  Cour,  Traité,  paquet  xxxu , n,  8.  — Jdartx»  tom.  ix.  p.  398.  | 


J ■;  t 

i Deûderando  S.  mJ  il  Re  di.  Sardegna  e S.  M.  U Re  del  R^ 
'giio  delle  Due  Sicili*  , per  maggiormeate  stringere  e raffciy 
roare  i rapporü  di  pareniela  e di  amicizia  che  tra  loro  iblicc* 
mente  anssistono  , conchindere  ona  Convenetipoe  per  l’arresto 
'e  reciproca  conscgna  de’rei  e cdndannati  che,  dopo  d‘aver  comr 
.inesso  dei  delitti  nel  Dominio  deU’  uno  , vanao  rifuggiarsi  ia 
quelli  dell’altro , eludendo  in  taie  maniera  il  rigor.  delle  leggl, 
.e  portando  seco  spesse  volte  gli  efietti  derubati  a grave  danuo 
de’  Regii  erarii  e de’  loro  suddili,  hanno  autorizzato  gli  infrai 
scrItU  , cioè  : ] t i 

; S.  il  Re  di  Sardegna,  il  signor  Conte  Gioanni  Piccono  DelU 
jValle  , Cavalière  degU  Ordini  Reall  e Militari:  de’  Ss.  Maurizio 
e Lazzaro  , e di  Savoia , Commendatore  dell’Ordiue  Reàle  d> 
:Santo  Stefano  d’Ungfaeria , Cavalière  dell’Ordine  Reale  c M»- 
litarc  di  San  Luigi  di  Francia,  Tenante  Colonnello  nello'Stat^ 
:^laggiore  delle  sue  armate,  Direttore  generale  delle  Régie  Pc^ 
ste , e Primo  Udiziale  délia  Segreteria  di  Stalo  per  gU  Afiaii 
Esteri , e 

S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie , il  signor  Don 
Aittooio  Statella , Marchese  di  Spaccaforno , deVPrincipi  di 


5? 
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Casscro , suo  GentLluonio  di  Caméra  con  esercizio,  e suo  In* 
viato  straordinario  presso  S.  M.  Sarda. 

E î niedesimi  muaiti  delle  opportune  facoltà  e plenipotenac 
a concertaro  e convenire  una  taie  reciproca  consegna  dei  rei 
e condannati  ; a quale  oggetto  si  sono  da  essi  convenuti  gli 
articüll  seguenti. 

L 

GU  individoi  imputât!  di  un  delitto , che , seconde  le  leggi 
del  luogo  ove  sarà  commesso  , importi  una  pena  non  minore 
délia  galera  , ossia  lavori  forzati  a vita  , o a tempo  , corne 
pure  i condannati  alla  stessa  pena,  i quali  si  rifuggiranno  nei 
rispettiri  Dominii  deUe  due  Alte  Parti  contraenti , dovranno 
arrestarsi  e consegnarsi  al  Govemo  che  ne  farà  la  demanda , 
se  saranno  soggetti  al  medesimo  per  causa  del  commesso  de* 
litto,  o perché  sudditi , o perché  naturalizzau. 

II. 

Se  il  dellnquente  o il  condannato  sarà  suddito  del  Gover* 
nu , presso  del  quale  si  é rifiiggito  , dovrà  essere  punito  dal 
suo  proprio  Govemo  seconde  le  leggi  patrie  cd  il  sistema  di 
prove  ivi  vigento , purché  la  pena  non  oltrepassi  queUa  che 
gli  sarebbe  stata  inflitta  dalle  leggi  del  luogo  , ove  ë stato 
commesso  il  delitto  : a quai  efletto  dovranno  gli  Agenti  del- 
l’altro  Govemo  comnnicare  gli  atti  del  prpeesso  che  si  fosse 
formato  , e copia  délia  sentenza  , se  il  reo  sia  già  stato  con* 
dannato. 

Qualora  poi  si  trattasse  di  un  fatto  airoce , 'e  gravemente 
perturbante  la  pubblica  tranquillità , commesso  in  uno  de’  due 
Staü  in  compUcità  tra  i sudditi  di  amendue  i Govemi , si 
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conccnerà  fra  i detti  GoTerni,  presa  la  cogniziono  dcl  fatto , 
la  coasegna  dei  rei  al  Giudicc'del  laogo  del  delitto,  all’efietto 
de’  confronti  ed  esami  necessarii  alla  compiuta  prova  del  ooe- 
deaimo , e si  restituiranao  poi  per  essere  giudicati  uello  Suto 
cui  apparteogono. 


IIL 

La  naluralizzazione  che  sarà  posteriore  al  commesso  delitto, 
non  farà  eccezione  alla  regola  délia  convenata.  consegoa.' 

IV.  ' . ■ - . ■ 

Venendo  una  delle  Parti  contraenii  a richiedor  1’  altra  per 
la  consegna  d’individni  non  sudditi  në  dotuiciliati,  rei  di  de- 
littl  cominessi  fuori  dei  rispettivi  Stati,  pci  quali  sia  luogo  a 
procedere  nello  Stato  ricliiedente  , si  riservano  i Governi  di 
accordare  o no  tal  consegna , avuta  considerazione  al  Concor- 
dati  vigenti  con  altre  Polenze  , ed  alla  qnalità  e circostanze 
del  delitto. 

. 1 

V. 

11  Governo  , . che  giusta  la  présente  Convenzione  sarà  < oel 
caso  di  esscrc  legittimatncnte  richiesto  délia  consegna  di  un 
qualche  con Jannato  o delinquente , non  potrà  fargli  grazia  nè 
coiicedergli  salvocondotto  od  impunità , eccettuati  quel  salvo- 
condotti  che  si  accordano  per  la  prova  di  altri  dclitti  , se- 
condo  le  regole  e pratiche  criuiinali , .quali  perù  , non  meno 
che  quelli  che  fossero  altrimenti  accordati  a’  suddetti  rei,  do- 
vranno  essere  riiirati,  e di  nessun  valore,  venendo  i medesinii 
daU’altro  Governo  giiutamente  reclamati. 


4^2 

Quahdo  la  consegna  non  avtà  luogo  per  essere  il  reo  > in 
uno  de!  casi  contemplati  daU'articdlti  ‘ secondo , non  poirà 
conccdcrglisi  grazia  nè  impunilà  se  non  se  d'intelligeuza  e 
coU'adesiQnc  deU’altro  Goirerno.  ' ' 

VL 

Succcdendo  talvolta , che  alcuno  de’  suddetti  malvÎTcnti  e 
facinorosi , i quali  fuggono  da  uno  Stato , passino  al  serviÿio 
inllitare  di  un  altro  , colla  mira  di  sottrarsi  dagli  efietti  del 
présenté  Concordato  , si  conviene  , che  anche  in  simili  casi 
abbiano  ad  essere  consegnaü  al  Goveruo , che  ne  farà  la  ri- 
cerca  : ed  affine  poi  di  preyenire  qualunque  difficolià  potesse 
insorgere  per  l’ ingaggio , montura  , alimenti,  e stipendii  pre- 
stati  dal  Corpo  militare  dove  fossero  atmolati , si  itabilisce  , 
che  a titolo  d'indennizzazione  di  tuUe  le  spese  soddette  deb> 
basi  nell’atta  délia  consegna  di  cadonO  di  tali  rei-  sborsare  la 
somma  di  lire  cento  nuove  di  Piemonies  o sieno  ducati  yeoti 
tre  del  Regno  delle  Dne  Sicilie. 

vn. 

Nel  caso  che  i rei  condannati  non  saranno  consegnaii  al 
Govemo , ne’  cui  Dominii  è stato  cosamesso  il  dditto,  in  con- 
teguenza  di  quanto  si  è stabilito  ne’  precedenti  articoU  a e 3, 
dovranno  perô  restituirsi  al  d«Uo  Goyerno , o a’  suoi  sudditi, 
tutti  quegli  effetti  loro  appartenenti , che  si  trovassoro  presso 
de’ rei , dopo  di  esserae  stata  giustificata  la  propriété. 

VIU. 

1 delinquemi  che  avessero  commesso  ne’  Dominii  dcl  Go- 
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verno , cui  vengoa  ricbic5ti , un  delitto  cbe  importaise  pena 
uaaggiore  o ugoale  a,quella  per  lo  delitto  commesso  nel  Du- 
niiuio  dcl  GoTerno  cbe  U dimanda  , non  si  consegneranno 
se  non  dopo  cbe  avranno  scontato  la  pena  del  delitto  com- 
inesso  nello  Stalo  riebiesto.  Ove  poi  si  tratd  di  delitti  im- 
portanti  pena  minore,  ed  il  reo  sia  suddito  délia  Potenza  ri- 
ebiedento  , si  consegnerà  il  medesimo  cogli  atti  assunti,  accià 
possa  da  quesia  punirsi  anche  pel  delitto  commesso  nello  Stato 
requisito. 


. . n - IX.  V , , , 

i ; ■ 1--  ? ut  ; ' ■ , . ‘ . 

L'arresto  e la  consegna  de’  condannati  e malfattori  si  ese- 
guirà  quanto  ai  priml  suUa  comunicaziDne  di  copia  délia  sen* 
tenza  ; e quanto  a’  secouth , auUa  sempUce  lâchiesta  ed  asseiv 
aktae  del  titolo  del  delilio  cbe  faranno  gU  Agenii  del  Goveruo 
cbe  li  dimanda  , se  non  saranno  sudditi  del  Governo  riebie. 
ato } doTendosi  ancora  camegaate  interne  coi  rei  il  denaro  e 
tutti  gli  efietti  cbe  si  troTezanno  presao  di  loro , o die  sa* 
ranno  stati  alienati,  se  potranno  linvenirsi,  ed  ogni  altra  cosa 
cbe  abbia  relazione,  o possa  servire  di  prova  al  delitto  com- 
messo  , corne  pure  le  copie  de’  processi  cbe  si  fossero  compi- 
lati  prima  délia  consegna  dei  rei , corrispondendo  per  questo 
la  sola  mercede  délia  scrittura. 

X. 

Ritrovandosi  presso  dei  rei  eilctti  appartenenti  a sudditi  del 
Governo  riebiesto,  dovranno  loro  restituirsi  senza  veruna  spesa 
dopo  averne  giustiilcata  la  proprietà , e quando  non  saranno 
più  necessarii  alla  prova  del  delitto. 
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XI. 


Le  spese  pel  mamenimento  de’  rei  dal  momento  del  loro 
arresto  siuo  a quelle  délia  consegna , saranno  a carico  del 
Governo  rlchiesto  , il  quale  dovrà  consegnarli  nel  posto  più 
vicino  al  luogu  dove  si  è fatto  l’arresto , ed  il  Govemo  richic-^ 
dente  gli  farà  torre  al  più  presto  chc  sarà  possibile. 

xn. 

La  présenté  Convenzione  , la  cui  durata  si  stabilisée  ad 
anni  ciaque  , s’intenderà  rinnovata  di  quiiiquenuio  in  quin- 
quenuio  , fino  a dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due 
Governi.  Essa  avrà  vigore  anche  per  i delitti  commessi  ante- 
riormente  , e sarà  raliiicata  da  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  e da 
S.  M.  il  Re  del  Regno  dclle  Due  Sicibo  uello  spazio  di  due 
mesi,  o più  presto  se  sarà  possibile:  dopo  di  che  verrà  pub- 
blicata  ne’  rispettivi  Dominii  , e sarà  messa  in  esecuziunc  un 
niese  dopo  il  cambio  délie  ratitiche.  . ..  . 

Data  in  Torino  il  dî  39  di  maggio  1819.  ! . 

Deixs  Vali.e.  Il  Marchesc  ni  SpACCAfOMo. 

Rnti/lée  par  S.  M.  le  liai  des  Deux  Siciles  le  iS  juin,  et  par 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  16  juillet  1819. 
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i8tg  , i4  juillet.  . . 

ROME 

BuUe , par  îaqueüe  S.  S.  Pie  VII  accorde  à S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  le  droit  de  nomination  aux  Êvéchès  et  autres 
hinèfices  situés  dans  le  Duché  de  Gènes. 


Arcliive*  de  Cour,  Bulles,  paquet  n , n.  8. 

Plus  PP,  m 

AÜ  PERPBTÜAM  REï  MEMORIAM. 

Alias  felicis  recordatîonis  Nicolaus  PP,  V,  Praedecessor  no- 
ster,  mnc  in  humanis  agentem  Ludovicum,  dum  vixit  Sabau- 
diae  Dncem  , ob  eximia  eius  in  Sedem  Apostolicam  mérita  , 
specialis  favore  benevoleutiae  prosequi  volens , ut  omnem  ci 
tolleret  suspicionis  causam  , ne  ex  promotione  quorumvis  ad 
quaruincumque  Ecclesiarum,  vel  Monasteriorum  infra  dûtrictum 
sui  temporalis  dominii  existentium  regimina,  seu  provisionibus 
quibusiibet , de  quibusvis  dignitalibus  dispositioni  Âpostolicae 
reservalis  ibidem  cousistentibus  , quibuscumque  personis  per 
ipsum  Nicolaum  praedecessorem  faclendis  , Statui  Suo  succe* 
deret  dispendium , aut  alla  quaevis  adversitas  intestina  , praej 
fatum  Ludovicum  Ducem  per  quasdam  Suas  litteras  certum 
reddidii  , eique  promisit  , quod  Ipso  et  temporal!  eius  dorai- 
iiio  in  integritate  obedientiae  dictae  Sedis  Apostolicae  persi- 
stemibus  ad  quarumcumque  Metropolitanarum  , vel  aliarum 
Cathedralium  Ecclesiarum  regimina,  aut  dignitates  Abbatiales, 
ncc  non  ad  Prioratus  Tallueriarum , RipaUiae  et  Novalitii,  ac 
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Praeposituram  Moniis  lovis  quae  in  tônfînibushmasniodîDominli 
consistunt ncmincm  praefecîsset Scu  üRs  de  quornmcaniqne 
personis  non  providisseï,  nisî  liabiiis  prius  pet*  eum  inteiitione  et 
conaenau  ipsius  Ludovic!  Dncis,  de' personis  idooeis  ad  regimina 
seu  Dignitates  Abbatiales  , Prioratns  et  Praeposituram  ‘buius- 
modi  promovendi*  , yel  de  quomiu  personis  taies  provisiones 
foissent  faciendae  , et  alias  ,'prcmt  in  praedictis  Nicolai  Prae- 
decessoris  liitcris  dcsnper  anno  Incarnationis  Dominicae  Mccécci 
quarto  idns  iannarii  sub  plunibo  expcdiüs,  plenius  coutinetnr. 
Ac  poslmoduni  reeolendae  luenioriae  Léo  X et  Clemens  VIU 
Romani  Pontifices  etiam  Praedecessores  Nostri  supradictas  Nico- 
lai Praedeccssoris  litteras  sub  'cfcrtis  modo , et  fornna  tune  ex- 
pressis  confinnarunt , approbanuit  et  innovarunt.  Deinde  veto 
piae  recordatiouis  Innocent!  us  Papa  Xll  Praedecessor  itidem 
Noster  dubium  , quod  exortum  fuernt , an  niemorati  Nioolai 
Praedecessoris  indultum  , eiusque  iinerae  praedictae  , nbi  de 
(bstrictu  temporalls  Dominii  dicti  'Ludovic!  Ducis  nientioneoi 
faciunt  , etiam  citramontanas  ipsi  Ludovico  tune  subiectas  dt- 
tiones  coniprehenderent , dirimere  cupiens  , supradicti  Nicolai 
Praedecessoris  Indultum  eiusque  litteras'  huiusmodi  etiam  eâtrà- 
inonianas  eidem  Ludovico  Duci  tune  subiectas  ditionea  coni- 
preliendere  declaravit , et  alias , prout  in  ipsius  Innocentii  in 
simili  forma  Brevis  die  tertia  iulii  mtkx  uberius  contltMtur , 
cum  autem  subinde  nonnulla  dubia  super  intelligentia  «t  in- 
lerpretatioiic  dicti  Indultl  excitata  fueiint , reeolendae  mettoi- 
liae  Beiiedictus  Papa  Xlll  Praedecessor  iddemi  Noster  dubia 
ilia  secundum  iustitiae  et  aequitaiis  régulas  e medio  toUem  , 
et  qùamcumque  almrum ’dubiorum  eiusmodi  occasionem  eub- 
movere , ac  ea  qiiac  a Sede  praedicta  , ac  subUmium  Princi- 
pum  Onhodoxae  Fidei  defensoruni  , magnisque  in  Ëcolesia 
Dci  meritis  fulgentium  favore  émanasse  noscuntnr , nedum  il- 
laesa' conservare,  sed  uberiori  etiam  pleniorique  ânterpmiatioDe 
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,adiuva^  cuplens,  praedicti  NLcoLai.iodoltumi  ..ac  Innocemii 
declaxatioaem,  alioruBique  Romanorum  Poxitificum  Pcaedecesso- 
riun  ^praedictorum  jUueras  confinnavit  ,et  approbavit  et  in^o- 
vavit,  earumque  vigore.  ,Vicioricx;Amedeo  tune  in  hamanis 
agenll  Rardioiae  Régi  illasui , ac  Sabandiae  Duci , illipsque 
Succesaoni)ua  dus  nominandi  atbi,-  ac  Romano  Pontibei  pro 
tenapore  existentl  personaa  idooeas.  ad  Cathédrales  et  Metropo 
Utanas  Ecclasia*  ^ ac  dignitates  Abbatiales  in  temporali  Domi- 
nio,,.  quod  idem  Victorios  Amedeus  Rez  tune  possidebat , 
coosistentes  , in  perpetuum  competere , et  ad  illos  spectare  , 
ac  pertinere  decrevit , et  declaravit , excipiens  tantum  ab.iUa 
diapositione.  seu  declaratiope.  Cathédrales  Ecclesias  Casalensem,^ 
Aqueneemiet  Alezandrinam , provinciae  Mediolanensis,  in  qua- 
rum praviaioaibus.  praxim  et  stilum  in  eis.  observari  solitum,  in 
poeterum;  et,  servari  et  retineri  voluit,  et  mandavit,  et  alias  prom 
in  ipeius  Benedicti  in  simili  forma  Brevis  expeditis  litierb 
die  29  mai  1727  plenius  conlinetur.  Quia  tamen  Viclorins 
Amedeus  Rex  ius  etiam  nominandi  ad  Ecclesias  Cathédrales , 
sicut  praemittitur , exceptas , sibi  competere  vigore  dictarum 
Aposudkarum  litterarum  Micolai  et  Innocentii  Praedecesso- 
rum  contendebat , idem  Benedictus  XIII  eadem  ipsa  die  Vic- 
torio  Amedeo  Régi  declaravit , se  pronis  auribus  excepturum 
ea  rationum  moments  , quae  pro  se  facere  ipse  contenderet , 
eisque  , si  iustitia  niterentur , se  nltro  obsecundaturum.  Elxorto 
poetmodum  dubio , an  in  praedictis  Benedicti  XUl  litteris  di- 
gnimes  Abbatiales  in  provinciis  Casalensi,  Aquensi  et  Alexan- 
drina  , Lumellina  et  VaUe  Siccida  tune  temporis  a YLctorio 
Amedeo  Rege  iam  possessis  , consiatentes  , comprehendereu- 
tur  , felicis  recordationis  Benedictus  PP.  XIV  Praedecessor  itl- 
dem  Noster  die  quinta  ianuarii  anni  i74t  dignitates  Abbatia- 
les praefatas  memoratis  Benedicti  Praedecessoris  Nostri  litteris 
comprebendi  declaravit,  firma  tamen  semper  rémanente  excep- 

ss 


Digitized  by  Google 


458 

tione  quoad  Ecclesias  Cathédrales  Casalcnscm  , Aqnensem  et 
Alexandrinam  pracdictas,  reservataque  itidem  facultatc  Carolo 
Einanueli  Régi  tune  in  humanis  agenti  ea  proponendi,  quibus 
ius  eüam  nominandi  ad  Ecclesias  ' Cathédrales  , sicut  praemit- 
titor , exceptas  , idem  Carolus  Emanucl  Rex  sibi  competere 
contendebat , ut  ilia  ad  iustltiae  lances  pussent  expendi , et  si 
valida  essent , Apostolicae  Sedis  iudicio  comprobari.  Post  Ca- 
rolum  Emanuelein  eius  Successor  Victorius  Amedeus  moderni 
illustris  Sardiuiae  Regis  pater,  ad  Ecclesias  Cathédrales  , uti 
praemittitur , exceptas  , nec  non  ad  omnes  Ecclesias  , tam 
Metropolitanas  , quam  Cathédrales,  atque  ad  dignitates  Abba- 
tiales in  regionibus  tune  temporis  sibi  subicctis  , ius  nomi- 
fiandi  vigore  indultorum  supra  memoratorum  sibi , suisque 
Successoribus  competere  , et  contendens  , feiieis  recordationis 
Pins  Papa  VI  Decessor  Noster  non  tantum  seenndum  insti- 
tiaa  aequitatisque  régulas  memorata  superius  indulta  coniser- 
vare , verum  etiam  benigniori  interpretatione  adiuvare  desi- 
derans,  deckraüonem  emisit,  quae  in  litteris  ab  eodem  Snm- 
mo  Pontihee  in  forma  Brevis  die  xi  iunii  1791  desuper  cx- 
peditis  continetur.  Nunc  carissimus  in  Christo  Filius  Noster 
Victorius  Enianuel  Sardiuiae  Rex  illustris  , Sabaudiae  et  Ge- 
nuac  Dux , iisdem  rationum  momentis  innixus , quibus  eius 
Praedecessorcs  , ius  de  quo  agitur , nominandi  ad  Eleelesias 
Episcopales  , et  Archiépiscopales  , nec  non  ad  dignitates  om- 
nes Abbatiales  sitas  in  Ducatu  Genuensi , qui  eidem  Régi 
paucos  ante  annos  légitimé  cessit , sibi  suisque  Successoribus 
vigore  praedictorum  indultorum  pertincrc  edam  contendit , 
rebusque  sic  stantibus , declarationem  in  hune  sensum  a nobts 
postula  vit.  Vix  huiusmodi  desiderium  laudaü  Victorii  Emanue- 
lis  Regis  nobis  manifestiun  fuit , statim  animo  occarrernm 
praeriara  eiusdem  in  Ecclesia  mérita , eximiaeque  virtutes , 
quibus  oraatur;  ac  memoria  repetentes,  quae  a<Romanis  Pon- 
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lificibus  Praedeccssorlbus.NostrLs  per  memorata  iadulta  farore 
Sabaudiae  Ducum , ac  Sardinlae  Regum  gesta  sunt , libeniia- 
sltne  occa$Ioacm  nacti  sunaus  , laudall  Regis  vota  explcndi', 
eam  ageodi  raiionem  prae  oculis  habentes,  quam  in  similibus 
cerum  adiuBCtis.felicis  recordationis  Decessor  Noster  l’ius  PP. 
VI  erga  Yictoduni  Amedeum  carissimi  in  Christo  filH  Nostri 
Victprü  EmanucHs  pairena  secuius  est,  prout  supra  comnae- 
moravitnus.  Nos  itaque  ea , quae  a Romanis  Pontiücibus  Prae- 
decossoribus  Nostris  Sabaudiae  Ducibus  fuere  concessa  , non 
soium  secundum  iustitiae  , aequitaiisque  régulas  conservare  , 
Yorum  etiam  benigniorl  , latiorique  interpretatione  , quantum 
in  Domino  possnmus,  adiuvare  cupientes,  praedicti  Nicolai  V 
induUum , ac  tam  eiusdem , quam  aliorum  Romanorum  Pon- 
liilcum  Hueras  praedictas  , quarum  tenores  praesentibus  pro 
plene  ac  sufEcienter  expressis  haberi  volumus,  cum  omnibus 
et  siogulis  in  cis  contcntis  , et  expressis  , auctoritate  Aposto- 
Uca  couHrmamus , illisque  inviolabiHs  Apostolicae  firmitatis 
robur  adiungimus , earumque  vigore  carissimo  in  Christo  ûlio 
Nostro  Yictorio  EmauueU  Sardiniac  Régi  illustri,  ac  modemo 
Sabaudiae  et  Gienuae  Duci , iUiusque  Successoribus  ipsis  , et 
temporaH  eorum  Dominio  in  integritate  obedienüac  huius  Sanc- 
tae  Sedis  persisientibus  , lus  nominandi  Nobis , ac  Romano 
Pontifici  pro  tempore  existenti , personas  idoneas  ad  omnes 
Cathédrales , ac  MetropoUtanas  Ecclcsias  , ac  dignitates  Abba- 
tiales in  temporali  dominio  , quod  idem  Yictorius  Emanuel 
Rex  de  praesenti  possidet , consistentes , in  perpetuum  compe- 
tere , et  ad  illos  spectare , ac  pertinere  eadem  auctoritate  te- 
nore  praesentium  decernimus , et  declaramus , decementes  ip- 
sas  praesentes  Utteras  semper  firmas  , vaHdas  et  eflicaces  exi- 
stere,  et  fore  , suosque  plenarios  et  intègres  eflccius  sortiri , 
et  obtinere  , ac  illis,  ad  quos  spectat , et  pro  tempore  quan- 
documque  spectabit , in  omnibus , et  per  omnia  plenissimc 
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suffragari , ac  ab  eis  respective  inviolabilitcr  observari;  sicque 
iu  praemissis  per  quosenmque  ludices  ordinarios , et  delega- 
los  , etiam  causamm  Palatii  Apostolici  Auditores  iudicari  et 
définir!  debere , ac  irritum , et  inane  , si  secus  super  bis  a 
quoquam  quavis  anctoritate  scienter  vcl  ignoranter  contigerit, 
attentari.  Non  obstantibus  quibusvis  generalibus , vcl  speciali- 
bus  ecclesiarum  praedictarum  reservationibus  seu  aflectionibus 
Apostolicis  per  quoscumque  Romanos  Pontifices  Praedecessores 
Nostros  , et  Sedem  ■ praedictam  quoinodolibet  faclis  sen  pro 
tempore  faciendis  , nec  non  Canccllariae  Apostolicae  Begulis 
editis  et  edendis , ac  quibusvis  aliis  Apostolicis  et  In  univer- 
salibus , provinciallbusque  Concillls  editis  generalibus  vel  spe- 
cialibus  constitutionibus  et  ordinationibus  ac  dictarum  Eccle- 
siarum  etiam  iuramento  , confirmatione  Apostolica,  vel  qnavis 
firniiiate  alia  roboratls,  statutis  et  consaetudinibus,  privilegüs 
quoque  , indultis  et  litteris  Apostolicis , etiam  quosvia  clauso- 
las  et  reservationes  in  se  continentibus  per  eosdem  Praedeces- 
sores , ac  Nos  et  Sedem  eamdem  Ecclesüs  praeiatis , illarunv- 
que  Capitulis  et  personis  quomodolibet  concessis  , approbatis 
et  iunuvatis.  Quibus  omnibus  et  singulis  , etiamsl  pro  suffi'' 
cienti  illorum  derogatione  de  illis  , eoruroque  totis  tenoribus 
specialis  , specifica , expressa  et  Lndividua  , ac  de  verbo  ad 
verbum,  non  autera  per  clausulas  generales  idem  importantes, 
mentio,  vel  quaevis  alia  expressio  facienda,  aut  aliqua  exqui- 
siia  furnia  ad  hoc  servanda  foret , illorum  omnium  tenores 
praesentibus,  pro  plene  ac  sufficienter  expressis  habeutes,  iilis 
alias  iu  suo  robore  permansuris,  ad  praemissorum  cfiectum  bac 
vice  dunnaxat  spccialiter  et  expresse  derogamus,  et  ad  plénum 
derogatum  esse  volumus,  caeterisque  contrariis  quibuscumque. 
Datura  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem  sub  annulo 
Piscatoris  die  xiv  iulii  1819,  Pontificatus  Nostri  anno  vigesimo. 

H.  Cardinalis  Cohsalvvs. 
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1819,  ao  juillet.^ 

' ' ■ " FRANCFORT  ' ' '• 

Recet-  général  de  la  Commission  terriloriaie 
. rass«nd>lée  à Francfort. 

-.■-.II., 

Ardiira  de  Cour , Traità , paquet  xnn  , n.  10. 

MaBTeas , SuppK  vtii , p,  604* 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

L’Acte  da  Congrès  de  Vienne  du  9 juin  i8i5  , et  le  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  de  la  même  année , renfermant  des 
dispositions  , qui  exigeaient  > des  négociations  et  des  arrange- 
mens  ultérieurs  et  définitifs,  LL.  MM.  IL  et  RR.  l’Empereur 
d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème , le  Roi  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et 
l’Empereur  de  toutes  les  Rnssies  Roi  de  Pologne  , ont  nom- 
mé des  Plénipotentiaires , pour  en  remplir  l’objet.  Voulant 
aujourd’hui  comprendre  dans  une  transaction  commune , les 
résultats  des  différentes  négociations  , qui  ont  eu  lieu  à cet 
égard  , pour  les  révêtir  des  ratifications  nécessaires,  Elles  ont 
autorisé  leurs  Plénipotentiaires  à réunir  dans  un  instrument 
général  , toutes  les  stipulations  particulières  , et  à joindre  à 
cet  acte , qui  portera  le  titre  de  Recez  général  de  la  Com- 
mission territoriale  rassemblée  à Francfort,  toutes  les  conven- 
tions , qui  s’y  rapportent. 

En  conséquence  , les  Plénipotentiaires  respectifs  savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Jean  Philippe  de  Vessenberg  etc.  (comme 
ci-dessus  ). 
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De  celle  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  , le  Très-honorable  Richard  le  Poer 
Trench  Comte  de  Clancarty  etc.  (co/wtte  ci-dessus). 

De  celle  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse , le  Sieur  Charles  Guil- 
laume Baron  de  Humboldt  etc.  ( comme  ci-dessus  ). 

De  celle  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russics  Roi  de 
Pologne  , le  Sieur  Jean  d’Anstett  etc.  ( comme  ci-dessus  ). 

Après  avoir  vérifié  entre  eux,  leurs  pleins  pouvoirs , trouvés 
en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  de  recevoir  dans  le 
présent  instrument  général  et  définitif,  et  de  munir  de  leurs 
signatures  les  articles  suivans  : 


Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  pour  Elle,  Ses 
Héritiers  et  Successeurs  possédera  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté les  pays  suivans , rétrocédés  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière  eu  vertu  du  Traité  signé  à Munich  , le  i4  avril 
i8iG,  le  quel  est  annexé  au  présent  Traité  général,  savoir: 

I L’Innviertel  et  les  Parties  du  Hausrukviertel , tels  que 
ces  pays  ont  été  cédés  par  l’Autriche  en  i8og.  , , 

a.°  Le  Duché  de  Salzbourg  tel  qu’il  a été  possédé  par  l’Au- 
triche en  1809  , à l’exception  des  Bailliages  de  Waging,  Til- 
tmaning , Teisendorff  et  LaulTen  , en  tant  qu’ils  sont  situés  sur 
la  rive  gauche  de  la  Salzach  et  de  la  Saale;  ces  Bailliages  tels 
qu’ils  viennent  d’ètre  désignés  , resteront  à la  Bavière. 

3."  Le  Bailliage  Tyrolien  de  Vib. 

U. 

En  retour  des  rétrocessions  désignées  dans  l’article  premier 
du  présent  Traité  général.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  pour 
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Lui , scs  Hériuers  et  Successeurs  possédera  en  toute  propriété 
et  souveraineté  les  pays  suivans  cédés  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  savoir: 

I.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin  j 

a.  Les  Bailliages  ci-devant  Fuldois  de  Haminelbourg , y 
compris  Tulba  et  Saleck , de  Brückenau  avec  Motten  , celui 
de  Weihers  , à l'esception  des  villages  de  Meliers  et  Hatten- 
rodt,  le  quel  Bailliage  ayant  appartenu  d’après  l’article  4°  de 
l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  à la  Prusse,  a été  échangé  con- 
tre celui  de  Saalmünster , üerzel,  Sannerz  et  le  Hutten’sche- 
Grund  qui  ont  passé  à la  Hesse  Électorale , ainsi  que  la  partie 
du  Bailliage  de  Bieberstein,  qui  renferme  les  villages  de  Batien, 
Brand,  Dietges  , Frindlos,  Liebhardt,  Melperz , Oberbenhardt 
avec  les  hameaux  de  Steinbach , Saiffert  et  Thaiden  ; 

b.  Le  Bailliage  de  Redwitz  enclavé  dans  les  États  Bavarois, 
et  cédé  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

c.  La  partie  du  Bailliage  de  Wertheim  située  au  nord  de 
la  route  de  Lengfourth  à Wurzbourg  telle  qu’elle  a été  cédée 
par  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  en  vertu  du 
Traité  du  lo  juillet  1819  annexé  au  présent  Réoès. 

IL  A la  rive  gauche  du  Rhin$ 

a.  Du  ci-devant  département  du  Mont-Tonnèrre  : 

I . Les  arrordissemens  de  Deux-Ponts , de  Kaiscrslautem  et 
de  Spire  , ce  dernier  k l’exception  des  Cantons  de  Worms  et 
de  Pfeddersheim  : 

a.  Le  Canton  de  Rirchheim-Poland  dans  l’arrondissement 
d’Alzey  ; 

b.  Du  ci-devant  département  de  la  Sarre  : les  Cantons  de 
Waldmohr  et  BliesOastel  , celui  de  Kusel  à l’exception  de 
Schwarzerden  , Reichtveiler , Pfefielbach  , Ruthvveiler , Bur- 
Lichtenberg  et  Tha-Lichtenberg;  dans  le  Canton  de  Saint  Wen- 
del  : Saale , Niederkirchen  , Bubach  , Marth  , IIolT,  et  Oster- 
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bruken  ; dans  le  Canton  de  GrumLach  : Eschenau  et  Saint 
Julien. 

c.  Les  Cantons  de  Landau , Bergzabern  et  Langenkandel , 
ainsi  que  toute  la  partie  du  Département  du  Bas-Rhin  cédée 
par  la  France  sur  la  rive  gauche  de  1a  Lauter  par  le  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  i8i5. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  Communes  désignées  ci-dessus 
sont  censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues. 


La  Ville  de  Landau  est  déclarée,  sous  le  rapport  militaire, 
une  des  forteresses  de  la  Confédération  Germanique , sans 
que  cette  disposition  puisse  altérer  eu  rien  le  droit  de  Sou- 
veraineté qui  est  dévolu  à Sa  Majesté  lé  Roi  de  Bavière  sur 
la  dite  Ville. 


IV, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  réunira  également  à Sa  Mo- 
narchie les  Bailliages  de  Miltenberg  , Amorbach  , Heubach  , 
et  Alzenau , tels  qu’ib  ont  été  cédés  par  suite  des  négocia- 
tions de  la  Commission  territoriale  de  Francfort  par  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse , en  vertu  du  Traité  du 
3o  juin  1816,  le  quel  est  annexé  au  présent  Recez. 

V. 

La  ligne  de  démarcation  entre  les  États  Bavarois  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin , et  la  France  suit  les  limites  qui  d’après 
le  Traité  de  Paris  du  20  novembre  i8i5,  séparent  l’Allemagne 
des  Départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  jusqu'à  la 
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VI. 


Il  sera  ‘ établi  une  route  notaire  dans  la  direction  de 
"Würzbourg  vers  lès  provinces  Bavaroises  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  à travers  les  Ëtats  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bâde.  Elle  sera  tracée  de  manière  à être  aussi  peu 
onéreuse  que  possible  au  Grand-Duché , et  les  arrangemens 
à faire  à cet  égard  sont  réservés  à une  Convention  particu- 
lière entre.  Sa  Majesté  Te  Roi  de  Bavière  et  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc.dè  Bâde.  ' . , 


VII. 


Les  stipulations , cessions  , ' rétrocessions  , conations  , et 
clauses  portées  au  Traité  de  Munich  du  i4  avril  i8i6  ayant 
été  ratifiées  ; et  les  ratifications  ayant  été  confirmées  par  la 
prise  de  possession  , et  la  paisible  jouissance  des  pays  acquis 
ou  échangés,  à l’exception  de  la  partie  du  Bailliage  de  Wer- 
theim  désigné  dans  l'article  a du  présent  Recez , qui  dépen- 
dait de  la  négociation  commise  à la  commission  de  Francfort , 
les  articles  qui  composent  ce  Traité  ont  été  annexés  au  pré- 
sent Recez.  L’article  4 Traité  a dû  motiver  une  dé- 

termination particulière.  11  est  de  la  teneur  suivante  : 

» La  contiguité  des  acqtdsitions  que  fait  la  Bavière  , en 
» échange  des  ^ rétrocessions  sus-mentionnées  , étant  une  sti- 
» pulatiohjdu  Traité^ de  Ried  , Sa  Majesté  l’Empereur  d’Au- 
» triche  reconnait  le  droit  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière 
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» à une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de  con- 
» liguité.  ' 

» Cette  indemnité  sera  fixée  à Francfort , en  même  tems 
» et  de  la  meme  manière  que  les  autres  arrangemens  terri- 
« toriaux  de  l’Allemagne. 

» A cet  effet  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  s’engage  à 
i>  donner  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  un  dédommagement 
» qui  a été  réglé  de  gré-à-gré  jusqu’à  l’époque  du  résultat 
» eilicace  de  la  négociation  de  Francfort  , et  que  la  Bavière 
» ait  pû  être  mise  en  possession  de  l’indemnité  , pour  la  re- 
» nouciation  à la  contiguité.  » 

Les  négociations  de  Francfort  ont  eu  en  conséquence  pour 
objet  de  réaliser  en  faveur  de  la  Bavière  un  dédommagement 
pour  son  désistement  de  la  contiguïté  de  ses  possessions.  Mais 
l’indemnité  obtenue  à la  suite  de  ces  négociations  ayant  été 
réjeiée  par  la  Bavière , quoiqu’elle  fût  un  juste  équivalent 
d«  l’objet  donné  ; les  Hautes  Parties  contractantes  se  consi- 
dèrent comme  entièrement  libérées  envers  la  Bavière,  attendu 
que  les  engagemens  pris  envers  cette  Cour  n’ont  jamais  été 
que  conditionnels  , et  qu’ils  ont  reçu  de  leur  part  tout  l'ac- 
complissement dont  ils  étaient  susceptibles. 

Eu  conséquence  l’article  4 précité  et  par  suite  du  même 
principe  , les  articles  additionnels  qui  pourraient  avoir  été 
annexés  au  dit  Traité  de  Munich  , cessent  d’être  obligatoires, 
et  ne  pourront  plus  l’être  dans  aucun  cas,  ni  à aucune  épo- 
que , dans  aucune  rélaüon  ou  corrélation  pour  ou  contre  une 
partie  quelconque  , l’état  de  possession  , tel  qu’il  ressort  du 
présent  Recez  étant  formellement  reconnu  par  les  Parties  con- 
tractantes. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  change  toute- 
fois en  une  rente  perpétuelle  en  faveur  de  la  Bavière,  la  rente 
conditionnelle  et  temporaire  de  io0,ooo  florins  qu’Elle  lui 
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paye  ensuite  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à Munich  en 
1816. 


vm. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  pour  Elle , ses 
Héritiers  et  Successeurs  cède  à Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bâde  le  Comté  du  Geroldscck  dévolu  à l’Autriche  en 
vertu  de  l’article  5i  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  g 
juin  i8i5.  En  échange  de  cette  cession  Son  Altesse  Royale  lu 
Grand-Duc  de  Bâde  met  à la  disposition  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  la  partie  du  Bailliage  de  Wert- 
heim  désigné  dans  l’article  3 du  présent  Recez. 

IX.  ' . 

Les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  ao  no- 
vembre i8i5,  renfermant  une  clause  onéreuse  à la  charge  du 
Grand-Duché  de  Bàde  , sont  révoqués.  Son  Altesse  Royale  lu 
Grand-Duc,  ses  Héritiers  ou  Successeurs  en  sont  libérés  à 
jamais  , et  l’état  de  possession  du  Grand-Duché , tel  qu’il 
eziste  aujourd’hui , et  formellement  reconnu. 

X. 

Le  droit  de  succession  établi  dans  le  Grand-Duché  de  Bâde 
eu  faveur  des  Comtes  de  Hochberg  , fils  de  feu  le  Grand- 
Duc  Charles  Frédéric , est  reconnu  pour  et  au  nom  des  Puis- 
sances contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux  articles  ci-dessus  9 et  10  est 
annexé  au  présent  Recez. 
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XI. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pour  Lui , scs  Héritiers  et 
Successeurs  , possédera  en  toute  Souveraineté  et  propriété 
dans  les  Départenicas  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle  les  districts 
qui,  en  vertu  du  Traite  conclu  à Paris  le  30  novembre  i8i5 
ont  été  cédés  par  Sa  Majesté  Très-Chrétieune  aux  Puissances 
signataires  du  dit  Traité. 

XU. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d’Autriche  ayant  cédé  à Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  les  districts  que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  possédait  en  vertu  de  l’article  5 1 de  l’Acte 
du  Congrès  de  Vienne  du  9 juin  i8i5,  dans  le  Département 
do  la  Sarre  , y compris  les  parcelles  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle  , qui  appartenaient  autrefois  à Luxembourg,  ainsi  que 
les  districts  du  Département  de  la  Moselle  cédés  par  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  par  le  Traité  de  paix  de  Paris  du  3o 
mai  18 14,  à l’exception  toutefois  de  ceux  de  ces  territoires 
qui  suivant  l’article  2 du  présent  Rcccz  , passent  sous  la  do- 
mination de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  , Sa  Majesté  Prus- 
sienne possédera  les  dits  districts  pour  Elle  , Ses  Héritiers  et 
Successeurs  en  toute  propriété  et  Souveraineté  , en  unt  qu’Elle 
n’en  a pas  disposé  suivant  les  articles  27,  28  et  29  du  pré- 
sent Recez  pour  remplir  les  engagemens  contractés  par  l’article 
49  et  5o  de  l'acae  du  congrès  de  Vienne. 

XIII. 

Confonnément  à cette  double  disposition , et  par  suite  des 
cessions  faites,  la  frontière  des  États  Prussiens  sera  désormais 
la  suivante  : 
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En  quittant  le  confluent  du  la  Moselle , avec  la  Sarre  qui 
formait  l’extrémité  des  limites  Prussiennes  designées  par  l’article 
3J  de  l’Acte  du  Congrès  de  Yieone,  elle  remontera  la  Moselle 
jusque  près  de  Perle  qui  passera  à la  Prusse , se  dirigera  de 
là  sur  LaunsdorlT,  Wallvvich,  SchardorlT,  Niedenveiling,  Pell- 
wciler , tous  ces  endroits  restants  avec  leurs  banlieues  à la 
France,  jusqu’à  Houvre  / et  suivra  de  cet  endroit  les  ancien- 
nes limites  du  pays  de  Sarrebrük , en  laissant  Sarrelouis  et 
le  cours  de  la  Sarre  avec  les  endroits  situés  à la  droite  de 
la  ligne  ci-dessus  désignée  ( c’est  à dire  situés  du  côté  du  ci- 
devant  Département  de  la  Sarre  ) et  leurs  banlieues  à la 
Monarchie  Prussienne. 

Des  limites  du  pays  de  Sarrebrük  la  ligne  de  démarcation 
continuera  à être  la  même  que  celle  qui  d’après  l’article  i 
du  Traité  de  paix  conclu  à Paris  le  lo  novembre  i8i5,  sé- 
pare la  France  de  l’Allemagne  jusqu’à  Blies-Rauschbach  , de 
sorte  que  tout  ce  qui  jusqu’à  ce  point  fait  d’après  l’article 
cité  partie  de  l’Allemagne  sera  possédé  désormais  par  Sa  Ma- 
jesté Prussienne. 

Du  point , où  , près  de  Blies-Rauschbach  appartenant  à la 
Prusse  , Unit  la  frontière  de  la  France  , jusqu’au  village  de 
Braitenbach  , qui  se  trouvera  sous  la  domination  Bavaroise  , 
la  frontière  qui  sépare  les  Cantons  d’Arneval , d’Ottweiler  et 
de  St.  Wcndel  sur  la  ligne  Prussienne,  des  Cantons  de  Blies- 
Ca.stel  et  Waldmohr  , faisant  partie  du  territoire  Bavarois  , 
formera  la  limite  entre  les  États  du  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse 
et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci-devant  Cantons  qui  d’après  ce  qui 
vient  d’être  stipulé , forment  les  limites  entre  le  territoire 
Prussien  et  Bavarois  , .sont  entendues  telles  qu’elles  étaient  à 
l’époque  de  la  Conclusion  du  Traité  de  paix  de  Paris  du  3o 
mai  i8i.j. 
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De  Braiteabach  la  nouvelle  frontière  pasaera  à travers  les 
Cantons  d’Ottweüler  de  Tholey  et  de  St.  Wendel , de  façon 
qu’elle  laisse  du  premier  les  Communes  de  W erschweiler  , 
Docrrenbach,  la  métairie  de  Wersthausen , ainsi  que  les  Com- 
iinmes  de  Steinbach  , Nicderlinxweilcr  , Remesweiler  , Mainz- 
weiler  et  Urexweiler,  et  du  second  les  Communes  de  Namborn, 
Gnidesvveiler,  Gronig,  Ossenbach  avec  Obertlial,  Immweiler, 
Elmcrcn  , Bliescn  , Niederhofen  , Winterbach , Alzweiler  et 
Marpingen  , toutes  avec  leurs  banlieues , à Son  Altesse  Sëré- 
nisslme  le  Duc  de  Saxe-Cobourg , et  que  le  reste  de  ces 
Cantons  demeure  sous  la  domination  Prussienne  ; mais  que 
(lu  Canton  de  St.  Wendel  les  seules  Communes  de  Hasbom, 
Dautweiler  et  Tlieley  avec  leurs  banlieues  fassent  partie  du 
territoire  Prussien , le  reste  de  ce  Canton  appartenant  en  partie 
h celui  de  Saxe-Cobourg , et  en  partie  à celui  d’Oldenbourg. 

Du  là  la  frontière  traversera  les  Cantons  de  Wadern  , et 
de  Hermeskeil  , en  laissant  du  premier  les  Communes  de 
Ncunkirchen , Sellbach  , Gonnesweiler,  et  Eyweiler,  du  second 
celles  de  Soetern  , Boosen  , et  Schwartzenbach  , toutes  avec 
leurs  banlieues  , à Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d’Olden- 
bourg, le  reste  de  ces  Cantons  formant  partie  du  territoire 
Prussien  ; Elle  passera  ensuite  entre  le  Canton  de  Hermeskeil 
et  de  Birkcnfeld  , ce  dernier  appartenant  en  entier  au  territoire 
d’Oldenbourg , et  coupera  le  Canton  de  Herrstein  et  de  Rhau- 
iicn  , de  manière  que  le  premier  appartienne  à Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg , à l’exception  des  Com- 
munes de  Hottenbach  , Hellertshauscn  , Asbach  , Scliauren  , 
Kempfeld,  er  Bruchweiler,  qui  avec  leurs  banUeues  demeurent 
à la  Prusse  , et  que  le  second  ( celui  de  Rhaunen  ) reste  à 
Sa  Majesté  Prussienne  à l’exception  de  la  Commune  de  Bon- 
denbach  , ejui , avec  sa  banlieue , fait  parue  du  territoire 
d’Oldenbourg. 
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Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainsi  atteint  celle  qui  sé- 
parait à l’époque  du  3o  mai  i8i4  le  Département  de  la  Sarre 
du  Département  de  Rhin  et  Moselle  , elle  suivra  cette  limite 
vers  le  confluent  de  la  Glan  avec  la  Nahc , en  séparant  du 
territoire  Prussien  une  partie  du  Canton  de  Herrsteiu  la  quelle, 
comme  il  vient  d’étre  dit,  appartient  an  Grand-Duc  d’Olden- 
bourg , et  le  Canton  de  Meiscnheim  qui  passe  à Son  Altesse 
Sérénissirae  le  Landgravc’'de  Hesse-Hombourg. 

Au  confluent  des  deux  susdites  rivières,  la  nouvelle  fron- 
tière rétombera  dans  les  limites  fixées  par  l’article  i5  do 
l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  , et  admises  au  présent  Recez. 

XIV. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  réunit  à son  Grand-Duché  du 
Bas-Rhin  tous  les  districts  et  territoires  compris  dans  les  li- 
mites décrites  dans  l’article  précédent. 

XV. 

Le  droit  de  garnison  dans  la  forteresse  de  Mayence  est 
commun  à Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  et  à Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse.  La  garnison  de  cette  place  sera  composée 
d’un  nombre  égal  de  troupes  Autrichiennes , et  de  troupes 
Prussiennes , Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  par- 
ticipera au  même  droit  pour  uu  bataillon  d’infanterie. 

XVI 

Par  suite  de  l’article  ci-dessus  LL.  MM.  l’Empereur  d’Au- 
triche et  le  Roi  de  Prusse  exerceront  le  droit  de  nommer  le 
Gouverneur  et  le  Commandant  de  la  place  de  Mayence  alter- 
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nativement  de  cinq  en  cinq  ans , et  do  manière  que , lors- 
que le  poste*  de  Gouverneur  sera  occupé  par  un  Général  An- 
trichicn,  celui  do  Commandant  le  sera  par  un  Général  l’russieu, 
et  ainsi  réciproquement.  U est  également  convenu  que  la  di- 
rection de  l’artillerie  appartiendra  comme  jusqu’ici,  à l’Autriche, 
et  celle  du  Génie  à la  Prusse.  i ..  . ... 

XVII.'  , . 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  cède  à .Sa  Mar 
jcsté  le  Roi  de  Prusse  le  Duché  de  Wesiphalie  , tel  qu’il  a 
été  possédé  par  Son  Altesse  Royale  à l’époque  de  la  signature 
de  l’Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9 juin  i8i5  pour 
appartenir  à Sa  Majesté  , Ses  Desceudans  et  Successeurs  en 
toute  propriété  et  Souveraineté. 


Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  renonce  en  fa- 
veur de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pour  Lui,  Se*  Descendans 
et  Successeurs  à tout  droit  de  Souveraineté  et  de  féodalité 
sur  les  Comtés  de  Witlgenstein-Wittgensteîn  et  Wiitgonstein- 
Berlebourg. 

Ces  possessions  seront  placées  envers  la  Monarchie  Prus- 
sienne dans  les  rélations  établies  par  la  Constitution  fédérative 
de  l’Allemagne  pour  les  territoires  médiatisés. 

XIX.  ‘ ■ 

1 

En  retour  des  cessions  et  renonciations  faites  par  le  Grand- 
Duc  de  Ilésse , Son  Altesse  Royale  possédera  pour  Elle , Ses 
Héritiers  et  Successeurs 
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I.  En  toute  Sàuoeraineté  : les  territoires  da  Prince  et  des 
Comtes  d’Isenboarg , y compris  les  villages  de  Heusensumm 
et  d’Eppertshaosen  , à l’exception  toutefois  des  districts  cédés 
à Son  Altesse  Royale  l’Électeur  de  Hesse  en  vertu  de  l’article 
3 5 du  présent  Recez  ; de  même  en  toute  Souveraineté  les 
possessions  du  Comte  de  Solms  Rodelheim , et  du  Comte 
d’Ingelheim,  qui  ont  fait  partie  du  ci-devant  Département  de 
Francfort  , les  quelles  possessions  et  villages  seront  placés 
envers  le  Grand-Duché  de  Hesse  dans  les  relations  établies 
par  la  Constitution  fédérative  de  l’Allemagne  pour  les  terri- 
toires médiatisés^ 

Les  rapports  des  Comtes  dlscnbourg  vis-à-vis  du  Prince 
dlsenbourg  seront  rétablis  sur  le  pied , sur  le  quel  ils  exis- 
taient avant  la  Confédération  Rhéuane  , bien  entendu  , que 
tous  les  droits  de  Souveraineté  appartiendront  uniquement  à 
LL.  AA.  RR.  l’Électeur  et  le  Graud-Duc  de  Hesse  , confor- 
mément à l’article  a5  ci-dessus  mentionné. 

3.  En  propriété  : les  salines  situées  dans  la  banlieue  de 
Kreuznach , ainsi  que  les  sources  salées  qui  y appartenaient  à 
l’époque  de  la  signature  de  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  du 
9 juin  i8i6.  La  saline  dite  de  Münster  qui  est  une  propriété 
particulière , est  expressément  exceptée.  La  Souveraineté  de 
toutes  ces  salines  restera  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

XX. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse , ses  Héritiers 
et  Successeurs  posséderont  en  toute  propriété  et  Souveraineté: 

1.  Le  Cercle  d’Alzei  à l’exception  du  Canton  de  Kirchheim- 
Poland , et  les  Cantons  de  Pfeddersbeim  et  de  Worms  dans 
le  Cercle  de  Spire  tels  que  ces  pays  se  trouvaient  à l’époque 
du  3 novembre  i8i5  sous  l’administration  établie  à Worms, 

Co 
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et  de  façon  que  les  Umiies  dus  Étals  Prussiens , là  où  ceux-ci 
confinent  au  Cercle  d’Alzei  , restent  telles  quelles  sont  fixées 
par  l'article  a5  de  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9 juin 

■ • Tl  r ":'.1  i 

2.  La  Ville  et  le  territoire  de  Mayence  , y.  corapns  Kassel 
et  Kosilieim  , à l’exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forte- 
resse , lia  quelle  est  déclarée  forteresse  de  la  Confédération 
Oenuanique.  , 

• ■ f.i  .:.v 

XXI.  


Tous  les  ouvrages , édifices  , terrains  et  revenus  qui  appar- 
tenaient à la  forteresse  de  Alayence  à l’époque  de  la  remise 
faite  aux  troupes  alliées  , en  exécution  de  la  Convention  du 
a3  avril  i8i4;  soit  que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dota- 
tion , soit  qu’ils  fussent  aiïeclés  à d’autres  objets  , .resteront 
exclusivement  à la  disposition  du  gouvernement  de  la  for- 
teresse , et  leur  produit  fera  partie  de  sa  dotation. 


xxu. 

Le  droit  de  Souveraineté  dans  la  Ville  de  Mayence  appar- 
tenant à Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse , l’admi- 
nistration de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  con- 
tributions de  toute  espèce  , ainsi  que  toute  autre  branche  de 
l’administration  civile  , restera  exclusivement  entre  les  mains 
des  Employés  de  Son  Altesse  Royale  , et  le  Gouverneur  et 
le  Commandant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de 
laosoin.  Toutefois  le  gouvernement  militaire  de  la  forteresse 
sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer , 
conformément  à la  responsabilité  qui  repose  sur  lui , l’exer- 
cice libre  et  indépendant  de  ses  fonctions.  Les  Autorités  civiles 
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et  localbî  Itii  ' seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  défense  de  la' place,  et  les  rapports  militaires.  11  aura,  à ce 
même  égard  nommément  la  direction  de  la  police,  de  ma- 
iiièrc  cependant  qu’un  Employé  civil  de  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  prendra  part  aux  Conférences  du  GouTernemcut, 
aussi  souvent  qu’il  s’agira  d’objet  de  cette  nature.  Les  ordon- 
nances et  rëglemens  de  police  seront  publiés  par  le  Gouver- 
nement sous  l’intervention  du  Président  de  la  police  de  la 
Ville.  La  garde  bourgeoise  de  la  VUle  sera  , ainsi  que  cela 
se  pratique  dans  toutes  les  forteresses , placée  sous  les  ordres 
(fu  Gouvernement  militaire , et  ne  pourra  se  rassembler  que 
de  ^son  consentement.  U ne  sera  mis  aucun  obstacle  à la  levée, 
de  la  conscription  dans  la  Ville. 

Le  Gonvernement  militaire  étant  responsable  de  la  défense 
de  la  place  , et  du  maintien  de  l’ordre  intérieur  , et  jouissant 
du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures  nécessai- 
res , il  pourra  aussi  placer  des  avant  postes  au  déhors  de  la 
forteresse.  En  tems  de  guerre , ou  lorsque  l’Allemagne  Sera 
inénacée  d’une  guerre , et  la  forteresse  déclarée  en  état  de 
siège,  les  pouvoirs  du  Gouvernement  militaire  seront  illimités, 
et  n'auront  d’autres  bornes  que  la  prudence , les  usages  , et 
le  droit  des  gens.  ' ' 

xxm. 


Sou  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  consent  à ce 
que  la  Prusse  ail  une  route  militaire  par  Ses  États  pour  les 
troupes  qui  passent  d'Erfurt  par  Eisenach,  Ilersfeld  , Giesseu 
01  Weizlar  à Coblence  , et  que  celles  qui  viennent  de  Ma- 
yence ou  qui  y.  sont  destinées , prennent  la  route  de  Coblence 
par  Bingen.  ' 

Le  règlement  d’une  route  d’étapes  pour  les  troupes  Autri- 


4t<î 

chiennes  destinées  à faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence 
est  réservé  i une  convention  particulière  entre  les'  GoUverne- 
mens  respectifs.  > • 

Sou  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  consent  égale- 
ment à ce  que  la  Bavière  ait  une  route  müitairc  par  Ses  Etats 
pour  les  troupes , qui  passent  des  provinces  Bavaroises  à la 
rive  droite  du  Rhin  dans  celles  nouvellement  acquises  sur  la 
rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux  places  d'étapes  aux  mo- 
yens d’entretien  et  de  transport  et  autres  objets  d’adminbtra- 
tion  , ces  objets  seront  réglés  par  une  convention  particnlièrc 
entre  Sa  INlajesté  le  Roi  de  Bavière  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Hesse. 

XXIV. 


Les  engagemens  pris  par  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Hesse  dans  les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort 
du  a3  novembre  i8i3  cessent;  et  la  clause  onéreuse  que  ces 
articles  renfermaient  ne  pourra  plus  dans  aucun  cas  , ni  à 
aucnne  époque  dévenir  obligatoire  pour  Son  Altesse  Royale  , 
Ses  Héritiers  et  Successeurs. 


XXV. 

Son  .\ltesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  remet  à Son 
Altesse  Royale  l’Electeur  de  Hesse  en  possession  du  Bailliage 
de  Dorheim  , et  lui  cède  en  échange  des  Bailliages  de  Rod- 
heim , Ortenberg  et  Rabeuhausen  , de  la  moitié: de  Vilbel 
appartenant  à Son  Altesse  Royale  l’Electeur , et  des  Commu- 
nautés de  Münzenberg  , Traismünzenberg  , Assenheim  , Heu- 
chelheim,  et  Burggraefenrode , les  territoires  suivans,  savoir: 
I.  Les  endroits  de  Grossauheim  , Grosskrotzenbotirg  et 
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Oberrodeubach  , et  la  moitié  de  Praanheim  appartenant  au 
Graad'Doché  ; i • 

3.  Une  partie  des  pays  dlseubourg,  composée  des  Baillia- 
ges ( Gerichte.)  de  Diebach  , Laogenselbold , Meerhollz,  Lic- 
blos  , Wüchtersbach , Spielberg  et  Reicbcubach,  et  du  village 
de  Wolfenborn. 

• 

XXVI. 

\ ■ ► 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Messe  réintégré , en 
esécution  de  l'article  4^  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du 
9 juin  i8i5  , Sou  Altesse  Sérénissime  le  Landgrave  de  Messe- 
Hombourg  dans  les  possessions , revenus  , droits  et  rapports 
politiques  dont  il  a été  privé  par  la  Confédération  Rhénane. 

Il  sera  conclu  entre  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hesse  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Landgrave  de  Hesse-Huin- 
bourg  un  arrangement  de  famille  à l'effet  de  concilier  les 
rapports  résultans  de  la  présente  stipulation  avec  les  pactes  et 
rccez  de  famille  existans. 


XXVIL 

L’article  49  cle  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  réservé 
dans  le  ci-devant  Département  de  la  Sarre  un  district  pour 
LL.  AA.  RR.  les  Grands-Ducs  d'Oldenbourg  , Prince  de  Lü- 
beck , et  de  Mecklenbourg-Strclitz , LL.  AA.  SS.  le  Duc  de 
Saxe-Cobourg,  le  Landgrave  de  Ilesse-Hombourg  et  le  Comte 
de  Pappenbeim , le  quel  district  a reçu  plus  tard  de  Sa  Ma- 
jesté Prussienne  une  plus  grande  extension  en  faveur  de  Son 
Altesse  Sérénissime  le  Duc  do  Saxe-Cobourg , et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  s’étant  engagé  en  considération  des  cessions 
qui  lui  ont  été  faites  à l’arikle  12  du  présent  Recez  par  Sa 


Majesté  l’Empereur  d’Autriche  à mettre  les  dits  Pnhcês  ainsi 
que  le  Comte  de  Pappenbeim  en  possession  des'  territoires  qui 
doivent  Leur  appartenir  , Sa  Majesté,  Prussienne  , de  concert 
avec  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 'Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande 
et  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  , cède  ' 

I.  A Sou  Altesse  Royale  le  Gond-Duc  de  Oldenbourg 
Prince  de  Lübeck  , le  Canton  de  llerrstein  h l’exception  des 
Communes  de  Hottenbach  , Hellertshausen  , Asbach,  Schau- 
reii , Keinpfeld  et  Bruchweiler  ; le  Canton  de  Birkenfeld;  du 
Canton  de  llcrineskeil,  les  Communes  de  Soetern , Boosen  et 
Schtvarzenbach  j du  Canton  de  Wadern  , les  Communes  de 
Neunkirchen,  Sellbac  , Goniiesweiler  et  Eyweilerj  du  Canton 
de  Su  Wendel , les  Communes  d’Asweilcr  , Eizweiler  , Ims- 
bacli  , Uirrstein  , Reichswciler  et  Mosberg,  Steinberg  et  Dec- 
kenliard,  W’allliausen  et  ScliwanchofT;  du  Canton  de  Rliaunen, 
la  Commune  de  Bondenbach;  et  du  Canton  de  Baumholder, 
les  Communes  de  Nolien , Noliefelden , Gimbweiler  et  Wol- 
fersweiler. 

xxvm. 

ï.  A Son  Altesse  Sërénissimc  le  Duc  de  Saxe-Cobourg,  le  Can- 
ton de  Grumbacli  à l’exception  des  Communes  de  Bacrcnbacb, 
Becherbach  , Otzweiler  , Hoppstaedten , St.  Julian  et  Eschenau  j. 
le  Canton  de  Baumholder  .à  l'exception  de  Nohon,  Noliefelden, 
Gimbweiler  et  Wolfersweiler;  le  Canton  de  St.  Wendel  'à  l’exce- 
ption des  Communes  de  Bubach  , Saal , Niederkirchen , Marth, 
Hoir,  Osterbrücken , Ilasborn  , Dautweiler,  Theley  , Aswciler  , 
Eizweiler,  Uirrstein,  Reîchsweiler  et  Mosberg,  Seinberg  et  De- 
ckenhard , Walhauscn  et  SchwarzhoDF  et  Imsbaclij  du  Canton 
de  Kusel,  les  Communes  de  Burg  Lichtenberg,  ThalUchtenberg, 
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Rulhweiler  , Pfeffelbach  , Reichweiler  et  Schwarzerden  ; du 
Canton  de  Tholey,  les  Communes  de  Namborn,  Gnidesweiler, 
.Gronig  , Ossenbach  _ avec  Oberlhal , Immweiler  , Elmeren  , 
Blieseu  , Niederltofen,‘WintcrbacH,  Alzweiler  et  Marpingen;  et 
du  Canton  d’Ottweiler,  les  Communes  de  Werschweiler  et 
Doerrenbach , la  métairie  de  Werihshausen , ainsi  que  les 
Communes  de  Steinbach  , Niederlinxweiler  , Remcsvveiler  , 
Mainzweiler  et  Urexweiler-  , 

• . • . )■  1 . I I 

■ ' ’ \ XXIX.  

l • ' » l . 

3.  A Son  Altesse  Sércnissirac  le  Landgrave  de  Ilesse-Hom- 
l)ourg:  le  Canton  de  Meisenbeimj  et  du  Canton  de  Grumbacb, 
les  Communes  de  Raerenbach,  Becherbach,  Otzweilcr  et  IIop- 
pstaedten. 

XXX. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d’Oldenbourg , Prince  de 
Lübek  , LL.  AA.  SS.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Hombourg  posséderont  les  dits  districts  et  territoires 
pour  Eux , Leurs  Héritiers  et  Successeurs  en  toute  Souverai- 
neté et  propriété,  et  d’après  les  clauses  et  stipulations  énon- 
cées dans  les  Actes  dressés  entre  les  Parties  intéressées  lors 
de  la  remise  des  dits  territoires. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg 
pour  Lui , ses  Héritiers  et  Successeurs  jouira  également 
d'une  pleine  et  entière  Souveraineté  à l’egard  des  possessions, 
dans  les  quelles  il  a été  réintégré  par  l’article  4^  de  l’Acte 
du  Congrès  de  Vienne  ; il  prendra  , le  litre  de  Landgrave  Sou- 
verain de  Hesse.  < 


48o 


XXXL 


U est  entendu  que  les  Communes  renfermées  dans  les  dis- 
tricts désignés  dans  les  articles  27 , a8  et  39  du  présent  Recez 
sont  censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues  qui  ne  seront 
nulle  part  coupées  par  les  nouvelles  limites. , 

XXXIL  • ’ 

La  Prusse  jouira  du  droit  d’une  route  militaire  par  la  Prin- 
cipauté de  Bii'kenfcld  pour  conserver  la  communication  néces- 
saire avec  le  pays  de  Sarrebrük  et  la  forteresse  de  Sarrclouis. 

II  a été  fait  à cet  égard  une  convention  particulière  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  d’Oldenbourg. 


XXXIII. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d’Oldenbourg , Prince  de 
Lübek , LL.  AA.  SS.  le  Duc  do  Saxe-Cobourg  et  le  Landgrave 
Souverain  de  Hesse  ayant  été  mis  en  possession  des  territoi- 
res qui  Leur  étaient  destinés , Sou  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Mecklcnbourg-Strélitz  ayant  fait  un  arrangement  par- 
ticulier avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  , et  le  Comte  de 
Pappenheim  ayant  obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans 
la  Monarchie  Prussienne  , et  ces  derniers  arrangemens  ayant 
été  notifiés  à la  Commission  territoriale , Sa  Majesté  Prus- 
sienne est  entièrement  libérée  des  engagemens  qu’Elle  a 
voulu  prendre  par  l’article  49  de  l’-Acle  du  Congrès  de 
Vienne. 
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Sa  'Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , Grand-Duc  de  Luxembourg, 
possédera  pour  liUi  Ses  nériliers  et  Successeurs  ’ en  pleine 
propriété  et  Souveraineté  tous  les  districts  qui , ayant  fait 
partie  en  1790  des  Provinces  Bclgiqucs  , de  l’Eivèché  de  Liège 
et  du  Duché  de  Bouillon  , ont  été  cédés  par  la  Franco  aux 
Puissances  Alliées  en  vertu  du  Traité  conclu  à Paris  le  20 
novembre  18 1 5,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippe- 
ville  et 'de  Marîenbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par 
le  même  Traité.  Par  suite  de  cette  disposition  les  limites  des 
États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  , Grand-Duc  de  Lu- 
xemboarg , resteront  telles  qu’elles  ont  été  fixées  entre  la 
France  et  les  pays  cédés  aux  Puissances  Alliées  par  le  Traité 
de  paix  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  à commencer  de  la  mer 
du  nord  jusque  vls-a-vis  de  Quiévrain.  De  Quiévrain  la  ligue 
de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites  des  Provinces 
Belgiques  , du  ci-devaut  Évêché  de  Liège  et  du  Duché  de 
Bouillon  jusqu’à  Villers  près  d’Orval  , comme  elles  étaient  en 
1790,  conformément  aux  stipulations  de  l’article  I.  du  dit 
Traité  de  Paris  du  20 ‘novembre  t8i5,  de  sorte  que  tous 
les  pays  qui  se  trouvent  à la  gauche  de  la  dite  ligue  de  dé- 
marcation , en  y comprenant  les  territoires  enclavés  de  Phi- 
lippcville  et  Marienbourg  , avec  les  places  de  ce  nom , le  ci- 
devant  Èvoché  de  Liège  et  tout  le  Duché  de  Bouillon  ap- 
partiennent aux  Pays-Bas. 


’ : XXXV. 

L’article  3 du  Traité  conclu  à Vienne  le  3i  mal  181 5,  et 
l’article  67  de  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  stipulé 
que  la  forteresse  de  Luxembourg  serait  considérée  comme 

61 
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forteresse  de  la  Con fédération  Germanique  , celte  disposition 
est  maintenue  et  expressément  confirmée  par  le  présent  Recez. 

Cependant  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  agissant  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg  , voulant  adapter  le  reste  des  dispositions  des 
dits  articles  aux  changemens  survenus  par  le  Traité  de  Paris 
du  îo  novembre  i8i5  , et  pourvoir  de  manière  la  plus  effi- 
cace à la  défense  combinée  de  Leurs  Étals  respectifs,  LL.  MM. 
sont  convenues  de  tenir  garnison  commune  dans  la  forte- 
resse de  Luxembourg  , sans  que  cet  arrangement , fait  uni- 
quement sous  le  rapport  militaire  , puisse  altérer  en  rien  le 
droit  de  Souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la  forteresse  de 
Luxembourg. 

XXXVL 

Sa  Majésté  le  Roi  des  Pays-Bas  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
cède  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le 
Gouverneur  et  le  Commandant  de  celte  place , et  consent  à 
ce  que  tant  la  garnison  eu  général  , que  chaque  arme  en 
particulier  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de  troupes 
Pru.ssicnnes,  et  pour  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas  , re- 
nonçant ainsi  au  droit  de  nomination  que  l’article  67  de 
l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  assurait  à Sa  Majesté. 

Les  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs 
Gouvernemens  respectifs.  Il  en  .sera  de  même  pour  leur  nour- 
riture , lorsque  la  forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de 
siège.  Dans  ce  cas  la  garnison  se  nourrira  des  magasins  de  la 
forteresse  , et  il  sera  suppléé  à son  approvisionnement  d’après 
les  principes  établis  dans  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
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tle  Luxembourg  à rrancforl  sur  Meiii  le  8 novembre  i8i0 
annexé  au  présoni  Recez. 

, XXXV II. 

Le  droit  de  Souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  plé- 
nitude à Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  , Grand-Duc  de 
Luxembourg  dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  com- 
me dans  tout  le  reste  du  Grand-Duché  , l’administration  de 
la  justice , la  perception  des  impositions  et  contributions  de 
toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l’administration 
civile  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de 
Sa  Majesté  , et  le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prête- 
ront secours  et  assistance  en  cas  de  besoin.  ' 

De  l’autre  côté  le  Gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  lui  assurer  conformément  à la  respon- 
sabilité qui  repose  sur  lui , l’exercice  libre  et  indépendant  de 
scs  fonctions , et  les  Autorités  civiles  et  locales  lui  seront 
subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  la 
place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l’Autorité  militaire 
Cl  civile , Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  , Grand-Duc  de 
Luxembourg,  nommera  un  Commissaire  spécial  qui  servira 
d’intermédiaire  entre  le  Gouverneur  et  les  .Vuiorités  civiles  , 
et  recevra  les  directions  du  Gouverneur  dans  les  affaires  du 
police,  en  tant  qu’elles  se  lient  aux  rapports  militaires  et  è la 
défense  de  la  place. 

Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet  et  toujours 
dans  les  limites  qui  viennent  d’être  énoncées,  déléguer  de  sa 
part  une  personne  à son  choix,  et  ces  deux  employés  forme- 
ront une  Commission  mixte. 

Mab  en  cas  de  guerre , ou  si  l’uue  ou  l’autre  des  deux 
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Monarchies  de  Prusse  ou  des  Pays-Bas  était  luenacée  d’uue 
guerre , et  que  la  forteresse  fût  déclarée  en  état  de  siège , les 
pouvoirs  du  Gouverneur  seront  illimités,  et  n’auront  d’autres 
bornes  que  la  prndencc  , les  usages , et  le  droit  des  gens. 

Si  finalement  la  Diète  do  la  Confédération  Germanique  ve- 
nait à décider  que  les  Gouverneurs  et  Commaudans  des  for- 
teresses de  la  Ligue  devront  être  assermentés,  le  Gouverneur 
et  le  Commandant  de  la  forteresse  de  Luxembourg  prêteront 
le  serment  d’après  la  formule  qui  sera  adoptée  par  1a  Diète. 

xxxvm. 

Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  s’est  engagée  à payer  par  l’article  4 du  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  181 5 étant  destinée  en  vertu  des 
arrangemens  faits  à Paris  entre  les  Puissances  Alliées  à ren- 
forcer la  ligne  de  défen.se  des  Ëtats  limitrophes  de  la  France, 
cette  somme  est  distribuée  de  la  manière  suivante. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  en  recevra  pour  être  employés 
au.x.  ouvrages  destinés  à la  défense  du  Bas-Rhin  vingt-.  Sa 
Majesté  le  Roi  do  Bavière  quinze-.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
soixante- , et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dix  millions  de 
francs.  Cinq  millions  de  francs  sont  destinés  pour  être  emplo- 
yés à achever  les  fortifications  de  la  forteresse  de  Mayence  , 
et  vingt  millions  pour  la  construction  d’une  place  fédérale  sur 
le  Ilaut-Rhin. 

L’emploi  de  ces  différentes  sommes  sera  fait  conformément 
au  système  qui  a été  adopté  par  les  Puissances  signataires  du 
Traité  de  paix  conclu  à Paris  le  ao  novembre  i8i5  , et  qui 
a été  consigné  au  protocole  de  la  Conférence  de  Leurs  Minis- 
tres du  ai  novembre  18 15  annexé  au  présent  Rccez. 
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La  parvie  de  la  Savoye  qui  était  restée  à la  France  en  vertu 
du  Traité  de  paix  de  Paris  du  3o  mai  i8i4>  et  'qui  a été 
rétrocédée  par  le  Traité  du  ïo  novembre  i8i5,  est  restituée 
à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigue , pour  être  possédée  en  toute 
Souveraineté  et  propriété  par  Lui,  Ses  Héritiers  et  Successeurs  ; 
et  les  frontières  eutre  la  Savoye  et  la  France  seront  telles 
qu’elles  existaient  en  1790. 

La  Commune  de  Saint  Julien  reste  exceptée  de  cette  resti- 
tution. Elle  a été  donnée  à la  Confédération  Suisse  qui  en  a 
rétrocédé  à Sa  Majesté  Sarde  la  portion  dans  la  quelle  le 
Cheflieu  est  situé. 


XL. 

Afin  d’établir  une  Communication  directe  entre  le  Canton 
de  Genève  et  le  reste  de  la  Suisse  , la  partie  du  pays  de 
Gex  bornée  à l’Est  par  le  Lac  Léman  , au  Midi  par  le  ter- 
ritoire du  Canton  de  Genève,  au  Nord  par  celui  du  Canton 
de  Vaud  , à l’Ouest  par  le  cours  de  la  Versoix  et  par  une 
ligne  qui  renferme  les  Communes  de  Collex-Bussy  et  Meyrin 
( laissant  la  Commune  de  Ferney  à la  France  ) est  réunie 
déilnitivcnient  au  Canton  de  Genève.  La  Commune  de  Saint 
Julien  est  réunie  également  à ce  Canton,  è l’exception  toute- 
fois de  la  partie  qui,  conformément  à l’article  précédent,  en 
a été  cédée  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

XLI. 

En  conséquence  des  actes  du  Congrès  de  'Vienne  , ainsi 
que  des  dispositions  ultérieures  des  Puissances  alliées,  et  nom- 
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niùrnciu  en  vertu  du  Traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  la  Confédération  Suisse  le  i6  mars  1816,  dont  l'ar- 
ticle premier  se  trouve  transcrit  ci-dessous,  en  tant  (ju’il  s’agit 
de  la  description  des  frontières  , le  territoire  cédé  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève  , 
est  « limité  par  le  Rhône  à partir  de  l'ancienne  frontière  près 
de  S.  Georges  jusqu’aux  contins  de  l’ancien  territoire  Gene- 
vois , à l’ouest  de  l’Aire-ta-Ville  ; de  là  par  une  ligne  sui- 
vant ce  même  ancien  territoire  jus<[u’à  la  rivière  de  la  Laire, 
remontant  cette  rivière  jusques  au  chemin  qui  de  la  Perrière 
tend  à Sorul  , suivant  le  chemin  jusqu’au  dit  Soral  , lequel 
restera  ainsi  que  le  chemin  en  sentier  sur  Genève  ; puis  par 
une  ligne  droite  tirée  sur  l’angle  saillant  de  la  commune  de 
Uernex  à l’ouest  de  Norcier.  De  cette  angle  la  limite  se  dirigera 
par  la  ligne  la  plus  courte  à l’angle  méridional  de  la  com- 
mune de  Bernex  sur  l’Aire , laissant  Norcier  et  Thurens  sur 
Savoie.  De  ce  point  elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour 
atteindre  la  commune  de  Compesières  , suivra  le  conlln  de 
cette  commune  à l’est  de  S.  Julien  jusqu’au  ruisseau  de  l’A- 
raude  qui  coule  entre  Ternier  et  Bardonex  , remontera  ce 
ruisseau  jusqu’à  la  grande  route  d’Annecy  à Carouge  , suivra 
cette  route  jusqu’à  rembraiichement  du  chemin  , qui  mène 
directement  à Calloiigc  à i55  toises  de  Savoie,  avant  d’arriver 
à la  Croix  de  Roson;  atteindra  par  ce. chemin  le  ruisseau  qui 
descend  du  village  d’Archamp;  suivra  ce  ruisseau  jusqu’à  son 
coniluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,  au  de 
là  d’Évordes , en  laissant  néauinoius  toutes  les  maisons  du  dit 
Evordes  sur  Genèvej  puis  du  ruisseau  de  la  Combe  prendra  la 
la  route  qui  se  dirige  sous  Bo.ssey,  sous  Crevin  et  au  dessus 
tle  Veirier.  De  l’intersection  de  cette  route  à l’est,  et  près  de 
Veirier  avec  celle  qui  de  Carouge  tend  à Etrembières  , la  li- 
tuite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte  pour  arriver  à 
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l'Arvc  à deux  toises  au  dessus  , de  la  prise  d’eau  du  bief  du 
moulin  de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  Thalweg  de  celle  rivière 
jusques  vis-à-vis  de  l’emboucliure  du  Foron,  remonlera  le 
Foron  jusques  au  delà  de  Cormières  au  point  qui  sera  indi- 
qué par  la  ligne  la  plus  courte  , tirée  de  la  jonction  de  la 
roule  de  Carra  avec  le  chemin  qui  du  nord  de  Publinge  tend 
au  nord  de  Ville-la-Grand , suivra  la  dite  ligne  , et  ce  der- 
nier chemin  vers  l’est,  en  le  donnant  à Genèvej  puis  la  roule 
qui  remonte  parallèlement  au  Foron  jusqu’à  l’endroit  où  elle 
SC  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy.  De  ce  point 
la  ligne  reprendra  l’ancienne  limite  jusqu’à  la  rencontre  avec 
le  chemin  tendant  de  Gy  à Foncenex  , et  suivra  le  dit  che- 
min vers  le  nord  jusqu’à  la  sonie  du  village  de  Gy,  laissant 
le  dit  chemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en 
ligne  droite  sur  le  village  de  Veigi  , de  manière  à laisser 
toute  les  maisons  du  Village  sur  Savoie;  puis  en  ligue  droite 
au  point  où  l’Hennance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 

Elle  suivra  enfin  l’Hennance  jusqu’au  lac,  le  quel  bornera 
le  nouveau  territoire  au  nord-ouest;  bien  entendu  que  la  pro- 
priété du  lac  jusqu’au  milieu  de  sa  largeur  , à panir  d’IIer- 
mancc  jusqu’au  Vesenaz,  est  acquise  au  Canton  de  Genève,  et 
qu’il  en  sera  de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône,  qui 
ayant  fait  jusqu’ici  frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenaient 
à S.  M.  ; que  tous  les  chemins  indiqués  , comme  formant  la 
ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus  , appartiendront 
à S.  M. , sauf  les  exceptions  indiquées  , et  que  tous  les  en- 
clos fermés  de  murs  ou  de  haies  attenans  aux  maisons  des 
villages  et  hameaux  qui  se  trouveraient  placés  près  de  la  nou- 
velle frontière , appartiendront  à l’État  dans  le  quel  est  situé 
le  village  ou  hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  États 
ne  pourra  être  rapprochée  à plus  de  deux  toises  des  maisons 
ou  des  enclos  y attenans  et  fermés  de  murs  ou  de  haies. 
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Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui  d’après  les  changemens 
de  limites  rcsultans  du  Traité  do  ce  jour,  détcrmliient  lu  nou- 
velle frontière  , le  milieu  de  leur  cours  servira  de  limite  , en 
exceptant  le  Foron , lequel  appartiendra  en  entier  à S.  M.  , 
et  dont  le  passage  ne  sera  assujetti  à aucun  droit  ». 

XLIL 

Les  Souverains  qui , en  vertu  du  présent  Recez  obtiennent 
des  territoires  qui  ont  été  détaches  de  la  France  par  les  Trai- 
tés de  paix  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  , et  du  ao  novembre 
i8i5,  entrent  dans  tous  les  droits,  et  prennent  sur  eux  tou- 
tes les  charges  et  engagemens  stipulés  à cet  égard  dans  les 
susdits  Traités. 


XLUL 

L’Etat  do  possession  actuel  des  Duchés  de  Parme,  Plaisan- 
ce et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  la  Principauté  de  Lucques, 
étant  déterminés  par  les  stipulations  de  l’Acte  du  Congrès  de 
Vienne,  les  dispositions  des  articles  99,  101  et  102  sont 
et  restent  maintenues  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

xuv. 

La  réversibilité  des  Duchés  de  Parme  , Plaisance  et  Gua- 
stalla prévue  par  l’art.  99  de  l’acte  final  du  Congrès  de  Vien- 
ne est  déterminée  de  la  manière  suivante  : 

Les  Duchés  de  Panne,  Plaisance  et  Guastalla , après  le  dé- 
cès de  S.  M.  l’Archiduchesse  Marie  Louise  passeront  en  toute 
souveraineté  à S.  M.  l’Infante  d’Espagne  Marie  Louise,  l’Infant 
Don  Carlos  Louis  ton  fils  et  ses  Descendans  mâles , en  ligne 
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directe  et  masculine , à l’exception  des  districts  enclavés  dans 
les  États  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Po,  les 
quels  resteront  en  toute  propriété  à Sa  dite  Majesté  , confor- 
mément à la  restriction  établie  par  l’art.  99  de  l’acte  du  Con- 
grès de  Vienne. 

XLV. 


A cette  même  époque,  la  réversibilité  de  la  Principauté  de 
Lucques , prévue  par  l’art.  102  de  l’acte  du  Congrès  de  Vien- 
ne , aura  lieu  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même 
article  en  faveur  de  S.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane. 

LXVI.  ‘ 

Quoique  la  frontière  des  États  Autrichiens  en  Italie  soit  dé- 
terminée par  la  ligne  du  Po  , il  est  toutefois  convenu  d’un 
commun  accord,  que  la  forteresse  de  Plaisance  offrant  un  in- 
térêt plus  particulier  au  système  de  défense  de  l’Italie,  S.  M. 
I.  et  R.  A.  conservera  dans  cette  Ville , jusqu’à  l’époque  des 
réversions , après  l’extinction  de  la  branche  Espagnole  des 
Bourbons,  le  droit  de  garnison  pur  et  simple;  tous  les  droits 
régaliens  et  civils  sur  cette  ville  étant  réservés  au  Souverain 
futur  de  Parme.  Les  frais  et  l’entretien  de  la  garnison  dans  la 
ville  de  Plaisance  seront  à la  charge  de  l’Autriche,  et  sa  force 
en  tems  de  paix  sera  déterminée  à l’amiable  entre  les  Hautes 
Parties  intéressées , en  prenant  toutefois  pour  règle  le  plus 
grand  soulagement  possible  des  habitans. 

XLVII. 


La  réversion  des  Duchés  de  Parme , Plaisance  et  Guastalla, 


4yo 

en  cas  il’extinctiun  de  la  branche  de  l'Infant  Don  ^Charles 
Louis  , est  explicitement  maintenue  dans  les  termei  du  Traité 
d’Aîx-la-CliapcUe  de  1748  , et  de  l’article  séparé  du  Traité 
entre  l’Autriche  et  la  Sardaigne  du  30  mai  181 5. 

XLvm. 


Les  Traités  , Conventions  , et  autres  actes  qui  se  trouvent 
annexés  au  présent  Recez  , et  noniinément: 

I.  Le  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , la  Confédé- 
ration Suisse  et  le  Canton  de  Genève  conclu  à Turin  le  16 
mars  .816  ( iV.“  CCXXIl). 

II.  Le  Traité  cotre  l’Autriche,  la  Prusse  et  le  Grand-Duché 
de  Hesse,  conclu  à Francfort  sur  le  Mein , le  3o  juin  1816 
( Marlcns  suppl.  f^IJ , pag.  78  ). 

III.  Le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Grand-Duché 
de  liesse  , conclu  à Francfort  sur  le  Mein  le  3o  juin  1816. 

IV.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  conclu  à 
Frauefort  sur  le  Mein,  le  8 novembre  1816  ( W.  flU,  pag. 
264  ). 

V.  Le  Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Pays-Bas  , 
conclu  à Francfort  sur  le  Mein  le  16  novembre  1816. 


VI.  Le  Traité  entre  l’.Vutriche  et  les  Pays-Bas , conclu  à 
Francfort  sur  le  Mein  le  12  mars  1817  ( W.  pag.  )■ 
VIL  Le  Traité  entre  la  Russie  et  les  Pays-Bas  , conclu  à 


Francfort  sur  le  Mein  le  — avril  1817  (W.  /^//,  pag.  4*3). 


VIII.  Le  Traité  entre  l’.Vutriche  , l’Espagne  , la  France  , la 


Grande  Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à Paris  le 


10  juin  1817  (Ici.  VIII  , pag.  4'C  ). 
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IX.  Le  Traiié  entre  r.\uiriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade, 
conclu  à Francfort  sur  le  Mein  le  lo  juillet  1819 

fiag.  636). 

X.  Le  Traité  entre  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Prus- 

■sc  , la  Russie,  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  conclu  à Franc- 
fort sur  le  Mein  le  to  juillet  1819  ( /d.  pag.  Ssg  ). 

sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangemens 
stipulés  par  le  présent  acte,  et  auront,  selon  leur  teneur  res- 
pective, la  même  force  et  valeur,  que  s’ils  étaient  insérés  mot 
à mot  dans  le  Recez  même. 

Quant  au  Traité  conclu  à Munich  le  i4  avril  i8i6  entre 
r.Vutriche  e la  Bavière  , également  joint  au  présent  acte  , il 
y a été  annexé  dans  le  sens  et  l’esprit  de  l’article  7 du  pré- 
sent Recez. 


XLDL 

La  langue  Française  employée  dans  le  présent  Recez,  l’a 
été  avec  les  mêmes  réserves  énoncées  à l’art  120  de  l’acte 
du  Congrès  de  Vienne. 

L. 

Le  présent  Recez  sera  ratifié  , et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Francfort  sur  le  Mein  dans  l’espace  de  trois  mois, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Un  exemplaire  du  meme  acte  sera 
déposé  à Vienne  aux  Archives  de  Cour  et  d’État  de  S.  M.  I. 
et  R.  A.  pour  y être  réuni  à l’ensemble  des  actes  des  quels 
il  dérive  , et  sur  les  quels  il  est  fondé.  Les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservent  d’ailleurs  d’adopter  une  marche 
commune  pour  le  communiquer , et  le  proposer  à l’adhésion 
des  autres  Puissances  et  Etats  intéressés. 
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lùi  fui  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Recez  , et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Francfort  sur  le  Mein  le  20  juillet  de  l’an  de  grâce 
1819. 

Le  BAHoit  De  Wessehbehg. 
CLAHCAB-nr. 

Le  Babor  De  IIumboldt. 

J.  D’Asstett. 

CCLXII. 

'S'9  > '7  octobre. 

S.  PÉTERSBOURC 

Acte,  d'acceptation  de  S.  M.  V Empereur  de  toutes  les  Russies, 
de  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Conven- 
tion (T Aix-la-Chapelle  du  9 octobre  1818  pour  Vèvacuation 
de  la  Fratwe. 

Archiver  de  Cour,  Traités,  paquet  xxxtui  , n.  ii. 


Comme  par  un  Acte  signé  à S.  Pétersbourg  le  

° ° trente  et  un 

du  mois  d’août  de  l’année  courante,  an  nom  de  S.  \L  le  Roi 

de  Sardaigne  par  le  sieur  Alexandre  Comte  Cotti  de  Brusasco, 

Chevalier  de  l’Ordre  Royal  et  Militaire  des  Saints  Maurice  et 

Lazare,  Sousadjudant  Général  dans  ses  années,  et  son  Envoyé 

extraordinaire  , et  Ministre  plénipotentiaire , Sa  dite  Majesté  a 

accédé  à la  Convention  conclue  à Aix-la-Chapelle  le  neuf 

octobre  1818  entre  les  Cours  de  Russie  , d’Autriche  , de  la 

Grande  Bretagne  et  de  Prusse  d’une  part , et  S.  M.  le  Roi  de 
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France  d’autre  pan  ; S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies 
a autorisé  le  soussigné , Son  Conseiller  privé  et  Secrétaire 
d’État  dirigeant  le  Ministère  des  alFaires  étrangères  , à accep- 
ter formellement  en  Son  nom  la  dite  Accession. 

En  conséquence  , le  soussigné  déclare  par  le  présent  Acte , 
(jue  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  accepte  l’ac- 
cession de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  dite  Convention 
conclue  à Aix-la-Chapelle  le  9 octobre  1818  , et  qu’il  s’en- 
gage à concourir  de  son  côté  à l’accomplissement  des  obliga- 
tions y contenues  , pour  autant  qu’elles  peuvent  concerner 
Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies.  Le  présent  Acte 
d’acceptation  sera  ratifié , et  la  ratification  en  sera  échangée 
contre  celle  de  l’Acte  d’accession. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  l’a  signé  et  l’a  fait  munir  du 
cachet  de  ses  armes.  Fait  à S.  Pétersbourg  le  dixsept  octobre, 
l’an  de  grâce  mil  huit  cent  dix  neuf. 

Le  Comte  de  Nesselrode. 

L'acte  d'acceptation  du  Roi  de  Prusse  de  la  même  accession 
est  daté  du  3i  janvier  1819  , i/gné  par  le  Prince  de 
Hardenberg  et  ratifié  par  le  Roi  de  Prusse  le  10  mars 
1819. 

L’acceptation  de  {Empereur  d Autriche  signée  par  le  Prince 
de  Metlernich  le  3 mars  1819  , a été  ratifiée  par  S.  M. 
V Empereur  le  21  aoiit  1819. 

Le  Ro!  d Angleterre  a accepté  la  même  accession  par  acte  du 
3 1 décembre  1820. 
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i8jo  , 1 janvier, 

L.V  HAYE 

Convention  entre  S.  fll-  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  le  Roi 

des  Pays-Bas  pour  t abolition  réciproque  du  droit  (T aubaine. 

ATïliives  de  Cour,  TraitL's,  paquet  xxxii  , n.  la. 

Le  soussigné  Miiiisire  des  alTaires  étrangères  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  , Grand-Duc  de  Luxembourg  , déclare  par 
les  présentes  , que  sauf  l’approbation  et  la  ratification  des 
Souverains  respectifs  , la  Convention  suivante  a été  conclue 
avec  le  Ministre  d’État  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a l’é- 
gard d’une  abolition  réciproque  du  droit  d’aubaine. 

I. 

En  vertu  de  la  présente  Déclaration  le  droit  d’aubaine  est 
réciproquement  aboli  entre  les  États  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  y compris  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  En  conséquence  les  sujets  de 
l’une  des  deux  Puissances  contractantes  seront  exempts  du  dit 
droit  pour  toutes  les  successions,  et  pour  tous  les  legs  , qui 
pourront  leur  appartenir  dans  les  États  de  l’autre. 

U. 

La  même  exemption  de  tout  droit  d’aubaine  sera  accordée 
aux  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  , Grand-Duc  de 
Luxembourg  , qui  établiront  leur  domicile  dans  le  Royaume 
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de  Sardaigne  , ei  à ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui 
établiront  leur  domicile  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas , et 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  par  rapport  aux  biens 
meubles  et  immeubles,  qui  appartiendront  aux  sujets  de  l’une 
des  deux  Puissances  contractantes  dans  les  États  de  l’autre. 

UL 

Cette  exemption  est  bornée  au  seul  droit  d’aubaine,  et  ne 
s’étendra  pas  aux  impositions,  aux  quelles  les  sujets  des  deux 
Puissances  se  trouvent  ou  se  trouveront  soumis  par  l’effet  de 
leurs  propres  lois  , et  aux  quelles  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  sont  ou  seront  particulièrement  assujettis,  telles 
que  le  droit  de  succession  et  autres. 

La  Haye  , ce  premier  janvier  mil  huit  cent  vingt. 

Baron  de  Nagell. 

Le  Marquis  de  S.  Marsan  , Ministre  et  Premier  Secrétaire 
(T Etal  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  a émis  et  signé 
le  même  jour  une  déclaration  semblable  en  faveur  des  sujets 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg. 
Les  déclarations  ont  été  ratifiées  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  le  24  janvier  i8io,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne le  20  octobre  1821.  >•  . 
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C<mvenlion  reUttive  à l'abolition  réciproque  du  droit  d’diib^inr^ 
et  de  timpât  ^émigration  entre  S.  M.  le  Roi  de  S<irdai^c 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  . 1 - 


Archives  de  Cour,  TraiuH,  paquet  luu  , d.  i3.  MAUTtts  , toni.  u,  p.  44^* 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le. Roi  ,-tle 
Prusse,  également  soigneux  d’écarter  toutes  dii&cnltés  ,ÿur  l'ap- 
plication de  la  Convention  du  9 septembre  1797  I aux  ^pays 
que  Leurs  Majestés  possèdent  actuellement , et  animés  du 
désir  de  faciliter  de  plus  en  plus  les  relations  qui  ^subsistent 
entre  les  sujets  des  deux  Etats  , ont  nommé  à cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  . 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , monsieur  le  Comte  De 
La  Val,  Chevalier  de  plusieurs  Ordres,  Lieutenant  .Colonel 
dans  l'Etat  Général  de  ses  armées  , Directeur  Général  des 
Postes,  et  Premier  Officier  de  la  Sccrétairerie  d’Etat  pour  les 
affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , monsieur  le  Comte  De 
VValdbourg-Truchsess , Chevalier  de  plusieurs  Ordres,  Colonel 
dans  ses  armées  , son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Les({uels  après  avoir  étjhangé  leurs  pleins  pouvoirs  , sont 
convenus  des  articles  suivans.  , , 
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La  CkMiventlon  conclue  à Tarin  le  9 septembre  1797  éta- 
blissant une  parfaite  réciprocité  en  fait  de  succession , et  l’a- 
bolition é cet  effet  des  droits  d’aubaine  et  de  détraction  entre 
les  sujets  respectifs  des  deux  Puissances  , s’étendra  nommé- 
ment aux  pays  <ju’£lle$  possèdent  aujourdbui.  Eille  sera  exé- 
cutoire en  tout  son  contenu  généralement  dans  toutes  les  pro- 
vinces des  Ëtats  respectifs. 

IL 

L’abolition  du  droit  de  détraction  ( gabella  hereditaria  et 
census  emigrationis ) aura  lieu,  quelque  soit  le  motif  ou  la 
cause  de  l’exportation  des  biens  , argent , et  autres  propriétés 
mobiliaires.  Elle  s’étendra  non  seulement  aux  droits  à verser 
dans  les  caisses  de  l’État  ou  du  Souverain,  mais  encore  aux 
droits  à verser  dans  les  caisses  des  Communes,  Villes,  Bourgs, 
Fondations  pieuses , Ordres  de  Chevalerie , Jurisdictions  pa- 
trimoniales , Corporations  et  personnes  morales , ou  individus 
quelconques, 'en  sorte  qu’aucune  des  susdites  Caisses  ne  puisse 
exiger  ou  lever  aucun  des  droits  compris  sous  celui  de  dé- 
traction  , sans  que  les  intéressés  soient  cependant  dispensés 
de  payer  les  memes  droits  auxquels  sont  ou  seront  assujettis 
dans  chaque  pays  les  nationaux  mêmes  pour  leurs  propriétés 
et  pour  leurs  successions. 

lU. 

L’exemption  des  droits  ne  regardant  que  les  biens,  argent, 
et  autres  propriétés  , les  individus  sortant  de  l’un  des  dits 
Ëtats  , même  pour  aller  se  fixer  dans  l’autre  , resteront  as- 

GI 
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treints  à toutes  les  obligations  personnelles  que  les  loix  pré- 
sentes ou  futures  , notamment  celles  touchant  le  service  mi- 
litaire leur  imposeront,  et  dont  ils  ne  pourront  être  dispensés 
que  par  une  faveur  spéciale  de  leur  Souverain  respectif. 

IV.  ' ,) 

La  Convention  susénoncée  et  les  dispositions  précédentes 
sont  même  applicables  aux  successions  ouvertes , et  à tous 
les  cas  existans  postérieurement  à l’époque  de  k réunion  res- 
pective de  chacun  des  pays  qui  font  partie  des  États  des  deux 
Puissances  contractantes  depuis  la  Convention  de  1797  , sans 
préjudice  toutefois  de  l’autorité  delà  chose  jugée  , et  des 
transactions  légitimement  stipulées.  , 


V.  ... 

( ■ ' - I -,  ... 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  , et  les  ratifications  é- 
changées  à Turin  dans  l’espace  de  trois  mois  , ou  plutôt  si 
faire  se  peut 

En  foi  do  quoi  nous  avons  signé  la  présente , et  y avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes.  > , 

Fait  à Turin  le  18  février  1820. 

I 

De  La  Val.  Locis  comte  de  Waldboubc  Tbcchsess. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  3 1 mars,  et  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  le  29  avril  1820. 


■I  . .. 
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Acte  ^accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Recez 
général  de  la  Commission  territoriale  rassemblée  à Francfort, 
conclu  le  ao  juillet  1819. 

r . } t 

•!  t;.  • Arciûref  de  Cour,  Traitéi,  paquet  nm,  b.  i3. 

f tu  , 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  été  amicalement  in- 
vitée de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  France , de  S.  M.  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 
de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  , et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  à accéder  au  Recez 
général  de  la  Commission  territoriale  rassemblée  à Francfort, 
conclu  le  20  juillet  1819  par  les  Ministres  respectifs  des  Hau- 
tes Puissances  contractantes  ; et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
n’ayant  rien  de  plus  à cœur  que  de  donner  à S.  M.  le  Roi 
de  France  toutes  les  preuves  d’amitié  et  de  confiance  , après 
avoir  eu  communication  du  Recez  général  précité  , a muni  à 
cet  effet  de  ses  pleins  pouvoirs  le  Comte  de  Pralorme  , Che- 
valier de  l’Ordre  Royal  et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare , son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Paris  , pour , en  sou  nom  , donner  acte  de  cette  Accession  ; 
le  quel  en  conséquence  déclare  , que  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne accède  par  le  présent  Acte  envers  S.  M.  le  Roi  de 
France  au  dit  Recez  général  de  Francfort , qui  est  censé  in- 
séré ici  mot  à mot , et  s’engage  formellement  et  solennel- 
lement , non  seulement  envers  S.  M.  le  Roi  de  France  , 
mais  aussi  envers  les  Cours  , qui  , soit  comme  signataires  , 


5oo 

.■^oit  couimc  accédantes  , y ont  pris  part , à se  conformer  en 
tout  aux  stipulations  qui  s’y  trouvent  arrêtées  , et  qui  peu- 
vent concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  présent  Acte  d’accession  sera  ratifié  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  remise  de  l’Acie  d’acceptation  , et  avant  l’ex- 
piration dn  dit  terme  il  sera  procédé  à l’échange  des  instru- 
inens  de  raliUcation  de  l'accession  d’une  part , et  de  l’accep- 
tation d’antre  part. 

En  foi  de  quoi , Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  , avons  , en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  , 
dont  copie  vidimée  restera  ci-jointe  , signé  le  présent  Acte 
d’accession. 

Fait  à Paris  le  huit  août  1820.  -1 


Le  Comte  de  Phalobhe. 

Ratifié  par  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne  le  septembre  1820. 

Le  Comte  de  Sales  , Envoyé  de  S.  M,  à Berlin,  a accède  au 
même  Recez  envers  la  Prusse  le  21  août  1820:  le  Roi  a 
ratifié  cette  accession  le  ai  novembre  de  la  même  année. 

Le  Comte  de  Pollon  , chargé  d'affaires  à Londres  a accédé  au 
meme  Recez  envers  {Angleterre  le  a3  août  1820  ,•  acte  ra- 
tifié par  le  Roi  le  20  octobre  1821. 

Le  Comte  Rossi  , Envoyé  à Vienne  , a signé  la  même  acces- 
sion envers  l’Autriche  , le  16  septembre  1820,  que  S.  M. 
à ratifié  le  i5  novembre  suivant. 

Le  Comte  Simonetti , Chargé  d affaires  à Saint  Pétersbourg  , 
accéda  envers  la  Russie  le  2^  février  1821. 
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Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de 
France  pour  V extradition  réciproque  des  déserteurs. 

AixlùTCsilc  Conr,  Tnitét,  pa({uet  xxsn,  o.  i4-  — Munu,  toppL  ii,  53i. 

L 

Tout  ]\lilltaire  admis  ou  immatriculé  d’après  les  lois  dans 
l’un  des  Corps  composant  l’armée  de  terre  , qui  déserterait 
le  service  de  l’une  des  deux  Puissances  , et  passerait  sur  le 
territoire  de  l’autre  , soit  pour  y prendre  du  service  , soit 
pour  y chercher  un  asile , sera  arrêté  afin  d’être  rendu , à 
moins  qu’il  ne  soit  sujet  du  pays  où  il  se  sera  réfugié  j mais 
dans  ce  dernier  cas  , les  chevaux  et  effets  d’armement , d’ha- 
billement  et  d’équipement,  appartenant  à la  Puissance  dont  il 
aurait  abandonné  le  service , seront  renvoyés  au  Commande- 
ment de  la  première  place  frontière. 

Dans  le  cas  où  le  déserteur  arrêté  aurait  abandonné  anté- 
rieurement le  service  d’un  autre  Gouvernement  avec  lequel 
la  Puissance  requise  auroit  conclu  un  semblable  cartel  d’é- 
change , il  sera  remis  à l'Ëtat  qu’il  aura  abandonné  en  der- 
nier lieu. 


IL 


Lorsque  l’arrcsiation  d’un  déserteur  aura  eu  lieu  , la  Puis- 
sance à la  quelle  il  appartiendra  en  sera  immédiatement  in- 


Soi 

formée  par  un  avis  adressé  aux  Autorités  militaires  ou  civiles 
de  la  place  la  plus  voisine  de  la  frontière.  Cet  avis  portera  , 
s’il  est  possible , l'indication  du  Régiment  que  le  déserteur 
aura  quitté  , et  fera  connaître  l’époque  prédse  de  son  arres- 
tation , et  la  nature  des  effets  qu’on  aura  trouvés  sur  lui. 
Aussitôt  que  de  part  et  d’autre  les  Autorités  limitrophes  auront 
déterminé  le  jour  où  l’extradition  devra  s'effectuer,  le  déser- 
teur sera  conduit  jusqu’à  la  frontière,  et  remis  entre  les  mains 
de  la  force  armée. 


ni. 

Les  frais  de  détention  , ceux  de  nourriture,  et  la  gratifica- 
tion mentionnée  en  l’article  5 , seront  payés  au  moment  de 
la  remise  dn  déserteur.  ' 

U sera  alloué  pour  frais  de  détention  et  de  nourriture,  par 
jour  , pour  chacun  des  déserteurs  , soixante  quinze  centimes, 
et  la  valeur  d'une  ration  de  pain  de  vingt  quatre  onces  au 
prix  courant  de  cette  denrée. 

IV. 

Les  déserteurs , fantassins  ou  cavaliers  seront  rendus  avec 
les  armes  , les  habits  , les  équipages  et  l’argent  qu’ils  pour- 
ront avoir  au  moment  de  leur  arrestation.  U en  sera  de  mê- 
me des  chevaux  que  les  déserteurs  de  cavalerie  emmèneraient 
avec  eux.  La  nourriture  des  chevaux,  réglée  sur  le  pied  d’une 
ration  par  jour  pour  chaque  cheval,  sera  payée  au  prix  de  la 
ration  de  fourrage  allouée  en  France  à la  Gendarmerie,  et  dans 
les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  aux  Carabiniers  exer- 
çant leurs  fonctions  dans  le  Heu  où  l’arrestation  aura  été  faite. 
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■.  Il  sera  aococdé  uae  gratification  de  vingt  cinq  francs,,  à 
quiconque  aura  arrêté  un  déserteur  d’infanterie,  ou  un  cava- 
lier non  monté , et  le  double  pour  l’arrestation  d’un  cavalier 
avec  son  cheval  r cette  gratification  sera  payée  dans  le  lieu 
même  où  la  remise,  du  déserteur  aura  lieu  et  par  les  soins 
de  l’antorité  qui  le  recevra.  . 

Les  Receveurs  des  contributions  publiques  fourniront  les 
fonds  nécessaires  au  payement  des  gratifications  de  ce  genre , 
et  des  frais  de  détention  et  d’extradition  énoncés  en  l’article  3. 

En  France  cette  avance  sera  faite  en  vertu  d’un  mandat  de 
l’Autorité  supérieure  locale,  et  sera  remboursée  aux  Receveurs 
par  le  Ministère  dans  la  jurisdiction  du  quel  se  trouvera  le 
déserteur  extradé.  En  Piémont  cette  avance  sera  faite  d’après 
un  mandat  de  l’Intendant  de  la  Province. 

VI. 

Lorsqu’un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des 
deux  Puissances,  à laquelle  il  n’appartiendra  pas,  il  ne  pourra 
sous  aucun  prétexte  y être  poursuivi  par  les  Officiers  de  son 
Gouvernement. 

Ces  Officiers  se  borneront  à prévenir  de  son  passage  les 
Autorités  locales  afin  qu’elles  aient  à le  faire  arrêter. 

Néanmoins , pour  accélérer  l’arrestation  de  ce  déserteur , 
une  ou  deux  personnes  , chargées  de  la  poursuite , pourront 
au  moyen  d’un  passeport , ou  d’une  autorisation  en  règle , 
qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se  rendre  au 
plus  prochain  village  situé  en  dehors  de  la  frontière  , à l’ef- 
fet de  réclamer  des  Autorités  locales  l’exécution  du  présent 
Traité. 
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L’arrestation  et  l'extradition  des  déserteurs  de  La  marine  et 
des  forçats  auront  également  lieu  dans  les  formes  et  aux  con- 
ditions énoncées  ci-dessus  à l’égard  des  déserteurs  des  Corps 
composant  l’armée  de  terre.  ' • 


vm. 


Les  effets  et  l’argent  qui  seraient  an  pouyoir  des  déserteurs 
au  moment  de  leur  arrestation  , seront  exactement  rendus  , 
s'ils  les  ont  volésj  toutefois , on  privera  sur  leur  valeur  les 
frais  de  Justice  qu’il  aura  été  indispensable  de  faire;  à moins 
i[ue  ces  effets  ne  soient  des  pièces  de  conviction  ’sans  des 
quelles  la  preuve  du  crime  serait  perdue. 

Les  Autorités  supérieures  veilleront , de  part  et  d’autre  , à 
ce  qu’il  ne  se  commette  aucun  abus  dans  ce  prélèvement. 


IX. 


Le  déserteur , qui  se  sera  rendu  coupable  d’un  crime  em- 
portant la  peine  de  mort,  ou  une  peine  afflictive  à vie,  dans 
le  pays  où  il  se  sera  réfugié , ne  sera  point  rendu  ; mais  s’il  a 
commis  un  crime  emportant  une  peine  moins  grave  , il  sera 
remis  à la  dispositiou  de  son  Gouvernement,  après  avoir  subi 
la  peine  qu’il  a encourue  dans  le  pays  où  il  avoit  cherché 
asile. 


X. 

La  présente  Convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à l’expi- 
ration des  quels  elle  conünuera  d’être  en  vigueur  pour  deux 
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autres  années , et  ainsi  de  suite , sauf  déclaration  contraire 
de  la  part  d’un  des  deux  Gouvememens. 

VI  l'I  fir-r  ,îf  '1.  i;-;  - ■; 

■ T:ii  Jv>  r-.K  f . ^ 1-XI.  e-  ' 

} ‘ <I  '.IL' •;  ï.V.J  rIV.M  .' 

La  présente  Convention  sera  ratifiée , et  les  ratificaüons  en 
seront  échangées  dans  le  terme  de  sis  semaines  , ou  pliiiàt , 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi , nous  soussignés,  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Majestés  le  Roi  de.  Sardaigne  et  le  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre,, avons  signé,  la  présente  Convention  , et  y avons  ap- 
posé le  cachet  de  nos  armes.  , 

. ■Fait  à Paris,  le  9 août  tSao.  * 

Le  Comte  ns  Pru.orme.  PasquiER. 


Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  France  fc  i4>  et  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  le  30  août  1820. 

t * ' ■ 
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PARIS 

^cU  d'acceptation  de  t accession  de  S.  JM.  le  Roi  de  Sardaigne 
au  Recez  général  de  la  Commission  territoriale  .rassemblée 
à Francfort  conclu  à Paris  le  ao  jutUel  l8ig. 

Aidiirec  d«  Cour,  Trailcs,  paquet  xuix,  n.  i5. 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a accédé  an  Rcccz  gé- 
néral de  la  Commission  territoriale  rassemblée  à Francfort , 
conclu  le  ao  juillet  1819,  par  l’acte  d’accession  délivré,  par 
le  sieur  Comte  de  Pralorme  , Envoyé  extraordinaire  et  Minis- 
tre plénipotentiaire  de  Sardaigne  près  S.  M.  Très-Chrétienne 
etc.  etc. , muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne , du  quel  acte  d’accession  la  teneur  suit. 

» Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ( iV.“  CCLXV\ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  a autorisé  le 
soussigné  , son  Ministre  et  Secrétaire  d’État  au  Département 
des  affaires  étrangères  è accepter  formellement  la  dite  acces*^ 
slon.  Sa  Majesté  s’engageant  réciproquement  envers  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  à concourir  de  son  côté  à l’accompllsse- 
ineni  des  obligations  contenues  dans  le  dit  Recez  territorial 
de  Francfort , qui  peuvent  concerner  Sa  dite  Majesté  'j'rès- 
Chrétienne. 

Le  présent  acte  d’acceptation  sera  ratifié  dans  le  terme  de 
trois  mois  , et  avant  l’expiration  du  dit  terme  il  sera  procédé 
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à l’échange  des  instrumens  respectifs  de  ratification  de  l'ac- 
cession d’une  part , et  de  l’acceptation  de  l’autre  part. 

En  foi  de  quoi  nous  Ministre  et  Secrétaire  d’Ëtat  au  Dé- 
partement des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  France' 
et  de  Navarre  , avons  signé  le  présent  acte  d’acceptation  , et 
y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Paris  le  dix  août  1820. 

Pasqoieb. 

Ratifié  par  S-  M.  le  Roi  de  France  le  10  août  1820. 

L'acte  ^acceptation  de  l'Autriche  est  signé  par  le  Prince  de 
Metternich  en  date  du  io  septembre  l'i'xo  ; rat^é  par  V Em- 
pereur le  8 juin  1821. 

L'acte  d’acceptation  de  la  Prusse  est  signé  le  2 septembre  1820 
par  le  Prince  d'Hardenherg,  et  ratifié  par  le  Roi  de  Prusse 
le  20  septembre  de  la  mime  tyinée. 

L’acte  d'acceptation  de  la  Grande  Bretagne  est  signé  par  Mi- 
lord Castlercagh  le  20  janvier  1821  , et  ratifié  par  S.  M. 
le  21  juillet  182:. 
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'Il  1 j 1'  .1 1 . 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  M:  V Empereur 
d' Autriche  , le  Roi  de  Prusse , et  l’Empereur  de  toutes  les 
Russies  pour  t occupation  d'une  ligne  militaire  dms  les  États 
de  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne.  • ' 


ArcbÎTCt  de  Cour , Traité  ^ jmquet  zxxtX)  n.  tS, 
Martim  SuppL  tx,  p.  656. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  à la  suite  des  éTé- 
nenoens  qui  ont  momentanément  troublé  l’oedrc  dans  ses  États, 
témoigné  à Ses  Augustes  Alliées  , que  toujours  constant  dans 
la  volonté  de  contribuer  au  maintien  de  la  tranquillité  géné- 
rale , et  de  donner  à Ses  Hauts  et  Puissant  Alliés  tous  les 
gages  de  sécurité  qui  peuvent  l’assurer  à l’Europe  , H dé- 
sirait voir  un  Corps  d’Arméc  Alliée  occuper  une  ligne  Militaire 
dans  ses  États;  que  trouvant  dans  lu  fond  de  Sa  conscience  la 
nécessité  de  cette  occupation  , comme  le  seul  moyen  de  tran- 
quilliser les  bons,  de  contenir  les  perturbateurs  et  de  rassurer 
l’Europe , Il  y trouvait  également  le  devoir  de  faire  en  sorte 
que  cette  occupation  eût  lieu  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
pour  les  peuples  , sur  qui  n’ont  cessé  de  péser  les  charges 
d'une  réorganisation  dispendieuse  ; que  enfin  , Sa  confiance 
dans  Ses  Augustes  Alliés  étant  entière  et  égale  vis-à-vis  de 
chacun  d’Eux,  Il  ne  pouvait  cependant  Se  dbpenscr  de  • Leur  > 
faire  remarquer  qu’un  Corps  d’Armée  Autrichien  en  raison  de 
la  position  limitrophe  du  Royaume  Lombardo-Vénirien  pour- 
rait , eu  moindre  nombre  et  par  conséquent  à moindres  frais  i 
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remplir  l’objet  en  question  pour  une  époque  déterminée , la 
quelle  serait  (Ixée  «fl  même  tems  que  tout  çe  qui  serait  réglé 
pour  assurer  l'indépendance  du  Rot  et  de  son  Gouvernement 

Et  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royale  l’Empereur  d’Autri- 
che , l’Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse  ayant  à cœur 
de  prouver  àî  Sa 'Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  vif  et  sincère 
intérêt  qui  les  anime  pour  Son  Auguste  Personne , le  bien 
de  Sa  Monarchie  et  celui  de  l’Europe  , dont  cette  Monarchie 
forme  une  partie  si  intéressante  , Leurs  dites  Majestés  ont 
accueilli  cette  communication  avec  l’empressement  de  l’amitié 
et  on  fait  choix  sans  délai  de  Plénipotentiaires  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  avec  celui  de  Sa  Majesté  Sarde  les  süpula- 
tions  d’une  Convention  qui  pût  remplir  l’objet  de  Leur  Com- 
mune sollicitude. 

En  conséquence  Elles  ont  nommé  d’une  part , savoir  , Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , le  Sieur  Victor , Comte  De  La 
Tour , Chevaber  de  l’Ordre  Suprême  de  l’Annonciade , Che- 
valier Grand-Croix  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare , 
de  Léopold  d’Autriche,  de  Saint  Alexandre  Newski  de  Russie 
et  de  Saint  Louis  de  France,  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Savoie , Général  de  Cavalerie  et  Gouverneur  de  la  Division 
de  Novare. 

Et  de  l’autre  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
le  Sieur  Ferdinand  Comte  Bubna  de  Lilitz , Son  Conseiller 
iutime  actuel  et  Chambellan,  Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Léo- 
pold , Chevalier  de  celui  de  Marie  Thérèse , Chevalier  des 
Ordres  de  Saint  Alexandre  Newski  et  de  Sainte  Anne  de  la 
première  classe , Chevalier  de  l’Ordre  de  l’Annonciadc  et 
Grand-Croix  de  celui  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier 
de  l’Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  la  première  classe  et  Grand- 
Croix  de  l’Ordre  Costantinicn  de  Saint  Georges  de  Parme  , 
Lieutenant  Général , Colonel  Propriétaire  du  quatrième  Ré- 
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giment  de  Dragons  , Commandant  Général  en  Lombardie  ét 
Général  en  Chef  de  l’Armée  en  Haute  Italie , et 

Le  Sieur  François  Baron  de  Binder  de  Rriegelstein , Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , Grand-Croix  de  l’Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  , et  de  plusieurs  autres.  ^ 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Polo- 
gne , le  Sieur  Georges  Comte  de  Mocenig'o  , Son  Conseiller 
privé,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , Chevalier  de  l’Ordre  dp 
Saint  Alexandre  Newski , Grand-Croix  de  ceux  de  Saint 
Wladimir  de  la  seconde  et  de  Sainte  Anne  de  la  première 
classe , Grand-Croix  de  l’Ordre  de  Léopold  d’Autriche , et 
Bailli  de  celui  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  , 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  , le  Sieur  George  Frédéric 
Peut  Pierre  Son  Chargé  d’Affaires  à la  Cour  de  Sardaigne  ^ 
les  quels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  dûe  forme,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes. 


L 

La  force  du  Corps  d’Armée  Autrichien  destiné  à occuper 
une  ligne  militaire  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  au  nom  et  sous  la  solidarité  des  Puissances  Alliées 
est  de  douze  mille  hommes , savoir  : huit  Bataillons  d’infan- 
terie de  ligne , un  Bataillon  de  Chasseurs , deux  Régimens 
de  Hussards  , et  trois  Batteries  d’Artillcrie. 

Ce  Corps  dépendant  par  son  organisation  intérieure  et  sa 
discipline , de  l’Armée  Autrichienne  du  Nord  de  l’Italie  dont 
il  fait  partie  , est , comme  Corps  Auxiliaire  , à la  disposition, 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Son  renouvellement , en  tout  ou  en  partie  , dans  la  pro- 
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portion  du  nombre  convenu  est  réservé  au  Général  en  chef 
Autrichien  qui  le  commande.  Il  formera  autant  que  possible 
un  Corps  entièrement  séparé , uniquement  destiné  , au  reste  , 
à maintenir  concoiu'remment  avec  les  forces  de  Sa  Majesté 
Sarde  le  repos  intérieiu'  de  la  Monarchie , Il  n’aura  aucune 
jurisdiction  sur  la  partie  du  pays  qu’il  occupe,  et  ne  gênera  en 
rien  l’action  des  Autorités  civiles  et  militaires  établies  par  le 
Souverain  , aux  quelles  , en  cas  de  réquisition  de  leur  part , 
il  prêtera  main  forte. 

Dans  le  cas  ou  des  circonstances  .imprévues  obligeraient  Sa 
Majesté  Sarde  à demander  un  renfort  pour  ce  Corps,  le  Com- 
mandant Général  en  Lombardie  est  autorisé  à le  fournir  sans 
recourir  aux  ordres  de.  son  Gouvernement. 

H est  entendit  que  ce  renfort  ne  pourrait  séjourner  dans 
les  Ëtais  de  Sa  Majesté  qu’autant  qu’Elle  le  jugerait  nécessai- 
re , et  que  pendant  ce  tems  il  serait  entretenu  sur  le  même 
pied  que  le  Corps  d’occupation. 

IL 

Le  Corps  Auxiliaire  Autrichien  occupera  la  ligne  militaire 
suivante,  savoir:  Stradella,  Voghera  , Tortone , Alexandrie, 
Valence,  Casai  et  VerceiL  Ses  lignes  de  communication  seront 
établies  par  Pavic  et  Buflfalora. 

Si, , toutefois  , Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  jugeait  con- 
venable de  transporter  sur  des  points  de  sa  Monarchie  situés 
hors  de  cette  ligne  une  partie  du  Corps  Auxiliaire  , le  Com- 
mandant Général  Autrichien  ferait  sur  le  champ  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  remplir  les  intentions  du  Roi  et  satis- 
faire par  des  mesures  convenables  à l’objet,  que  les  ordres  de 
Sa  Majesté  auraient  en  vue. 


m. 


L’emretien  de  ce  Corps  devant  être  Ibumi  par  le  Gouver- 
nement Sarde  , il  y sera  pourvu  de  la  manière  suivante  : 

Le  logement , le  chauiTage  , l’éclairage , les  vivres  et  les 
fourrages  doivent  être  fournis  en  nature.  U est  convenu  que 
le  nombre  total  des  rations  ne  pourra  jamais  être  porté  au 
delà  de  treize  mille  pour  hommes  et  de  quatre  mille  pour 
chevaux , et  qu’elles  seront  délivrées  suivant  le  tarif  annexé 
à la  présente  Convention. 

Quant  à la  solde  , l’équipement  , l’habillement  et  autres 
objets  accessoires  le  Gouvernement  Sarde  subviendra  à cette 
dépense  moyennant  le  payement  d’une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  par  mois  à dater  du  jour  de  la  signature  de  la 
Convention  , la  quelle  somme  sera  payée  dans  la  première 
quinzaine  de  chaque  mois. 

IV. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonçant  au 
remboursement  des  frais  de  mobilisation  des  Corps  envoyés  au 
secours  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , des  Commissaires 
Autrichiens  et  Sardes  serout  nommés  incessamment  pour  pro- 
céder à la  liquidation  de  l’arriéré  des  despenses  d’entretien 
de  ce  Corps  , depuis  leur  entrée  sur  le  territoire  Piémontais 
jusqu’au  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention.  Rs 
prendront  pour  base  de  leur  travail  les  tableaux  antentiques 
conformes  aux  règlemens  Autrichiens , qui  leur  seront  soumis, 
et  la  force  des  Corps  sera  calculée  sur  leur  état  numérique 
effectif  aux  différentes  époques.  Us  conviendront  également 
des  termes  du  payement  de  l’arriéré,  lequel,  toutefois,  devra 
être  effectué  eu  entier  dans  l’espace  de  quatorze  mois  , à da- 
ter du  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention. 
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Toutes  les  lettres  cohcernaut  le  service  intérieur  des  Corps 
et  la  Co^rresponjanco  avec  les  Autorités ' Sardes', 'et  qui  seront 
munies  dü 'cachet' ùflîcicl  seront 'reçues  aux  bureaux  de  poste 
ordinaires  , et  transmises  sans  payement.  Les  estafTettes , et  la 
correspondance  particulière  des  militaires  seront  payés  d’après 
le  tarif  ordinaire.  Les  courriers  et  les  voyageurs  militaires  ou 
autres  payeront  exactement  les  chevaux  et  autres  rétributions 
de  poste.  , ‘ . 


Pour  prévenir*  tout  abus  qui  pourrait  s’introduire  au  dé- 
triment des  règicmens  de  douane,  les  objets  d’habillement  et 
d’équipement,  et  autres  articles  nécessaires  destinés  au  Corps 
Auxiliaire  Autrichien,  ne  pourront  être  importés  sans  être  muni 
d’un  certificat  d’origine,  et  sans  être  annoncés  par  les  Com- 
mandaiis  des  diflférens  Corps  au  Général  en  chef  Autrichien  , 
qni  en  donnera  avis  au  Gouvernement  Sarde  , lequel  fera 
parvenir  des  ordres  en  conséquence  aux  Employés  de  l’admi- 
nistration des  douanes. 

Les  objets  destinés  l'habillement  etc.  du  Corps  Auxiliaire 
jouiront  d*une  libre  entrée  moyennant  l’exhibition  de  certifi- 
cats valables.  Les  militaires  qui  réjoindront  leurs  Corps  ou 
quitteront  le  Piémont  seront  exempts  de  tout  payement  aux 
douanes  pour  les  objets  qui  seront  à leur  usage  personnel  ou 
à celui  des  troupes. 

. . . . J ■ - . • 

• VIL 


Des  Commissaires 'Autrichiens  et  Sardes  résideront  auprès 
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des  Autorités  supérieures  militaires  réciproques  pour  aplanir 
las  diillcultés  qui  pourraient  s’élever  sur  des  objets  de  détail 
pendant  la  durée  de  l’occupation. 

vni. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  désirant  également  que  la 
durée  de  l’occupation  n’excède  pas  le  tems  nécessaire  pour 
la  réorganisation  de  la  Monarchie  Sarde  , et  la  consolidation 
de  Son  Gouvernement,  il  est  provisoirement  convenu  que  cette 
occupation  durera  jusqu’au  mois  du  septembre  1823,  époque 
où  les  Souverains  Alliés  réunis  à Florence  prendront  en  con- 
sidération , avec  Sa  Majesté  Sarde , la  situation  du  Royaume , 

' pour  prolonger  ultérieurement  d’un  commun  accord,  ou  faire 

cesser  l’occupation  d'une  ligne  militaire  par  un  Corps  Auxi- 
liaire. 

IX. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  l’espace  de  trois  mois 
dater  du  jour  de  la  signature  , ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à Novare  le  24  juillet  1821. 

Dk  La  Tocr.  C.  Bubka. 

Birder. 

C.  G.  Mocerigo. 

Petit  Pierre. 

Ituiijié  par  S.  M.  U Roi  de  SardaigtJe  le  i^,par  t Empereur 
d' Aulriche  le  \i  , par  le  Roi  de  Prusse  /e  27  août,  et  par 
l'Empereur  de  Russie  le  8 octobre  1821. 
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i8aa  , 26  novembre. 

TURIN 

Traité  de  limites  entre  S.  AT.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M. 
Impériale  l’ /Irchiditchesse  d!  AiUriche  , Duchesse  de  Parme, 
avec  un  article  additionnel  du  a3  décembre  i8î3. 

Archives  de  Cour^  Traites,  paquet  xnrt,  n.  iB. 

1 saluiarl  cfTetl!  ottenuti  per  la  conservazione  dcl  buoii  vi- 
cinato  ira  li  sudditi  di  Sua  Maestù  il  Re  dl  Sardegua,  c quelli 
dl  Sua  Maeslà  la  Prlncipessa  Impériale  l’Arciducliessa  d’Austria 
Duchessa  di  l’arma  , dal  Traitaio  dei  confini  siipulato  il  10 
niarzo  1766,  elle  siabili  in  uii  modo  dcQnitlvo  il  confine  di- 
visorio  tra  11  duc  Slall  dal  confluente  dcll’Aveto  nella  Trebbia 
sino  al  Po  , banno  deierminato  le  MM.  LL.  a far  godere  dl 
un  simile  benefizio  quelli  altrcsi  , tra  li  rispettivi  loro  sudditi 
posti  presse  il  confine,  clie  divide  il  Ducato  di  Genova  da 
quelle  di  Parma  e di  Piacenza  , ed  a procacciarsi  vlcende- 
volinente  in  tal  guisa  una  nuova  guarentigia  délia  continua- 
zione  dei  vincoli  d’amicizia  , che  uniscono  cos'i  felicemente 
tra  loro  i due  Augusti  Régnant!. 

Per  ottenere  un  taie  scopo,  dopo  aver  dati  gli  ordini , acclô 
di  tutte  le  vertenzo  esistenti  lungo  questa  linca  di  confine  , 
non  che  dei  rispettivi  titoli  sui  quali  si  fondano  le  pretese  di 
ainbl  gli  Slati  fossero  raccolte  le  opportune  notlzic,  hanno  le 
LL.  MM.  divisato  di  nomiuarc  per  l’una  e per  l’altra  parte 
dei  Plcnipotcnziarii,  i qUali  csaminando  iinitaincnte  quel  titoli, 
non  che  le  reclproclie  convenienze , conciliassero  gli  uni  c le 
altre  con  li  vantaggl  di  una  regolare  ainiuiulstrazioue  , che 
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viemmuglio  asslcurasse  il  bene  dei  rispetüvi  loro  saddili , 
oggetto  délia  patenta  loro  sollcciludine. 

A tal  Gne  hanno  nominato  cioè  : 

Sua  Maetlà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cavalière  Luigi  Provana 
di  Colleguo  suo  Consigliere,  incaricato  delle  funzioui  di  Primo 
Ufiiziale  ndla  sua  Scgreteria  di  Stato  per  gli  afTari  cateii , e 
Commissai'io  Generale  dci  couGui  de’  saoi  Staû  , 

£ Sua  Maestà  l’Arciduchesia  d’Aosuia,  Duchessa  di  Parma, 
il  Baroue  Leopoldo  di  Daiscr  Sillbach  , Cavalière  del  S.  A.  1. 
Online  Cosiaiitiniano  di  S.  Giorgio , di  quclli  dei  Santi  Mau- 
rizio  e Lazzaro  , del  Merito  Militare  d’Assia  Eleilorale  e di 
S.  Giuseppe  di  Toscana  , Consigliere  di  Legazione , e incari- 
cato d'aQ'ari  di  Sua  Macslà  Impériale  e Reale  Aposiolica  presso 
la  Cône  di  Sardegna,  i quali  dopo  aver  carobiato  le  loro 
plciiipotenzc , e averle  trovate  in  débita  forma , hanno  conve- 
uuto  e couvengono  quanto  segue  : 


I. 


La  linea  del  conGne  tra  lo  Stato  Sardo,  e quello  di  Parma, 
partendo  dai  due  termini  posti  snlle  due  sponde  délia  strada , 
che  da  Chiusola  Genovese  conduce  a Groppo  Parmigiano  e 
Xeri  Toscano , nel  locale  detto  la  foce  dei  tre  conGni,  e di- 
videoû  gli  Siati  Sardo  , Parmigiano  e Toscano,  monta  a G1 
di  Costa  alla  somtniU  del  Monte  Gottero  d’onde  scende,  e 
prosegue  ad  acqua  pendente  sulla  cresta  degli  Apennini , e 
passando  pei  locali  denomiuati  Passo  del  Groppo  di  Rio , o 
Faggio  Crociato  , Prato  del  Porcaro  , Piano  délia  Chiappa , 
Borassa  o Carra,  Verra  de’Menini,  o Bocca  de  Trasei , Passo 
del  Lupo,  Monte  Bertola,  Erbatto  del  Testardo,  Bricco  délia 
Scassella , c Passo  di  Caranza  , giunge  al  termine  detto  di 
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Cenio  Groci  posto  sulla  sponda  orientale  dclla  sirada,  die  da 
Varese  couduce  a Borgotaro. 

Dal  termine  di  Cenio  Croci  il  confine  è deierminato  da 
una  relia , che  dirigendosi  al  Sud-Ouest  traversa  il  piano  e 
la  strada  di  Cento  Croci , e salo  sulla  cosiiera  , che  quindi 
si  protende  al  Poggio  di  St  Ambrogio  , detlo  anche  Costello 
deU'Âscia. 

Il  punto  di  direzione  di  essa  retta  su  delta  cosiiera  è de- 
termiuato  dalla  distauza  di  metri  cinquantasei  dal  termine  di 
Cenio  Croci , e di  metri  ventitre  dall’angolo  Sud  Sud-Est  délia 
fabbrica  doganalc  ivi  esisteote. 

Da  questo  punto  la  linea  del  confine  percorre  il  pendio 
delle  aequo  di  detta  costiera  sino  alla  sommità  del  Poggio  di 
St  Ambrogio  o Costello  deU’Ascia  ; proseguendo  quindi  nella 
stessa  guisa  la  cresta  degli  Apenniui,  e passando  per  i luoglii 
denominati  Foppo  di  BeUa  Fantina,  Monte  Zuccone,  e Monte 
Collero,  arriva  al  termine,  che  trovasi  al  pian  IMntardo,  co- 
nosciuto  generalmente  sotto  lo  stesso  nome. 

A questo  punto  la  linea  divisoria  s'altoniana  dalla  sommità 
degli  Apennini  , e scende  in  linea  retta,  attraversando  il  piano 
pascolativo , denominato  i Borroni , corne  pure  la  strada , che 
da  Yarese  mette  al  Comunello  di  Casale  ad  altro  termine 
detto  de’  Borroni. 

Da  questo  termine  la  linea  sCende  lungo  il  filo  (U  una  co- 
siicella  , che  va  a terminarsi  alla  sponda  d’un  rivo  detto  del 
Boia  O de’  Conioli , Corticella  determinata  a mezzodl  da  un 
boschetto  di  faggi , di  ragione  de’  Genovesi  , ed  a seltentrione 
dai  ronchi  fattivi  da  Bartolomeo  Brigatii  Parmigiano  , posses- 
sore  di  quel  terrono. 

Dal  punto  di  contatto  délia  citata  costiceUa  col  detto  rivo, 
la  linea  dividente  è formata  dal  rivo  stesso  del  Boia  o de’ 
Conioli , che  entra  in  quel  dell’Overaria  , e lungo  Tasse  di 
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quest’uItiiDu  cssa  scciide  al  torrentc  Taru  , in  cui  shocca 
l’Ovcraria. 

Da  (jiicsta  fucc  la  linea  riinonta  Tasse  del  Taro  sioo  al  con* 
fluente  iii  esso  del  rivo  dî  Ciiüinella , pmuo  , ove  viene  a 
lenninarsi  la  cosla  di  Moule  Pollano. 

La  linea  divisoria  passa  quindi  , conie  acqua  versa , lungu 
la  sominilà  di  quesia  cosia  , tocca  la  soiniiiità  del  monte  dello 
stcsso  nome  , c giungc  a quella  del  Monte  de’  Caprioli  ocl 
jMbarclIa,  c quindi  sempre  ad  acqua  pendenie  ad  un  termine 
postu  in  una  cosla  che  sépara  le  due  valli  di  Cliilinella  e Ma- 
lanottc  , sulla  spouda  seltentriouale  , ed  a tre  metri  di  disianza 
dalla  sirada  clie  da  Varese  conduce  al  Bocco. 

liai  termine  sopra  descrilto  la  linea  è formata  dalla  strada 
ciiaia,  che  da  Varese  va  al  Bocco  sino  al  puutn  , in  cui  essa 
allravcrsa  il  rio  o fossato  di  Malanotte  ; scende  quindi  pel 
mcziio  del  fossato  di  Malanotte  al  torrente  Tarola  , attraver- 
sando  il  cosi  dello  Lago  Pagano. 

DalTunioue  del  fossato  di  Malanotte  col  torrentc  Tarola  , 
la  linea  perimciralc  rimonta  questo  torrentc  sino  al  punto  , 
in  cui  la  Costa  delta  de’  Groppi  Marzi  ne  tocca  la  sponda 
méridionale  ncl  locale  dctlo  i Prali  Frigidi. 

Da  questo  pniilo  la  linea  è formata  dal  pendio  dello  acque 
délia  Costa  de’ Groppi  Marzi,  c passando  per  la  cima  del 
monte  dello  stesso  nome  , quindi  per  quella  del  Bosco,  giunge 
al  passo  , O Colle  denominato  il  Bocco. 

La  linea  dividcnie  seguendo  quindi  cosiautementc  il  pendio 
dclle  acque  passa  per  le  summità  di  Brecalupo  , Chilll , Zue- 
caro  , Perlusio  , Zolle  , Costa  délia  Scalelta , Mouteuero , 
Monte  delle  Grotte , e Rocca  di  Canio  Moro , punti  tutti 
délia  cresta  degU  Apennini , e passando  quindi  per  la  cresta 
del  Contrafortc  , che  se  ne  stacca  alla  rocca  di  Canto  Moro , 
■segue  per  essa , corne  acqua  versa , passa  per  il  Colle  detto 
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Passo  dell'lncisa,  e glunge  alla  somraità  elevatissima  del  Monte 
Apenna  od  Apennino. 

Da  quesU  sommità  la  linea  è detcrtninaU  costantemente 
dal  pendio  delle  acque  , passando  pe’  siti  denominati  Rocca 
Piata,  il  Plzzalc,  Monte  Tomarlo  , Monte  Manincano  , Monte 
MUurasca  , Alpe  Formosa,  Monte  Bovi , o Poggio  di  Val 
d’Aveto  , Rocca  Pianosa  , la  Roncalla  , Bosco  de’  Lavaggi , 
Monterosso , i Moroschi , Aia  di  Capello  , sino  al  punto  di 
intersezionc  délia  strada  , che  da  San  Stefano  conducc  a Pia- 
cenza.  i 

Da  quel  punto  il  confine  scende  per  detta  strada  verso 
Piacenza  sino  al  primo  ramo  del  Rio  Fontanazza  , lungo  il 
quale  scende  sino  al  Rio  Roinorano , di  cui  segue  il  corso 
sino  alla  sua  imboccatura  nell’Aveto. 

Da  questa  imboccatura  scende  lungo  il  torrenie  Aveto  sino 
alla  sua  intersezione  coll’asse  délia  Trebbia,  dove  comincia  la 
confinazione  siabilita  col  Tratiato  del  lo  marzo  1^66. 

IL 

Le  strade  , viottoli  , coste  , sentier! , torrentl , rivi , laghi , 
cavi , e scoli,  che  formano  limite  fra  i due  Stati,  s’intcndono 
bipartiü  , o sia  divisorii  per  metà  quanto  alla  giurisdizionc , 
e promiscui  quanto  agli  usi  privât! , ove  non  esistano  dritti 
d’csclusiva  proprietà  particolare  , dichiarandosi , che  sui  me- 
desimi  si  potranno  inseguire  ed  arrestare  i malfattori  e con- 
trabbandieri  dalla  forza  armata  dell’uno  e dell’altro  Governo. 

UL, 

La  porzione  di  strada  compresa  ira  li  monti  Chiodo  e To- 
niarlo , che  segiiiiando  la  direzione  del  confine  serpeggia 
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lungo  l’acqua  pendcnie,  e tocca  alternstivaaionte  U' duc  8taü, 
sarà  per  quel  iratto  consîderala  comuue  od  etü  per  qoéUo 
che  rigaarda  le  relazioai  commerclali.  • * ' ’i 


IV. 

I suddiii  delle  due  Potenze  coBtnrOennno  « godeve'  per 
rapporte  ai  siti  ceduii , o permutai! , di  -Codorso^  Aaooiia,  e 
porzione  di  Furio  reciproca  mente  e ænea  diffieoltâ  ^ alcniHi , 
de’ loro  ben!  e possessi , con  la  libertâ  d’cslrarne  i fratd'per 
trasportarli  aile  rispettive  loro  abitazioni  esistenti  ne’  Stati  -de’ 
due  Sovraui , scnza  essore  soggetti  al  pagameue  ^ alcfUD 
dritto  per  questo  riguardo  , ma  solta&to  «lie  preeaaûoni  M- 
cessarle  per  preTenire  gli  abus!.  • . .i-  ;. 

V. 

È pure  riserrato  a favore  degli  abitanti  di-  Santa  Maria  di 
Taro  il  dritto  di  pascolo , e di  fogliaggio  , soltanto  tra  il 
fossato  di  Malanotte  , la  cresta  di  Monte  Zatta  , la  Costa  del 
Prato  dei  Galli  e il  Monte  Bocco,  con  cke  si  eonfomino  rilc 
precauzioui  indicate  aU’articolo  precedente.  •> 

VI.  • 

All’oggetto  di  ovviare  alla  facilità  di  soltrarsi  aile  ricerche 
che  oUrotio  ai  deliuquenti , e ai  contrabbandieri  le  fabbriche 
poste  sulla  liuea  di  confine , fissata  coll’articolo  primo  del 
prcscute  Trattato , non  sarà  lecito  in  avvenire  a cfaicchessia 
di  costrurro  uuovi  edifizi  sulla  linea  di, confine,  né  alla  di- 
stanza  di  cento  meiri  ‘ dalla  medeaima  , salyo  prerlo  asseiuo 
dei  due  Goverui  contraenti.  ^ ■ 
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Sarà  perù  facoltatÎTO  ai  proprietarii  di  edifizü  eûstenü  ail’ 
epoca  del  présente  Trattato  dl  fare  le  riparazioni  oecessarie 
per  la  loro  conservazione. 

VU. 


Affine  di,porre  un  termine  aile  vcrtenze  territorial!  esistenti 
ira  ^li  abitanti  di  Codorso  e di  Strepeto  , per  la  parte  situata 
verso  il  Monte  Apenna  o Apenuino  , il  Governo  di  Sua  Maestà 
l’Arciduchessa , Duchessa  di  Parma  farà  procederc  alla  divi- 
sione  di  detto  territorio  fra  loro  contestaio  j gli  abitanti  di 
Ciodorso  iaranno  parte  délia  Comune  di  Santa  Maria  di  Taro, 
salvi  quei  cangiamenti  territorial!  , che  il  Governo  di  Parma 
giudicasse  ulteriorniente  di  determinare. 

vm. 

1 due  Sovrani  si  fanno  per  Se , e per  i loro'  Successori , 
reciprocamente  cessione  piena  ed  intiera  di  tutte  le  ragioni , 
dritti , e possessi  che  possono  ai  medesimi  spettare , e spettano 
ne’  luogfai  e siti , che  vengono  a rilasciare , cedere  , e rispetti- 
vainente  permutare  in  virtii  del  présenté  Trattato , con  pro- 
inessa  di  farsi  vicendevolincntc  ncl  più  brève  termine  che  sarà 
possibile  la  consegna  de’  titoli  , documentl , c altre  sciitture  , 
che  riguardano  i paesi  reciprocamente  ceduti. 

IX. 

Le  cessioni , e permute  risultanti  dal  présente  Trattato , 
comprendono  senza  eccezione  e riserva  tutti  i dritti  di  Sovra- 
uilà  , regali , ed  aliri  , senza  pregiudizlo  per6  de’  privati  dritti 

C6 
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de’Comuni,  Corpi  morali,  Stabîlimenti  pubblici,  e dei  pard- 
colari,  ai  quali  noa  s’imende  di  recare  venin  deuimenlo. 


Sara  (acoludvo  ad  amendue  li  Sovrani  di  far  prendere  sonz’ 
altro , e dopo  il  cambio  auddetto  dcUe  radüche , Q posseaso 
dei  luoghi  e teireni  vicendevolmente  cedud  colla  présenta  li- 
mitezioue  j dichiarandosi , ,che  gb  abitami  in  essi  sono  in  virtù 
dei  présente  assoluü  da  qualunque  giuramento  avessero  pre* 
Btato  al  precedente  possessore. 

/.U  ')  > : ' 

XL 

In  conformità,  ed  in  esecuzione  délia  présente  limitazione, 
si  procederà  al  piu  presto  che  sarà  possibile , e nella  maniera 
che  verrà  concertata  tra  le  due  Cord , alla  piantazione  dei 
termini  necessarii  per  far  constare  délia  divisione  delli  due  Stad 
nella  esiensione  délia  nuova  linea  dei  confini , e se  ne  farà 
processo  verbale  colla  formazione  di  una  carta  di  limitazione , 
ad  efietio  di  designare  il  sito  e la  posizione  di  ciaschedun 
termine , ed  avervi  ricorso  ad  ogni  occorenza. 

XIL 

Âd  ovviare  in  avvenire  ogni  soggetto  di  vertenze,  pei  cam- 
biamend  naturali  o artefatti , che  succéder  possano , sarà  cura 
delle  Autorità  Provinciali  rispeitive  , ogniqualvolta  risuld  di 
alcun  cambiamento  , di  concertarsi  per  procedere  immedia- 
tamente  , e d’accordo  alla  ricognizione  dei  confine , ed  ove 
occorra , al  ricollocamento  dei  termini  cbe^  saranno  smossi  o 
cadnti. 
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Il  présente  Trattato  sarà  ratiûcato  dalle  Alte  Parti  contraenti, 
ed  il  cambio  delle  raüfiche  si  farà  nel  termine  di  due  mesi , 
O pià  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarii  rispettivi  hanno  firmato  il 
présente  Trattato , e vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro 
armL 

Fatto' in  Torino  il  rentisei  novembre  dell’anno  mille  otto- 
cento  e ventidue. 

Provaha  di  Coixegko.  Daiser. 


Rat^é  par  S.  M.  I.  la  Duchesse  de  Parme  le  lo  , et  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  tt  décembre  1822. 


Article  additionnel. 

In  esecuzione  dell’articolo  1 1 del  Trattato  firmato  il  26 
novembre  1822  essendosi  proceduto  alla  piantazione  dei  ter- 
mini  necessarii  per  far  constare  délia  divisione  dei  Stati  nella 
cstensione  délia  nuova  linea  de’  confini , ed  essendosene  stesa 
dai  Commissarii  delle  due  Poicnze  , Signori  Lorenzo  Dome- 
nico  Pellegrini  Capitano,  e Cavalière  Antonio  Cocconcelli  nna 
relazione  generale  parlicolarizzata  , firmata  il  3 1 agosto  del 
corrente  anno , c munita  degli  opportun!  processi  verbal!  fatti 
sui  luoghi , in  data  delli  11,  12,  i3,  i4>  >6,  17,  18,  19 
c 20  agosto  J essendosi  parimenti  stesi  due  nuovi  processi  ver- 
bal! , l’uno  il  9 seltembre  seguente,  relative  alla  confinazionc 
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del  rio  Foûlanazza  , e l’aliro  il  1 2 dello  stesso  mese , relatiTo 
alla  futura  formazione  délia  Caria  di  delimitazione  ; i Pleni- 
pounzlarli  dclle  due  Corii  nuovaineme  riuniti  aU’oggetto  di 
definitivatnente  approvarc  il  suddetto  lavoro,  hanno  convenuto 
di  quanto  segue  : 

La  rclazione  sopra  indicaia,  finnata  il  3i  agosio  »8i3  dai 
Commissarii , corne  pure  tutti  i processi  verbal!  sovraeou- 
incrati  sono  forraalmente  approvati  colle  segueuti  modifica- 
zioni  , clic  in  scgulto  alla  piantazâonc  del  terinini  s»  sono  ri- 
conosciute  neecssarie  , e a quai  uopo  i Plenipoienziarii  hanno 
stabilito. 

1. °  Il  pmito  di  direziotie  délia  relia  deterininante  il  confine 
dal  termine  di  Cento  Croci  alla  cosliera  , che  si  proieiide  al 
poggio  di  S.  Ainbrogiü , esscndo  slato  riconosciuto  distante 
metri  21.  dall’angulo  Sud  Sud-Est  délia  fabbrlca  dogauale, 
questa  disianza  duvrà  venir  sosiiiuita  a quella  di  metri  a3  in- 
dicata  aU’arllcolo  primo  del  Trattato. 

2. °  Sulla  strada  di  Varese  al  Bocco,  che  forma  confine  sino 
al  fossato  di  Malanotte  , sono  stati  lasciati  alcuni  antichi  ter- 
mini,  i quali  non  possono  più  servi re , che  unicamenie  per 
indicarc  i confîiii  dclle  proprietà  particolari  o Comunali  ove 
accada  , esscndo  stati  collucati  i nuovi  termini , segnati  al 
prucesso  vcrliale  coi  onmeri  i3  , i4  > i5  e 16,  che  soli  dc- 
tcrminano  il  confine  dello  Stalo. 

3. "  Dal  puDto  dove  la  strada  di  $.  Stefano  a Piacenza  in- 
coHtra  il  primo  ramo  del  rio  Funtanazza  , in  quai  punlo  è 
stato  posto  il  termine  segnato  n.  ai,  distante  circa  34o  metri 
dall’aitDale  casa  doganale  di  Pietre  Sorelle  , avendo  11  Corn- 
missarii  iiKaricati  délia  piantazione  dei  termini  , ricoBosciuta 
la  somma  diifieoltù  di  prendere  per  linea  confinante  il  corso 
del  rio  Fontanazza  stante  il  suo  corso  tortuoso , vago  e inde- 
terminato  , cagionato  dal  terreno  mal  ferme  e smosso , si  sta- 
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bilisoe,  iche  la  linea  del  confine  sarà  invece  determii^ata  dalla 
retta  che  dal  termine  n.  ai  si  dirige  al  n.  22,  prolungata 
quindi  in  mezao  alU  due  scogli  segnati , cioè,  quelle  a di- 
riita  P,  quelle  a sinUtra  S , continuando  poi  pel  rie  Fonta- 
nazza  sine  al  rie  Romorano. 

Il  présente  articolo  addizionale  avrà  la  stessa  forza  e valore, 
corne  se  fosse  testualmente  inscrite  nel  Trattaio  del  26  no- 
vembre 1822.  Esso  sarà  ratificato  dalle  Alte  Parti  contraenti, 
il  cambio  delle  ratifiche  avrà  luogo  nel  termine  di  un  mese, 
o più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarii  rispettivi  hanno  firmato  il 
présente  articolo,  e vi  hanno  apposto  il  sigillo  dcllc  loro  anni. 

Torino  , il  23  dicembre  iSad. 

Provasa.  di  Colleo.m).  Daiser. 


Ratifié  par  S.  Af.  la  Duchesse  de  Parme  le  \ , et  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  le  20  janvier  i824- 
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Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  !H.  FEmpereur 
di Autriche  , le  Roi  de  Prusse  et  t Empereur  de  toiftes,  les 
Russics  pour  faire  cesser  t occupation  temporaire  dune  ligne 
militaire  dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 


Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xuix,  n.  17.  — MaiTsai,  nippl.  iz,  p.  û63. 


Les  Cours  d’Autriche  , de  Rassie  et  de  Prusse  ayant  pris 
en  considération  avec  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne , d’apres  les  tenues  de  l’article  huitième  de  la  Con- 
vention de  Novaro  du  a4  juillet  i8ai,  si,  dans  la  situation 
actuelle  du  Piémont  il  y avoit  lieu  à prolonger  ultérieurement, 
ou  à faire  cesser  l’occupation  d’une  ligne  militaire  par  un 
Corps  Auxiliaire:  et  ayant  jugé  que  les  soins  de  S.  M.  Sarde 
et  les  progrès  de  la  réorganisation  de  son  Royaume  offrent 
des  gages  sulllsans  de  tranquillité  : Leurs  Majestés  Impériales 
et  Royales  sont  convenues  d'un  commun  accord  de  la  retraite 
du  Corps  Auxiliaire  ; et  afin  de  régler  par  une  Convention 
expresse  le  mode  et  les  termes  de  cette  retraite , ont  nommé 
Plénipotentiaires  , savoir  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  monsieur  le  Comte  Sallier  de 
la  Tour , Général  de  Cavalerie  , hRnistre  et  Premier  Secré- 
taire d’État  pour  les  affaires  étrangères  etc.  {comme  ci-dessus'). 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  , monsieur  le  Prince  de  Met- 
ternich  Winnebourg  Ochsenhausen , Duc  de  Portella  etc. 
( comme  ci-dessus  ). 

S.  M.  lEnipereur  de  Russie  , Roi  de  Pologne , monsieur 
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le  Comte  Charles  de  Nesseirode,  Conseiller  privé,  Membre  du 
Conseil  de  l’Empire , Ministre  des  affaires  étrangères  etc. 
( comme  ci-dessus  ). 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  monsieur  le  Comte  Chrétien  Gün- 
ther  de  Bernstorff,  Ministre  d’Ëtat,  de  Cabinet  et  des  affaires 
étrangères  etc.' 

Les  quels  munis  ' de  pleins  pouvoirs  sont  convenus  des 
stipulations  suivantes  : ' ■ 

L 

Le  Corps  Auxiliaire  Autrichien , stationné  en  Piémont  , 
évacuera  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  les  villes  de 
Verceîl  et  de  Vigevano,  et  tous  les  postes  militaires  situés  sur 
la  rive  gauche  du  Po  : le  nombre  des  troupes  qui  doivent 
quitter  les  États  de  Sa  Majesté  à cette  époque  est  fixé  à 
quatre  mille  hommes  , leur  sortie  sera  effectuée  avant  le  pre- 
mier janvier  iSad. 

II. 

Avant  le  prepiier  avril  i8a3  , le  Corps  AuxQiaire  sera  de 
nouveau  diminué  de  trois  mille  hommes  ; il  évacuera  à cet 
effet  les  villes  de  Casai,  Voghera,  Tortone , Castelnuovo  , 
ainsi  que  tous  les  postes  de  correspondance  militaire  sur  la 
rive  droite  du  Po  , dans  les  États  de  Sa  Majesté. 

III. 

IjCS  cinq  mille  hommes  restans  seront  à l'époque  précitée 
du  premier  avril  concentrés  à Alexandrie  et  Valence;  la  remise 
de  ces  deux  places  et  l’évacuation  totale  du  Piémont  par  les 
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troupes  Aatrichiennes  sera  effectuée  ayant  le  premier  octobre 
1823. 

IV. 


A dater  du  premier  avril  i8a3  la  correspondance  ordinaire 
du  Corps  d’occupation  sera  établie  par  la  grande  route  de 
Valence  à Pavie.  Les  Commissaires  respectifs  régleront  de 
commun  accord  les  stations  des  postes  nécessaires  k cet  effet 
jusqu'à  l’entière  évacuation. 


V. 

Les  changemens  de  garnison  , prévus  par  l’article  premier 
de  la  Convention  de  Novace,  se  feront  par  la  route  de  Vo- 
ghera  , Tortone  et  Alexandrie. 

VL 

Afin  de  concilier  les  intérêts  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
avec  la  latitude  qui  doit  être  laissée  au  Général  en  chef  de 
l’armée  du  Nord  de  l’Italie  pour  llxer  la  proportion  des  trou- 
pes des  différents  armes  qui  doivent  successivement  évacuer 
le  Piémont  aux  époques  précitées , il  a été  convenu  que  les 
trois  cent  mille  francs  payables  chaque  mois  , aussi  que  le 
maximum  de  treize  mille  rations  en  vivres  , chauffage  , éclai- 
rage etc. , et  les  quatre  mille  rations  de  fourrages  que  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  s’est  engagée  à fournir  en  vertu  de  la 
Convention  de  Novaru  , seront  réduites  de  quatre  douzièmes 
à partir  du  premier  janvier  1823  , de  trois  autres  douzièmes 
à partir  du  premier  avril , même  année  , et  cesseront  tout-à- 
fait  à dater  du  premier  octobre  1823. 
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L’ariillerie , les  armes , el  autres  effets  militaires , ainsi  que 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qui  existoient  dans  la 
ciudelle  d’Alexandrie  lors  de  son  occupation  par  les  troupes 
Autrichiennes,  oo  qui  ont  été  introduites . depuis:  des  arsenaux 
ou  magasins  de  S.  M.  le  Roi.de  Sardaigne,  cootinucsont  à 
rester  sous  la  garde  des  Employés  Sardes.  Ces  objets  seront 
ainsi  que  la  place  remis  le  39  septembre  aux  troupes  et  Com- 
missaires Sardes  selon  les  formes  usitées  en  pareille  circonstance. 

Mil. 

Toutes  les  dis{x>sitions  de  la  Convention  de  Novare  du  24 
juillet  i8ai  , auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  parla  présente 
Convention,  continueront  à être  exécutées  jusqu’à  rentière 
évacuation  du  Piémont 


IX. 

La  présente  Cuiiveiitiuii  sera  ratifiée  dans  l’espace  de  six 

semaines  , à dater  du  jour  de  la  signature,  ou  plutôt,  si  faire 
se  peut.  . . 

En  loi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leur  armes. 
E.ait  à Vérone  le  i4  décembre  1822.  • ' ' . 

Di  LA  Tour.  AIettbrnich.. 

Nessslhoob. 

f BERItSTÜRPF.  ' 

Ratifié  par  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne  le  3o  décembre  1822, 
par  le  Roi  de  Prusse  le  6 , par  VÆinpereur  d! Autriche  le 
i3  janvier,  et  par  TEmpereur  de  Russie  le  lofévrier  1823. 

«7 
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CCLXXI. 


j8a3.  Il  fuilU't. 

TURIN 

Convention  entre  S.  i\I.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S,  M.  V Empereur 
d' Autriche  , pour  t extradition  réciproque  des  déserteurs. 


Arcbive»  de  G>ur,  TraHé»,  paquet  axxix  , n.  i8. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  Sa  Majesté  l’Empereur 
d’Autriche  ayant  reconnu  par  l’eiret  des  dispositions  de  la 
Convention  passée  entre  Eux  le  17  mai  1817  pour  l’extradi- 
tion réciproque  des  déserteurs  de  l’une  et  de  l’autre  Puissance, 
l’utilité  qui  en  est  résultée  aux  deux  États,  et  étant  également 
empressés  de  saisir  toutes  les  occasions  de  consolider  de  plus 
en  plus  les  sentimens  mutuels  de  parfaite  amitié  et  de  bonne 
harmonie  qui  les  animent,  ont  convenu  unanimement  de  réta- 
blir cette  même  Convention,  dont  le  terme  se  trouvait  expire 
depuis  le  17  mai  i8sa  , en  y ajoutant  ce  que  l’expérience  a 
fait  reconnaître  nécessaire  pour  la  rendre  complètement  avan- 
tageuse , et  à cet  effet  Ils  ont  nommé  les  Plénipotentiaires 
suivans  , savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , 

Le  sieur  Victor  Sallier  Comte  De  la  Tour  , Qtevalier  de 
l’Ordre  Suprême  de  l’Annonciade,  Grand-Croix  de  l’Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  l’Ordre  de  Savoie, 
Chevalier  Grand-Croix  des  Ordres  de  S.  Louis  de  France,  de 
S.  Étienne  de  Hongrie  , et  de  Léopold  d’Autriche  , Chevalier 
des  Ordres  de  Saint  Alexandre  Newski  de  Russie,  et  de  l'Ai- 
gle Rouge  de  Prusse,  Général  de  Cavalerie,  Ministre  et  Pre- 
mier Secrétaire  d’État  pour  les  affaires  étrangères. 
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F.i  Sa  Majesté  rEmpcrcur  d’Autriche  , 

Le  Baron  Léopold  Daiser  Sillhach,  Chevalier  de  l’Ordre  de 
S.  Maurice  et  de  S.  Lazare  de  Sardaigne  , Commandeur  de 
l’Ordre  Constantinien  de  S.  Georges  de  Parme  , Chevalier  des 
Ordres  pour  la  vertu  Aliliiaire  de  Hesse  Cassel  et  de  Saint 
Joseph  de  Toscane,  Conseiller  de  Légation  , et  Chargé  d’affaires 
de  S.  M.  I.  R.  A. 

Les  quels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  , trou- 
vés en  bonne  et  due  forme , sont  convenus  des  articles  sui- 
vans. 


1. 

Toutes  les  Autorités  civiles  et  militaires,  et  surtout  les  Com- 
mandans  le  long  des  frontières  des  deux  États  sont  tenus 
de  veiller  soigneusement  à ce  qu’aucun  déserteur  des  armées 
respectives  ne  passe  la  frontière,  ni  qu’il  trouve  asile  et  pro- 
tection dans  les  États  de  l’autre  Puissance  contractante. 

Lorsqu’il  leur  sera  donné  avis  d’une  désertion  par  les  Auto- 
rités de  l’État  voisin , ils  seront  tenus  de  répondre  à cet  avis 
dans  le  plus  bref  délai , et  d’instruire  les  Autorités  qui  se  sont 
adressées  à eu.x  des  mesures  qu’ils  auront  prises  pour  la  dé- 
couverte des  déserteurs. 


U. 

A cet  effet  tout  Militaire,  sans  exception,  soit  d'infanterie. 
Cavalerie  , du  Train  , ou  d’une  branche  quelconque  de  l’ar- 
mée Sarde  ou  Autrichienne  , qui  arrive  sur  le  territoire  de 
l’autre  Puissance  , sera  arrêté  sur  le  champ,  s’il  n’est  pourvû 
d’un  passeport  ou  feuille  de  route  en  règle , et  livré  avec 
tout  ce  qu’il  pourrait  avoir  emporté  avec  lui  d’armes  , habil- 
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Iciuens  , bagages,  chevaux  etc.,  quand  même  le  déserteur  ne 
serait  pas  encore  réclamé. 

Il  en  sera  à cet  effet  donné  avis  dans  les  vlngtquatrc  heu- 
res après  son  arrestation , ou  ie  plutôt  que  faire  se  pourra  , 
au  Commandant  du  poste  le  plus  près  de  la  frontière,  eu  lui 
faisant  connaître  la  désignation  du  Régiment , dont  l'individu 
aura  déserté  , le  jour  de  son  arrestation  , et  les  objets  qu’il 
avait  sur  lui  , aiin  que  ce  Commandant  envoyé  jusqu’à  la 
fronüère  un  détachement  pour  le  recevoir  , et  payer  en  mê- 
me tems  les  frais  que  sa  détention  aurait  occasionnés  , soit 
pour  la  nourriture  des  chevaux  qu’il  pourrait  avoir  emmenés, 
ensemble  le  montant  de  la  récompense  Usée  a l’article  6,  et 
conformément  à ce  qui  est  dit  à l’art.  9.  Si  l’individu  arrêté 
avait  déserté  l’armée  d'un  autre  Souverain  avec  lequel  il 
existe  aussi  un  cartel,  il  sera  rendu  au  Corps  d’armée  qu'il  a 
déserté  en  dernier  lieu. 

A l’égard  des  Officiers  des  deux  armées  respectives,  il  sera 
continué  d’agir  d’après  les  concerts  en  vigueur  jusqu’à  présent. 

111. 

Si  cependant  malgré  toutes  les  mesures  de  précaution  le 
déserteur  réussissait  à tromper  la  vigilance  des  postes  frontiè- 
res par  déguisement , ou  faux  passeports , ou  autrement , et 
qu’il  fût  parvenu  à se  glisser  dans  le  pays  , ou  à s’enrôler 
dans  les  armées,  soit  dans  des  Réginiens  nationaux,  ou  étran- 
gers indistinctement , il  sera  livré  au  Commandant  de  l’armée 
<{u’il  aura  désertée  , du  moment  qu’il  aura  été  découvert , 
quand  même  il  serait  déjà  établi  dans  le  pays  depuis  quelque 
tems. 
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Suiit  exceptés  de  cette  restitution  les  déserteurs  nés  sujets 
de  celles  des  Puissances  contractantes  dans  les  pays  de  la 
quelle  ils  se  seront  réfugiés , puisque  par  l’évasion  du  service 
étranger  ils  retournent  dans  le  domaine  de  leur  Souverain  lé- 
gitime j la  restitution  en  ce  cas  n’aura  lieu  que  pour  les  ar- 
mes , chevaux  , effets  d’habillement  , et  autres  qu’ils  auront 
emportés. 

L’exception  précitée  ne  s’étend  toutefois  pas  aux  déserteurs 
nés  dans  les  États  de  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes, 
qui  , après  avoir  acquis  légalement  les  droits  de  citoyen  dans 
les  États  de  l’autre,  auraient  déserté  de  l’armée  de  cette  der- 
nière; un  tel  déserteur  s’il  est  arrêté  dans  l’État  où  il  est  né 
sera  délivré  ce  non  obstant  sans  difficulté. 

V. 

11  sera  alloué  à chaque  déserteur  , quelle  que  soit  sa  qua- 
lité , une.  ration  de  pain  et  centimes  par  jour , et  une 
ration  de  fourrage  par  cheval , qui  seront  payées  suivant  le 
prix  courant  dans  la  place  où  le  déserteur  aura  été  détenu. 

VI. 

Ceux  qui  dénoncent  ou  saisissent  un  déserteur  , recevront 
une  récompense  ou  tagUa  de  huit  florins,  ou  vingt  francs  en 
argent  de  cours  pour  un  fantassin,  et  douze  florins,  ou  trente 
francs  pour  un  homme  de  cavalerie  avec  le  cheval. 
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VU. 


Si  un  diiscrlcur  a commis  dans  le  pays  où  il  s’est  réfugié 
un  délit  qui  emporte  d’après  les  lois  du  dît  pays  une  peine 
moindre  que  la  condamnation  aux  travaux  publics , il  sera 
restitué  sans  rétard , et  sa  restitution  sera  accompagnée  d’un 
procès  verbal  , ou  acte  légal , qui  indiquera  le  délit  dont  il 
s’est  rendu  coupable , avec  toutes  les  circonstances  aggravan- 
tes ou  atténuantes,  afin  qu’il  puisse  être  puni  par  les  Tribu- 
naux de  la  Puissance  , à la  quelle  on  le  remettra  d’après  les 
lois  du  pays  , où  le  délit  aura  été  commis  ; à quel  effet  le 
susdit  procès  verbal  devra  indiquer  la  peine  que  ces  mêmes 
lois  prononcent  contre  ce  genre  de  délit. 

Dans  le  cas  où  la  peine  encourue  par  le  déserteur  pour  le 
délit  commis  dans  le  pays  où  il  s’est  réfugié,  fût  celle  d’une 
condamnation  aux  travaux  publics,  ou  une  peine  plus  forte, 
la  restitution  n’aura  lieu  qu’aprcs  qu’il  aura'subi  cette  peine. 

vm. 

Chaque  détachement  qui  est  envoyé  à la  poursuite  d’un 
déserteur  , doit  s’arrêter  à la  frontière,  et  n’envoyer  jusqu’au 
]>rochain  village  qu’un  homme  muni  de  passeport  pour  y re- 
clamer le  déserteur  aux  Autorités  du  premier  endroit. 

IX. 

Les  Coramandans  réciproques  de  la  frontière  devront  s’en- 
tendre du  lieu , jour  et  heure  où  la  remise  des  déserteurs 
sera  effectuée  , et  envoyer  le  détachement  nécessaire  à cet 
effet  à l’endroit  convenu. 

Le  Commandant  qui  recevra  le  détenu  devra  au  moment 
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tiicnie  de  la  remise  payer  au  Commandant  qui  le  lui  remettra 
sur  quittance  de  ce  dentier , le  montant  de  la  taglia  , et  des 
frais  que  le  détenu  aura  occasionnés,  conformément  à ce  qui 
est  stipulé  par  les  articles  2 et  5 du  présent , et  il  retirera 
l’état  indicatif  de  ces  frais  , ainsi  que  les  procès  verbaux  et 
autres  pièces  qui  accompagnaient  le  détenu  , en  délivrant  à 
son  tour  un  reçu  du  détenu  , et  de  toutes  les  pièces  qui  lui 
auront  été  consignées. 

X. 

Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  les  domestiques 
des  Officiers  de  l’une  des  Puissances  contractantes  qui  seraient 
trouvés  sur  le  territoire  de  l’autre  , pour  autant  , toutefois  , 
qu’ils  seront  réclamés,  ils  seront  alors  arrêtés  et  livrés,  com- 
me il  est  dit  à l’article  2. 


XL 

Tout  Officier  d’une  armée  qui  porterait  à la  désertion  un 
soldat  de  l’autre  , soit  par  ruse,  soit  par  force , sera  puni  de 
deux  mois  d’arrêt. 


XU. 

Tout  autre  individu  sera  puni  en  pareil  cas  par  un  mois 
de  prison,  ou  par  une  amende  de  5o  francs  , sauf  l’augmen- 
tation fie  la  peine  à la  quelle  pourraient  donner  lieu  les  cir- 
constances aggravantes  du  délit. 


xm. 


s.ja 

Il  fsi  clcfcndu  à tout  811)61  cic&  Puissances  con^aQUnu:*  » 
il'acheicr  des  déserteurs  de  l’armée  de  l’autca  j^t  ^,^sojt,,(Ies 
liabillemeos  y chevaux  , aroiea  cic.  , ou  toute,  autre  partie  de 
l'équipage  du  déserteur.  f.  ; i 

Partout  où  l’on  trouvera  les  dits  elTeis  , jils  ^croii^  regardés 
comme  un  }>ien  volé , et  restitués  au  Régimeut  au  quel  ap- 
partient le  déserteur  , et  les  contrevenans  à cet  article  seront 
punis  d’une  amende  de  a5  francs , s’il  est  prouvé  qu’ils  aient 
eu  connaissance  soit  par  la  nature  de  l’effet  acheté  , soit  au- 
ir  ement , que  cet  effet  aurait  été  volé. 

XIV.  . 

Toutes  les  stipulations  rélatives  à l’extraditiou  réciproque 
des  déserteurs , sont  par  le  présent  article  expressément  éten- 
dues aux  conscrits  réfractaires  des  deux  États  , et , seront  mi- 
ses en  vigueur,  en  autant  qu’elles  sont  applicables  à ces  der- 
niers. i 

A cet  effet  seront  prises  les  mesures  suivantes.  ^ > 

(a)  Les  sujets  de  Tune  des  deux  Puissances  couiracianiea 
qui  se  présenteraient  à la  frontière  de  l’autre  sans  être  munis 
de  passeports  en  règle  , ou  d'autorisation  légale  , et  spéciale- 
ment ceux  qui  pourraient  être  soupçonnés  de  vouloir  se  sous- 
traire à la  levée  militaire,  seront  réputés  vagabonds  et  repous- 
sés comme  tels  de  la  frontière  , sans  toutefois  que  le  com- 
merce habituel  entre  les  habitaus  des  endroits  situés,  sur  la 
frontière  , tel  qu’il  existe  conformément  aux  oedonuAnoes  eni 
vigueur  dans  les  deux  États  , ou  tel  qu’il  pourra  être  réglé 
de  commun  accord  .’l  l’avenir , ainsi  que  le  passage  annuel 
des  ouvriers  de  c.amp.agne  , puissent  être  gênés. 
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(A)  Ceux  (les  sujets  de  l’une  des  deux  Puissances  coiiirac - 
tantes  qui  se  trouvent  dans  les  États  de  l’autre  munis  de  pas- 
seports en  règle  , ou  d’autorisation  légale,  et  qui  seraient  ap- 
pellés  au  service  militaire  , de  quelque  arme  , branche  ou 
qualité  que  ce  soit  , seront  renvoyés  dans  leur  Patrie  dès  que 
réclamation  en  aura  été  faite  en  due  forme. 

(c)  Les  sujets  d’une  des  deux  Puissances  qui  ne  sauraient 
prouver  d’nne  manière  évidente  leur  exemption  du  service 
militaire  dans  leur  Patrie,  ne  seront  enrôles  à aucune  espèce 
de  service  militaire  dans  les  États  de  l’autre. 

XV 


La  présente  Convention  aura  force  et  exécution  huit  jours 
après  la  publication  , et  elle  continuera  d’étre  en  vigueur 
de  cinq  en  cinq  ans  , sans  qu’à  l’expiration  de  ce  terme 
un  renouvellement  exprès  soit  nécessaire  jusqu’à  ce  que  l’une 
des  deux  Puissances  contractantes  fasse  une  déclaratioh  con- 
traire. 

Elle  sera  publiée  dans  toute  l’étendue  des  deux  États  , et 
les  deux  Augustes  Souverains  s’engagent  expressément  de  faire 
donner  les  ordres  nécessaires  aux  Autorités  compétentes  afin 
qu’il  soit  le  pluttit  possible  donné  suite  aux  réclamations  (jiii 
seront  faites  en  vertu  de  cette  Convention  , et  de  faire  punir 
d’une  manière  conforme  à leur  délit,  celles  de  ces  Autori- 
tés qui  SC  rendraient  coupables  de  négligence,  ainsi  que  èeux 
de  leurs  sujets  qui  récéleraient  chez  eux  ou  qui  protégeraient 
la  fuite  des  individus  de  l’autre  nation,  qui  ne  sont  pas  munis 
de  passeports  en  règle , ou  qui  sont  déjà  réclamés. 
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XVI. 


Elle  sera  raiiliée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Turin  dans  l’espace  de  deux  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
Fait  Turin  le  ii  juillet  iSaS. 

De  La  Tour.  Daiser. 

Ratifiée  par  S.  M.  l’Empereur  (TAulriche  le  7,  et  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  le  18  août  i8î3. 


CCLXXn. 
i8a3,  a3  octobre. 


CONSTANTINOPLE 


Traite  d'amitié  et  de  commerce  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne , et  S.  flf.  Impériale  Mahmud  Han  Empereur  des 
Turcs. 


Archiret  de  Cour , Traités  ^ paquet  ixxn  , n,  xo. 


In  Dei  Nomine , Amen 

Sua  Maestà  Carlo  Felice  Re  di  Sardegna,  Duca  di  Savoia  e 
di  Genova  , ecc.  ecc. , Principe  di  Piemonte,  ecc.  ecc.;  e Sua 
Maestà  Impériale  il  più  grande  dei  Sultani  , ed  il  più  illustre 
de’  Sovrani  Ottoman! , il  Potentissimo  Imperatore  Ottomano  , 
Monarca  formidabile  di  moltissimi  vasti  Paesi,  Sultan  Mahmud 
Han  Seconde  , animati  ugualmente  dal  desiderio  di  stabilirc 
delle  relazioni  di  pace  e d’amicizia  durevole  fra  di  Esse  , e 


J. 
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de’  loro  Staii  c popoli  rispeiiivi , corne  altresi  di  assicurare 
alU  suddiii  delle  due  ahe  Parti  coniracnti  li  vantaggi  di  uii 
conimercio  fondato  su  basi  e principü  rcciprocamente  uiili , 
banno  giiidicato  a proposlto  di  concliiudere  un  Trattato  for- 
male  e deliiiitivo  di  amicizia  , di  pace , di'  commercio  c di 
navigazione , all’mstar  di  quei  clie  sussistouo  fra  le  altre  Po- 
tenze  amiclie  : E sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna  riclaiiiato 
avendo  la  niediazione  del  suo  amico  ed  alleato  il  Re  del 
Rcgno  unito  délia  Grau  Brelagna  c d’Irlanda , lia  iioini- 
iialo  (col  consenso  délia  prefata  Maestà  Sua  Britannica)  quai 
suo  Cominissario  e Plenipotenziario  , cioè  il  Per-illnstrc  ed 
Eccelleuiissiino  Signore  Percy  Clinton  Sydney,  Lord,  Viscoute 
e Barone  de  Strangford  , Pari  del  Regno  d’Irlanda,  Cavalière 
Grau  Croce  dell’ Ordine  del  Bagno,  Cavalière  Gran  Croce 
deir  Ordine  Portogbese  délia  Torro  e Spada,  e di  varii  alu  i , 
Membro  dell’Onorevolissimo  Cousiglio  Privato  délia  preCita 
Maestà  Sua  il  Re  del  Regno  unito  suaccennato,  e suo  Aiuba- 
sciatore  straordiuario  e Ministro  plenipotenziario  presso  la  Su- 
blime Porta  Ottomana  : Sua  Maestà  Impériale  il  Sultan  Mali- 
mud  Han  Secoudo  ha  per  parte  sua  nominati  per  suoi  Coin- 
missarii  e Plenipotenziarii  , cioè  11  Per-illustri  ed  Eccellentis- 
simi  Signori  Mehmed  Arlf  Bey  EU’endi  fu  CadI  Asker  délia 
Riimelia  , Mehmed  Sadick  Reis-Efiendi  , attualnieutc  Gran 
Cancelliere  dell'Impero  , c Mehmed  Seidà  Efi'eiidl , Ministro 
Ispettore  attuale  dell’ Artiglieria,  i quali  dopo  esser»!  preseii- 
tati  e contraccambiati  i loro  pieni  poteri  rispettivi  , trovali 
avendoli  in  buona  e débita  forma,  e dopo  d’aver  conferito  c 
discusso  insieinc  , lianno  conchluso  e stabilito  e sottoscritto  di 
comun  accordo  gli  arlicoli  segueuti  : 


L 
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Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegua  e la  Sublime  Porta  Oitomana 
veiigoiio  di  conirarre  fra  di  loro  amicii’.ia  uella  stessa  guisa  iii 
cui  Essa  Sublime'  Porta  è legaia  colle  altre  Potenze.  Quiadi  è 
die , üiccome  ei>lgono  i rappurii  dcll'  aiuidzia  e idella  buoDa 
corrispuiideuza  , i Negoziaiiii,  i Suddiii,  ed  i BaÿliiBenti  aier- 
cantili  délia  prefata  Maestà  Sua  verranuo  negU  Stati  delP  lm> 
pero  Ottomauo  , frequeiUeranno  quesii  Paosi  , vi  faraDUO  il 
loro  comniercio  colla  luaggior  sicurezza  , e vi  saranno  pro- 
tcul  ed  assistiü. 

lu  coutraccambio  i Negozlauti  , Sudditi  e Baetinienti'  mer- 
cautili  délia  Sublime  Porta  frequciiieranuo  gll  Stati  di  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  con  ogni  maggior  sicurezza , vi  fa- 
ranuo  U loro  comniercio  , e vi  saranno  protetli  cd  assistiti. 

U.  ! 

1 Sudditi  e Negoziauli  di  entrambe  k Parti  pagheranno  per 
dritio  di  Dogana  sulle  merci  ( eccettuatene  le  merci  proibite 
e di  contrabbando  ) cli’eglino  esporterauno  ed  im portera ono , 
cioë  i Negozianti  Sardi  sulla  base  del  tre  per  cento  corne  gli 
ahri  Europe!  j ed  i Sudditi  Negozianti  Oltomani  del  pari  a 
ragione  del  tre  per  cento  , e non  si  esigerà  da  una  parte  o 
dall’altra  iiiente  di  più. 


m. 

Egli  è permesso  allrcsi  ai  Kegoziaiiti  Sardi,  coinc  lo  è agli 
ahri  Europe!  di  prenderc  c di  esportare,  fra  li  prodotti  délia 
Turcliia  , quelle  merci  c quegli  articoli  , l’esportazione  de' 
quali  non  è proibita  , e de’  quali  non  ha  bisogno  il  Paese. 


J 
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Nolle  parti  dell’  Impcrp  Oltoinano,  iaddove  i Sudditi  Sardi 
faranno  il  loro  commercio,  e dove  la  presenza  d’nn  Console 

0 Vice-Console  sarà  evidcntemente  uecessaria  per  traita rc  i loro 
affari  ed  iuieressi,  saraniio  subiliii  de’Consoli  e Vice-Consoli, 

1 quali  saranno  scehi  fra  i sudditi  delle  Nazioni  loro,  al  quali 
.saranno  accordaii  gli  opportun!  diplomi  e comaudatnenti  con- 
teiiemi  il  consueto  deirimmunità  e dei  prittilegi. 

Del  pari  la  Sublime  Porta  potrà,  se  clà  diviene  necessario, 
stabilire  in  Sardegna  dei  Sciach-Bender , ossia  Consoli , e de’ 
Vice-Consoli  , i quali  saranno  distinii  colla  concessione  che 
loro  si  farâ  di  convenevoli  privllegi. 

V. 

I Sciach-Bender  e Vice  Consoli  délia  Sublime  Porta  , che 
risiederanno  nelle  città  marittime  délia  Sardegna,  percepiranno 
i diitli  di  Consolato  sulle  merci  de’Negozâanii  Ottoman! , che 
i bastimenti  mercantili  délia  Sublime  Porta  vi  trasporleranno 
e sbarcheranno,  conformemente  alla  tariffa  che  loro  sarà  data  ; 
ed  i negozianti  Sardi  pagheranno  ai  Consoli  e Vice-Consoli  di 
Sardegna  i dritti  di  Consolato  consueti  per  le  mercanzie  che 
avranno  porlate  con  bastimenti  Sardi , e sbarcale  neüe  Scalc 
délia  Turchia. 

VL 

Qualora  i sudditi  Sardi  yisiur  vorranno  Gerusalemme  , o 
qualche  altro  luogo  dell  Ottomano  Impero  sia  per  divozione , 
ossia  con  intenzione  di  viaggiare,  saranno  munit!  d’un  coman- 
damcnto  Impériale  , affîne  di  passare  liberamente,  e con  sicu- 
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rezza  senza  iiicontrare  dcgli  ostacoli , ed  aiüne  di  esscrc  pro*. 
tettl  ed  a»ai$tiu. 

VU.  ’ \ . . 

Se  un  suddito  Sardo  venissc  a morirc  in  Turchia,  il  Con- 
sole residentc  nel  luogo  ovc  il  Sardo  sarà  mono,  s’imposses- 
serà  dei  suoi  béni  affine  di  farli  perveuire  ai  suoi  credi.  E se 
mai  non  vi  sarà  Console  in  dettu  luogo,  il  Giudice  del  luogo 
farù  l'inventario  dei  béni  del  defuuio , o si  spediranno  cou 
esatte/.za  assieme  coll’inventario  da  lui  iirinaio,  al  Console  cbe 
si  iroverà  nel  luogo  il  più  vicino.  Lo  stcsso  «precisamcnte  si 
pratichcrà  a riguardo  de’  sudditi  délia  Sublime  Porta  , cLe 
inorire  potranno  in  Sardegna. 

vm. 

Quelle  dilTereiize  c quel  processi  cite  uascerauno  fia  i Sud- 
diti Sardi  , saranuo  esaminati  c giudicati  dai  loro  Miuislri  c 
Consoli  ; le  diOerenze  perù  ed  i processi  che  uasccrannu  fra  li 
Sudditi  Sardi  e Sudditi  Oitomaui  , saranno  giudicati  in  con- 
forinità  delle  leggi  Turche  in  presen/.a  d’un  Dragomano  Sar- 
do. Ogiii  processo  nel  qualc  si  tratterà  di  più  di  ^ooo  Aspri , 
sarà  limandato  e rimesso  a Costantiuopoli,  ove  sarà  giudicato 
secundo  le  leggi  santé. 

L\. 

I sudditi  Sardi , i quali  verranno  ne’  Pacsi  Oltomani , si 
occuperanno  tranquillamcnte  de’  loro  alTari  commcrciali , ed 
a meno  che  da  loro  sieno  commessi  de’  delitti  , non  saranno 
eglino  senza  motivo  molestati  dalll  Magistrat!  Turchi,  o dagli 
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OfTicIali  dl  Polizia.  Se  perô  de’  Sudditi  Sardi  si  rendesscro 
r.olpcvoli  di  qualche  delitto,  saranno  eglino,  col  concorso  del 
loro  Ministro  o Console  , condannali  a quelle  pcne  e castighi 
chc  avranno  merltati  , nell’istessa  guisa  , con  cui  si  procédé 
in  casi  simili  contro  gli  ahri  Europei. 

X. 

Allorchè  s’incontreranno  i vascelli  di  guerra  delle  due  Po- 
tenze  , si  daranno  reciprocamente  dei  segni  d’arnicizia  secondo 
le  rcgole  marittime , ed  allorquando  incontreranno  de’  basti* 
menti  mercantili , sia  dall’nna  o dall’altra  parte,  saranno  trat- 
tati  di  una  maniera  cortese  ed  amichcvole.  Arrivando  ne’Porli 
ed  ai  lidi  degli  Stati  rispetiivi,  i bastimenti  mercantili  d’ambe 
le  Parti  si  conformeranno  alli  regolamenti  del  Paese. 

XL 

Nel  caso  , che  un  Suddito  Sardo  abbracciasse  l'islamismo  , 
sarà  egli  interrogato  in  presenza  del  Dragomano  Sardo , e se 
si  trovassc  avéré  de’  débit!  incontestabili , la  liquidazione  di 
questi  sarà  regolata  dalle  santé  leggi. 

XIL 

1 Consoli  e Vice-Consoli  di  Sardegna  negli  Stati  Ottoman!, 
corne  altrcsl  tutti  i Sudditi  Sardi  che  verranno  per  farvi  il 
commercio,  saranno  esenti  dal  Carazio , dal  Baz  e dagU  altri 
diritti  di  questo  gcnere. 
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' xni. 


.1  ■ J-'. -Î'IIM 


È convciiulo  , che  i bastiincnll  luercaniill  Surdi  t'  qualJ 
vcrraiino  per  traflîcarc  in  Turrliia,  naviglicranno  sOlto  la'loro 
propria  Laiidlcra  , e non  prendcranno  quulla  di  un’  altra  Po- 
tenza;  che  il  vcssillo  Sardo  non  sarà  dato  a deî bastinaenlî'di 
ahre  Potenze , nè  ai  bastimciiii  Rayh;  che  il  Ministro,’  e Coii- 
soli  e Vicc-Consoli  di  Sardegiia  non  daranno  dclle  Patcnti  ai 
Suddiii  délia  Sublime  Porta  , nti  li  proteggeranno'  sia  apcria- 
monte , od  occultanicntc  , massinie  dalle  quali  non  sarà  per- 
mcsso  il  dipartirseue. 

c ■■  ; t 


XIV. 


Saranno  accordali  alli  Ministri  ed  ai  Consoli  di  Sua  Maestà 
il  Re  di  Sardegna,  i quali  saranno  desiinaü  a risiedere  presso 
la  Sublime  Porta  , e neglî  Stall  Ottomani  , tutti  quei  privi- 
Icgi , dritti  ed  immunité  , che  impone  l’amicizia  , e dei  quali 
godoiio  gli  Agenti  delle  altrc  Potenze  amiche.  In  recip’rocità 
di  che  , e suU'istessa  massima,  si  accordcrà  ai  Consoli  e Vlce- 
Consoli  délia  Sublime  Porta  , che  risiederanno  in  'Sardegna  , 
gli  stessi  privilegi  , dritti  ed  immunità. 

XV. 

Firmato  , e ralificato  il  présente  Trattato  d’ amiciâa  e di 
commercio  da  ambe  le  parti,  lungi  dal  permettersi  che  ri  sia 
apportata  contravvenzione  alcnna , sarà  egli  accuratamente  os^ 
scrvato,  e per  sempre  escguito. 

Il  présente  alto  sarà  tanto  da  parle  di  Sua  Maestà  il  Rc  di 
Sardegna , quanto  da  quella  di  Sua  Maestà  l’Impcratore  degli 
Otlotnaui,  confennaio  e ralillcato  per  mezzo  di  ravifiche  solenni 
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scrute  e firmate  secoado  Q consueto , le  quali  saranno  cou* 
traccambiate  in  CostantinopoU  nello  spazio  di  mesi  quaitro , 
od  anche  più  presto  , se  farc  si  potrà  , a contare  dal  giorno 
délia  conclusioDc  di  quest’ atto  , del  qualc  i Plenipoienziarii 
rispettivi  hanno  falto  due  esemplari  di  ugual  conteiiuto  , gli 
bauno  Qrmati  di  loro  proprio  pugno  , sigillati  col  loro  sug- 
gello , e fra  di  loro  contraccambiati.  ; 

Fatto  a Costaniiuopoli  addî  venticiuque  del  nicse  di  otlo- 
bre  , l’anno  mille  otiocento  vciilitro. 


(Scenit) 


Strakgfobd. 


Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  7 janvier  1824» 
par  T Empereur  Mahmud  Uan  dans  le  mois  di  avril  suivant. 


i8a3  , a5  octobre. 

■ I ■ 

. - : CONSTANTINOPLE 


Note  ojjicieüe  de  la  Porte  Ottomane  remise  à Son  Excellence 
Lord  Strangfbrd,  Ambassadeur  d’ Angleterre , et  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , sur  la  libre  naviga- 
tion des  bdtimens  Sardes  dans  la  mer  noire. 

ArciàWes  de  Cour,  Tiuiléti)  xkxix  ^ n.  at. 


Son  Excellence  l’Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  la  Cour  d’^\iigleterre  , qui  est  l’amie  la  plus  afiec- 
tioanée  et  la  plus  particulière  de  la  Sublime  Porte , le  très- 
distingué  Lord  Slrangford  , notre  ami  , résidant  à Constanti- 
nople , ayant  fait  instance,  en  quabté  de  médiateur,  au  nom 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , que  la  Sublime  Porte 
qui  vient  de  conclure  un  Traité  avec  la  Cour  de  Sardaigne , 
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pour  Hcr  , pour  la  première  foi , amitié  entre  Eüles  , veuille 
bien  accorder  aux  bàtimens  marchands  Sardes  la  permission 
de  faire  le  commerce  de  la  Mer  -Noire  j et  vù  que  la  per- 
mission de  se  rendre  par  l’embouchure  de  la  Mer  Noire  dans 
les  ports  de  la  Russie  , dont  joubsoient  quelques  Puissances 
«l’après  les  Traités,  ayant  été  accordée  aux  bàtimens  marchands 
de  quelques  autres  Puissances  amies  a produit  des  résultats 
avantageux  pour  deux  Parties  , il  a plu  à la  SubUme  Porte 
d’accorder  aux  bàtimens  marchands  Sardes  la  permission  de 
naviguer  dans  la  Mer  Noire  , et  cela  à commencer  du  jour 
que  , par  la  grâce  du  Très-Haut , l’éciiauge  dus  ratiiicaiions 
aura  lieu. 

Ainsi , à l’arrivée  désormais  dans  ce  Port  des  bàtimens 
marchands  Sardes  aussi , soit  qu’ils  viennent  de  la  Mer  Blan- 
che pour  passer  dans  la  Mer  Noire  , soit  qu’ils  viennent  de 
la  Mer  Noire  pour  passer  dans  la  Mer  Blanche  , il  sera  pris 
connaissance  de  leurs  chargemens  (ce  qui  veut  dire,  par  Ma- 
nifeste , ou  autre  Communication  Ministérielle  ) par  le  canal 
d’Oüicicrs  préposés  à cet  efl'et  j et  lorsque  , dans  le  cas  de 
nécessité  , Constantinople  aura  besoin  des  marchandises  non 
prohibées,  qu’ils  exporteront  et  importeront,  elles  seront  achetées 
à leur  juste  valeur,  sans  que  l’on  ait  à faire  de  part  ni  d’autre 
des  propositions  qui  ne  correspondent  pas  aux  prix  couraus. 

C’est  pour  en  Informer  Monsieur  l’Ambassadeur  notre  ami, 
ainsi  que  pour  lui  renouveller  les  assurances  d’estime,  et  de 
considération  que  nous  avons  pour  sa  personne,  que  la  pré- 
sente Note  Ofticielle  a été  rédigée  , et  lui  est  remise  , ce  20 
safer  lîdy  ( îj  octobre  iSaS  ). 

Pour  traduction  fidilc 

. ....  : Fr.V.VÇOIS  CuAKEM  , ; , I 

Premier  Dragoman  de  l’-Vnibassade  Britannique. 
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■ .i.ii.*.'  , ta-..  1 'iij'.v  !.  1824  > *6  août.  ’ 

■' 

; : - « CONSTANTINOPLE 

,.i  ■./:  vM  i.i  ^ 

Note'diptomatifjue  de  Lord  Strangford,  Ambassadeur  ityfngle- 
terre , et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne au  Reis-Effendi  sur  t interprétation  de  T article  II  du 
Traité  de  commerce  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la 
‘ Sublime  Porte. ^ 

..•1  .1  I 

^ AvchiTe«  de  Cour,  Traitas,  paquet  xixix , n.  la. 

Afin  de  détenniDer  d’une  manière  compaüble  avec  l’amitié 
et  la  dignité  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  les  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  entre  le  Ministère  Ottoman  et  le  sous- 
signé , Ambassadeur  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britannique , au  sujet  de  la  mise  en  pratique 
* d’une  des  stipulations  du  Traité  d’amitié  et  de  commerce  , 
heureusement  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Cour  Ro- 
yale de  Sardaigne,  sous  la  médiation  de  la  Grande  Bretagne, 
le  soussigné  se  trouve  dans  la  nécessité  absolue  d’inviter  la 
Sublime  Porte  de  vouloir  bien  lui  donner  une  réponse  offi- 
cielle et  cathégorique  aux  trois  questions  suivantes  : 

I.  La  SubUme  Porte  entend’EUe , qu’en  vertu  de  l’article  U 
du  Traité  susmentionné  , les  sujets  Ottomans  faisant  le  com- 
merce dans  les  États  Sardes , soient,  en  vertu  de  cet  article, 
exemptés  des  droits,  taxes  et  impôts  établis  sur  le  commerce, 
et  non-mentionnés  dans  le  dit  Traité , auxquels  sont  ou  seront 
assujettis  les  sujets  de  toutes  les  autres  Nations  , sans  excep- 
tion ? 

U.  La  Sublime  Porte  entend-Elle  qu’en  vertu  de  l’article  II 
du  dit  Traité , les  sujets  Sardes  fabant  le  commerce  dans  les 


Digitized  by  Coogle 


548 

États  Ottomans , soient  exemptés  des  droits  d’impôts  établis 
sur  le  commerce,  et  non  mentionnés  dans  le  dit  Traité,  aux 
quels  sont  on  seront  assujettis  les  sujets  de  toutes  les  autres 
nations? 

III.  Ou  bien  , la  Sublime  Porte  n’eniend'Elle  pas  plutôt , 
que  la  perception  de  tous  les  droits  et  des  impôts  établis  sur 
le  commerce  , dans  les  États  Ottomans  et  Sardes  j et  payés 
par  les  sujets  de  toutes  les  Nations  (quoique  il  n’en  soit  pas 
fait  spécialement  mention  dans  le  Traité  ) soit  maintenus  de 
part  et  d’autre  en  pleine  \igueur  ? 

Le  soussigné  renouvelé  etc.  ' 

SraancroRo. 

I • • . , 

Palais  Britannique 

le  i6  août  1824-  > 

> i8a4  t 34  août. 

CONSTANTINOPLE 

ïlèponse  du  Reis-EJfendi  à la  note  de  Lord  Slrangfbrd  Pli-' 
nipolentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sur  Vinterprèta- 
I tien  de  l'article  II  du  Traité  de  commerce. 


Arcliirfi  de  Cour,  Traitôi , poquet  umx,  u.  a3.  . ' , 

Le  soussigné  , premier  Interprète  de  l’Amlrassade  Britanni- 
que a été  chargé  par  Son  Excellence  le  Reis-EfTendi  de  trans- 
mettre àîSon  Excellence  monsieur  l’Ambassadeur  de  ; Sa  Ma- 
jesté Britannique  la  déclaration  officielle  ci-après , savoir  : 
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» Que  Son  Excellence  le  Reis-Eilèndi  ayant  reçu  ia  note 
de . l’Ambassadeur  en  date  du  i6  août,  et  l’ayant  dûment 
communiqnée  à ses  Hauts  Gommeitans , il  lui  a été  ordonné 
d’y  répondre  oiEciellcment  et  au  nom  de  la  Sublime  Porte  , 
dans  les  termes  suivans  : i 

r I.  Que  la  Sul>lime  Porte  désire  manifester  de  plus  en 
plus  sa  parfaite  amitié  pour  la  Cour  d’Angleterre , et  donner 
une  nouvelle  preuve  de  sa  haute  estime , ainsi  que  des 
égards  qu’Elle  professe  pour  son  Ambassadeur  accrédité  auprès 
d’Elle. 

» IL  Que  par  conséquent , Elle  a résolu  , et  solemnelle- 
ment  décrété  , et  Elle  déclare  maintenant  olbciellement  , que 
tous  les  sujets  Ottom/ins , sans  exception  , qui  feront  le 
commerce  dans  les  Etats  Sardes  , seront  tenus  à se  con- 
former à tous  les  règlemens  de  commerce  intérieur  établis 
dans  les  dits  Etats  Sardes,  en  payant  les  mûmes  droits  et  im- 
pôts , qui  bien  qu’il  n’eu  soit  pas  spécialement  fait  mention 
dans  le  Traité  d’amitié  et  de  commerce  , dernièrement  con- 
clu entre  cet  Empire  et  la  Cour  Royale  de  Sardaigne  , sont 
ou  seront  payés  par  les  sujets  des  autres  Puissances  amies  de 
la  dite  Cour. 

» III.  Que  vice  versa  les  sujets  Sardes  qui  feront  le  com- 
merce dans  les  Etats  Ottomans , seront  tenus  à se  conformer 
à tous  les  règlemens  de  commerce  intérieur  établis  dans  les 
dits  Etats  Ottomans  , en  payant  les  mûmes  droits  et  impôts 
qui , bien  qu’il  n’en  soit  pas  spécialement  fait  mention  dans 
le  Traité  d’amitié  et  de  commerce  précité  , sont  ou  seront 
payés  par  les  sujets  des  autres  Puissances  amies  de  cet  Em- 
pire. 

» IV.  Qu’il  est  bien  entendu,  que  par  la  présente  déclara- 
tion officielle  et  formelle  de  la  part  de  la  Sublime  Porte  , il 
ne  s’agit  nullement  de  déroger  ni  de  porter  la  moindre  at- 
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teinte  au  Traité  d’amitié  et  de  commerce  susmentionné , et 
que  les  déterminations  ci-dessus  énoncées  n’ont  rapport  qu’aux 
seuls  règlemens  intérieurs,  auxqncb  les  sujets  de  toutes  les 
Puissances  qui  ont  des  relations  de  commerce  dans  les  Ëtats 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  sont  tenus  à se  con- 
former , ainsi  que  cela  doit  être  en  raison  des  principes  im- 
muables d’équité  et  de  sincère  amitié  qui  exigent  que  ces  me- 
mes règlemens  intérieurs  soient  respectés  et  observés  de  part 
et  d’autre.  » . . 

Constantinople  , le  a4  août  1824. 

François  Cdabert. 


Pour  tjiiun  bàiiment  soit  considéré  comme  Ottoman  t 

1. °  H doit  être  mutü  du  Berat  de  la  Sublime  Porte. 

2. ”  La  'propriété  doit  (ire  certifiée  et  par  un  Teskere  Turc 

cl  par  un  Consul  Sarde , ou  de  V Échelle  du  Levant  , ou  du 
Port  de  départ.  . . ii- 

3. ^  Il  doit  avoir  aussi  des  expéditions  d'un  des  Consuls  Sar- 

des dans  (Échelle  du  Levant,  ou  d’un  des  Consuls  Francs 
résidons  dans  le  lieu  du  départ  du  batiment.  ’ 

4. "'  Le  Capitaine  et  deux  tiers  de  l’équipage  doivent  être 
Mussulmans. 


i '• 
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CCLXXIU.  ; 
i8a4  > >9  novembre. 


; - : - ■ VIENNE 

.i  ■ .. 

Convention  entre  S.  .M,  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  V Em- 
pereur ([  AiUriclte  , par  laquelle  on  a étendu  la  Convention 
sur  [abolition  du  droit  d.dubaine  de  tannée  i^G3  aux 
pays  réunis  depuis  lors  aux  deux  Monarchies  , avec  des 
dispositions  relatives. 


Arcbim  (U  CouT|  Traites,  paquet  xuii,  u.  a4< 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  l’Empereur 
d’Autriche , désirant  étendre  les  effets  bienfaisans  de  la  Con- 
vention conclue  entre  les  deux  Cours  le  3i  août  >763,  pour 
l’abolition  du  droit  d’Aubaiiie  , aux  praviiiccs  et  pays  depui.s 
lors  réunis  à leurs  Monarchies  Sarde  et  Antrichienne  f et  dé- 
sirant de  plus,  en  considération  des  rapports  d’étroite  amitié 
lieureusemcnt  existans  entre  les  deux  Etats , faire  jouir  leurs 
sujets  respectifs  des  avantages  d’une  libre  exportation  des  pro- 
priétés , héritages  et  successions  d’un  Etat  à l’autre,  ont  noni- 
iiié  des  Plénipotentiaires  pour  régler  ce  qui  est  relatif  ik  l’exé- 
cution de  ces  intentions  bienveillantes  , savoir. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , le  Sieur  Charles  François 
Comte  de  Pralorme , Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Reli- 
gieux et  Militaire  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare,  Chevalier 
de  la  première  classe  des  Ordres  de  la  Couronne  de  Fer 
d’Autriche  , et  de  Sainte  Anne  de  Russie  , Son  envoyé  extra- 
ordinaire , et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impé- 
riale , et  Royale  Apostolique. 

El  Sa  Majesté  l’Euipercur  d’Autriche  le  Sieur  Clément 


VencesUs  Lolbaire  Prmoe  de  Metternich . Viiuieboai|^  ei<x 
( comme  ci-desius  ) , son  Ministre  (i’Ëtat  des  CsotéreuCes , et 
Chancelier  de  Conr , d’État , 4 et  de  U MaUon  Impériale  ,etc. 
Lesquels  Plénipotentiaires-  sont  convenus  des  «rticles  snivane- 


I .. 


I. 


La  Convention  . conclue  et  sigoéc;à  VieniM  le  3i  esât  17G3, 
pour  l’aLolition  du  droit  d’Aubaine  entre  les  deux  Monarofaies 
Sarde  et  Autrichienne  , est  expressément  maintenue , avec  les 
additions  et  modiQcatioiis  suivautes  ; et  elle  sera  en  vigueur 
pour  tous  les  Royaumes  , Provinces  et  pays  dont  se  compo- 
sent aclucilcment  les  deux  Monarchies.  ! . . 


■ ■ ■ I ï J 


U. 


Outre  la  faculté  de  succéder  ainsi  établie  en  fàvear  des 
sujets  respectifs  , conformément  aux  lois  et  statuts  qui  existent 
à cet  égard  dans  les  deux  Monarchies  et  dans  les  difliérens 
Royaumes  et  Provinces  qui  en  font  partie,  il  y aura  à l'avenir 
entre  les  Ëtats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  États 
de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  , une  entière  liberté 
d’exporter  les  fortunes,  héritages  et  successions  d’un  État  à 
l’autre  , de  sorte  qu’il  ne  puisse  plus  être  exigé  le  payement 
des  droits  de  detractioa  ou  d’un  impôt  quelconque  qui  ponr- 
rait  exister  danf  l’un  ou  l’autre  État  snr  l’exportatkm  des 
biens',  en  tant  que  ces  droits  et  impôts  entreraient  dans  les 
Caisses  du  Souverain.  - v .i 


UL 


L’abolition  des  droits  sus-mentionnés  n’emplique  cependant 
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ni  coUü  de  Uitaso  d'^igration  , qui'sc  trouve  trop' iniiine- 
meiit  liée  aux  loi»  sur  r«migratioii  y'ni  celle -des  impôts  qui 
so  prélèvent  SUD' les!  héritages' et  succesaion»  , et  que  les:  pco- 
pres  sujett'^  lorsqn’iU  Teeneillent  un  héritage  sont  obligés 
d'acquitter,  quand  même  il  n’est  question  ni  d’une  émigration, 
ni  d’une  exportation.  Ainsi , à l’égard  des  droits  sur  l’émigra- 
tion et  sur  les  héritages  , les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  rasorveot 'expressément  la  faculté  de  statuer  ce  qui  leur 
semUeta  i convenable. 


• - IV.  ■ • 

i J,  ■ ■ 

La  liberté  de  l’exportation  des  biens,  n’ayant  trait  par  sa 
iiniuru  qu’aux  propriétés  et  non  aux  personnes , il  n’est  rien 
changé  par  la  présente  Convention  aux  lois  et  ordonnances 
(|ni  imposent  à chaque  sujet  , sous  peine  de  confiscation  ou 
autres  , l’obligation  de  solliciter  de  son  Gouvernement  la  per- 
mission d’émigrer , avant  de  s’établir  sous  domination  étran- 
gère. ' J -i  -Il 

.4  ♦ ♦ ' l C . J ^ < •»  t » 

.!  ••  ..  . • . . V.  ‘ . ; 

Par  une  suite  do  même  principe,  il  reste  fixé  quey  malgré 
la  liberté  de  l’exportation  des  biens  ainsi  établie , le  droit 
introduit  pour  l’exemption  du  service  militaire  n’en  pourra 
pas  moins  être  perçu  dans  tous  les  cas  où  la  permission  d’é- 
migrer est  accordée  à nn  individu  qui , par  ses  rapports  per- 
sonnels , est  soumis  h l’obligation  de  servir  dans  le  militaire, 
et  qui  n’anrait  point  encore  passé  l’âge  où  cette  obligation 
vient  à cesser. 
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VI.  ■ ■'*  “■  ' 

■ ■ -t  ' . -i  ?•'' .*ii'  ' •' 

A l’égard  des  personnes  qui  seraient  émigréés  avant  la  con- 
clusion de  la  présente  Convention  , sans  en  avoir  obtenu 
préalablement  la  permission  souveraine,  la 'peine  de  confisca- 
tion ne  pourra  être  appliquée  que  dans  le  cas  où  un  tel  indi- 
vidu se  serait  établi  à l’etranger  avec  pleine  connaissance  des 
lois  existantes  contre  l'émigration , et  dans  le  cas'  où  il  aurait 
négligé  de  se  rendre  à une  citation  de  l’autorité  compétente. 

VII. 

11  est  encore  convenu  que,  par  les  stipulations  précédentes, 
il  n’est  dérogé  en  rien  au  système  des  douanes  actuellement 
en  vigueur  dans  les  deux  Ëtats , ou  qui  pourrait  être  établi 
dans  la  suite.  > i ■ , . ■ j i. 

. vm.  ’ ' ' • *!'■ 

Tout  en  abolissant  par  la  présente  Convention  les  droits 
et  taxes  qui  , en  cas  d’exportation  d’un  bien  , ont  dû  etre 
versés  jusqu’à  présent  dans  les  Caisses  souveraines , il  n’en 
reste  pas  moins  réservé  aux  États  provinciaux  et  aux  corpo- 
rations qui  pourraient  se  trouver  en  possession  de  quelque 
droit  de  perception  dans  les  cas  d’exportation  d’héritages,'  de 
continuer  à exercer  ce  droit.  ' •' 

L\. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  , et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à Vienne  dans  le  terme  de  quatre  semaines, 
ou  plutdt  si  faire  se  peut. 

Elle  aura  des  deux  Cotés  pleine  force  et  valeur  du  jour 
de  l’échange  des  ratifications.  . i < 
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Eti  foi  de  quoi  les  Plénipotemiaires  respectifs  l’ont  signée 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  i .Vietme  le  19  novembre  1824- 

I . <•  i 

Le  Comte  ,Praloi\»io.  Le  Prince  deMèttei\sich. 

Ratifiée  par  S.  M.  VEmpereur  d! Autriche  le  27  novembrcy  et 
par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  12  décembre  1824. 


CCLXXIV. 
i8a5  , 6 octobre. 

AGLIÈ 

Billet  Royal  adressé  au  Conseil  de  l’Amirauté  portant  publication 
du  Traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  5.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  F Empereur  de  Maroc. 


Arebives  de  &>ur,  Traités,  paquet  xxjtXy  n.  i5. 


II.  Re  DI  Sardegna  ec.  ec.  ec. 

Magnifico  Fedeli,  ed  Amati  Nostri.  Sotto  la  spéciale  dire- 
Eione  del  Conte  Des-Geneys  Vostro  Présidente , e Nosiro  Mi- 
nistro  di  Stato  , e Comandante  in  Capo  délia  Nostra  Marina  , 
avendo  il  Nostro  Console  Girolamo  Ermirio  sotto  la  data  del 
3o  giugno  1825,  conchiuso  un  Trattato  di  Face,  d’Amicizia, 
e di  Commercio  tra  Noi  , e Sua  Maestà  l’Impcratorc  di  Ma- 
rocco  , con  cui  sono  State  regolate  le  relazioni  dei  Sudditi 
rispettivi  tra  di  loro,  ed  i privilegi  di  cui  i Nostri  Sudditi 
godranno  negli  Stati  Maroccani,  e queUi  di  cui  i Sudditi  Ma- 
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roccani  goilranno  nel  Noslri  Dommii,  vogllamo  chc  il  conie- 
imio  !n  qiieslo  Trattato  sia  da  Voi  pubbllcatOj  pel  maggior 
benc,  c vaniaggio  de!  Commercio  , e délia  Navigazinne  Na- 
tionale ; eppercio  Vi  ordiniatno  di  pubblicare  un  Manifesto 
con  cui  fiicciate  conosccre  che  col  Trattato  suddetto  si  è 
stipula  to} 


I. 

l’ace,  ed  Amicizia  perpétua  assicurata  collo  stabilinicnto  iii 
quciriinpero  di  un  Nostro  Console,  il  quale  sarà  scello  fra 
Nostri  Suddili. 

II. 

l Sudditi  dei  due  Slati  faranno  il  Commercio  con  tuita  si- 
ciuezza  per  mare  , e per  terra  senza  provare  molestia , oppo- 
•sizione  o dispiacere,  e godranno  vicendevolmente  nei  due  Staii 
dei  medesimi  vantaggi  accordai!  a quelli  delle  Potenze  favorite. 

■ III. 

I ConsoU  , ed  ogni  altro  UlEziale  Consolare  di  uno  dei  due 
Sud  godranno  negli  Staii  dell’altro  degli  stessi  vantaggi,  fa- 
vori , riguardi , proteaione  e considerazione  di  cui  godono 
quelli  delle  altre  Potenze  favorite. 

IV. 

I Nostri  Sudditi  non  potranuo  esserc  obligati  a sommini- 
■strare  cannoni,  polvore  da  fuoco  od  altre  munizioni  da  guerra, 
ed  i Basiimenti  coperli  délia  Nostra  Bandiera  non  potranno 
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essore  colla  forza  traitoiiuiî  nogli  Slalî  defrimpeiatore  di  Ma- 
rocco  al  di  là  dcl  tempo  cîie  vorranuo  formarvîsi,  conte  ncp- 
piire  potrannd  '’esscre  obbligali  'à  caricare  cosa  alcuiia  in  nn 
daio  Porto  per 'un  altro  cite  non  sia  di  loro  volontà. 

V. 

l Passaporti  , gli  Senntrini  ed  altre  carte  di  egnal  natura  , 
e necessarii  a’  Nosui  Sudditi  per  esserc  riconosciuti  dalle  Navi 
Maroccane  , o nogli  Staii  di  Marocco  non  sarauno  dai  Nostri 
Ministri  accordati  clic  a’ Sudditi  Nostri. 

La  ricognizionè  dei  bastimenti  dclle  due  Potenze  si  opererà 
colla  sola  esibizionc  dcllo  Scoritrino  o cohtrhssegno  , ad  ecce- 
zione  perù  dei  piccoli  Icgni  , corne  battclli  da  pesca  o simili 
da  cui  non  si  preteiulerà  nè  anche  cotai  esibizionc. 

Mediante  l’esibizioue  dello  Scontrino  i Corsari  deU’Impcra- 
tore  di  Marocco  chc  incontreranno  in  marc  bastimenti  Mcr- 
cantili  con  nostra  Bandicra  non  U tratterranno  , non  ritarde- 
ranno  la  loro  navigaiione  , non  salirauno  a bordo  per  visitare 
il  loro  carico  , e noii  comuniclterann'o  con  essi  afilnc  di  non 
obbligarli  a Tare  una  qnar'antcna  nei  porti  dcl  loro  destino. 

Nei  casi  d'urgenza  in  cui  l’uno  d’essi  abbia  bisogno  di  ri- 
correre  aU'altro  per  qualche  occorrenza , sarà  lecito  aU'uno  di 
soccorrerc  l’-iliro  corne  fra  aniici  chc  sono  in  buona  armoiiia. 

I Nostri  legrii  da  Guerra  si  comporteranno  nello  stesso 
modo  verso  i Icgni  da  Guerra  o MerCaniili  Maroccani,  e non 
poiranno  pretendere  da  questi  chc  l’esibizionc  délie  spedizioni 
dei  loro  Console  residente  nei  Porto  da  cui'  sono  partiti. 

VI. 


Quando  un  bastiinento  da  Guerra  delle  due  Poienze  incon- 
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trerik  un  bastimenlo  Mercantile  appartenente  ad  una  dclle  due , 
il  Comandante  dul  leguu  da  Guerra  non  potr?  qbbligarejü  ,, 

Mercantile  ad  audare  al  suo  bordo  colla  »iia  Lancia  per  n)0- 
ütrargli  le  suc  spedizioni , ma  il  Comandante  dcl  bastimento 
da  Guerra  farà  metierc  la  sua  lancla  in  mare  , ed  anderà 
verso  di  esso. 

Se  si  trova  nelle  Spedizioni  dei  mutivi  di  sospetto  , C|  se 
per  far  cessare  lali  sospclti  si  deve  devenirc  ad  un  esame,  il 
Comandante  non  permelterà  di  salire  a bordo  , e non  conC-; 
iler.\  la  Visita  dclle  carte  che  ad  una  persona  di  coniidenza.  I 

Se  da  qiiesto  procedimento  risuUasse  qualche  danno  per  il  * 

bastimento,  e per  ciô  che  contiene,  quelle  che  avrà  cagionato 
il  danno  sarà  puniio  , lu  riparerà  , c aarà  condannato  a pagare  I 

ci<)  che  si  sarà  perduto.  , . , I 


Se  un  bastimento  da  Guerra  delllroperatore  di  Marocca 
cattura  un  bastimento  appartenente  a l’otenze  con  cui  è In 
guerra  , o v’incontra  $ul  medesimo  qualche  nostro  suddito  , 
quesii  non  sarà  soggetto  ad  alcun  dispiacere , anzi  sarà  libero 
di  sua  persona  con  i suoi  elTetti  e suc  inercanzie , e sarà 
cunsegnato  unitamente  a’  suoi  elTetti , e mercanzie  ai  Nostri  1 

UfEziali  Consolari  se  arriva  nei  Porti  dell’Impero  di  Marocco,  ^ 

o in  quelli  di  altra  Potenza  in  pace  coll’Imperatore , ed  al 
Comandante  del  luogo  , se  nei  Porti  dei  Nostri  Stati. 

I Comandanti  dei  Nostri  legni  da  Guerra  agiranno  nello 
stesso  modo  verso  i Sudditi  Maroccani.  | 

VIII.  I 

Quando  un  bastimento  Sardo  inseguito  dal  nemico  andasse  I 


à 
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a rifuggiarsî  ‘ alla  ' porlata  ciel  cannone  clelle  Coste  degli  Stati 
deU’lmperatore  di  Marocco  sarà  protettô  e difcso  c|nanto  sàrà 
possibile , ed  il  Gomandante  délia  Costa  , o forzcrà  il  basii* 
mémo  nemico  di  allomanarsi  subito,  o lo  tratterrà  , dopo  la 
partcnza  del  baslimento  Sardo , tutio  il  tempo  consueto  se- 
condo  le  regole  marittime.  ' ' 

Lo  iitesso  si  praticherh  verso  i bastimcnli  deirimperatore 
che  inseguiti  dal  ncmico  si  rifuggiassero  sulle  coste  clei  Nostri 
Dorainii^  ' ' 

■ ..  . ..  IX.  . 

Tutti  i bastiinemi  appartencnti  a’  Sudditi  deU’Imperatore  di 
Marocco  che  soriiranno  da’suoi  Porti , ‘ o Coste,  nel  loro 
glungcre  nei  Porti  o sulle  Coste  dci  Nostri  Dominii  saranno 
obbligati  di  Tare  la  quarantena  nei  luoghi  stabiliti  a taie  eOetto 
per  (luelli  che  sono  obbligati  di  farla , o in  ogni  altro  luogo 
che  venissc  iudicato  ; terminata  la  quarantena  entreranno  iu 
quelle  dei  nostri  porti  che  vorranno. 

Egnalmente  i bastimenti  coperti  délia  Nostra  fiandicra , che 
approderanno  nei  Porti  Maroccani  , saranno  tcnuti  a fare‘la 
quarantena  nel  luogo  che  sarâ  iudicato  a talc  cfTetto,  confor- 
niandosi  a quaiito  praticasi  dalle  altrc  Potenze  in  simili  casi. 

:<  J 

X. 

: I • I.-  1 

1 Nostri  bastimenti  da  Gucrra  nell’ entrare -nei  pord  dei 
Dominii  dell’lmperatore  saranno  accolti  nel  modo  istesso  che 
lo  sono  i basümenti  da  Gucrra  dcllc  altre  Potenze  in  pace  e 
buona  armonia  con  esso , ed  imbarcheranno  le  provvisioni  c 
qiianto  avranno  bisoguo  , secondo  ciô  che  si  costuma  colle 
altre  Potenze  le  mcglio  accettc  ail' Imperatore.'  ' 
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Lo  stcsso  si  praticherà  verso  gU  aunatxienti , l^rocçam  clie 
approdcranno  nei  Nostri  Poiti. 


i .1  :»  I !•;  o , 


XL 


•J:  l.E 


I • i 1 C--»/  à M 
•i  /)•  <I  I > 

: • , ' • ' ,1  ■:  ’:i  :t  r '.'r'.r . T ' 

Quanclo  uo  Nostro  Icgno  da  Guerra,  cntrerà  in^nao  dei  Parti 
dei  DomiQÜ  deU'Imperatore)  il  Console  , o quqllo  che  ne  larA 
le  fuozioui , ne  darit  avviso  al  Coraandante,  del  Pqese aiïip- 
chü  nessuno  dei  prigioiiieri  che  potessero  trovarvisi  passa., /rip 
fuggiarsi  a bordo , poichè  , se  accadesse  che  un  prigiouiero 
si  rifuggiassc  a bordo , nessuno  potrebbe  farlo  sbarcare , e 
ciù  per  riguardo  al  rispetto  dovuto  alla  Noslra  Bandiera. 
Niuiio  potrà  domaiidarlo  al  Nostro  Consola , o uienie  si 

potrà  esigere  da  esso  a taie  riguardo.  , 

Lo  stesso  seguirà  nei  Nostri  Porti  per  i bastimenii  dell'I^ 
peratore  di  Marocco.  ,, 


XII. 


Non  Sarà  permesso  ad  alcuno  dei  legni  da  Guerra  delle 
due  Potenze  di  dar  fondo  in  vicinanza  di  un  Porto  delle 
due  Nazioui  dove  fosse  ancorato  un  bastiinento.  nemico  per 
catturarlo  alla  sua  sortita  , nù  di  attaccare  il  bastimsnto  ner 
Illico  , che  si  trovasse  alla  portata  del  cannone  , corne  puce 
non  sarà  permesso  di  attaccare  U bastimento  ancorato  alla 
stcssa  distanza  in  un  luogo  dove  non  vi  sono  cannoni,  e cià 
conforme  l’uso. 


XIU. 

Se  un  bastimento  coperto  da  Nostra  Bandiera  andqsse  tra' 
verso  sulla  costa  degli  Stati  dell’lmperatore  di  Marooco  per 
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cagicme  del  mare,  o per  esservi  costrétto  da  nn  (basiimento 
iiemico,  o per  qnalsiToglia  altra  causa' j i Capi'del  luogo  , e 
gli  abiunti  lo  aiateraono , e lo^  rimetteranno  in  mare  , e se 
cià  non  fosse  possibtie  , lo  aiuteranno  a sbarcare  il  carico  , 
e quanto  si  troverà  , e non  si  esigerà  dal  Nostro  Console , 
dal  sno  Agente o da  quelU  che  saranno  incaricati  di  taie 
opera'zione  , e'che  ne  avranno  l’ispezione  , ' se  non  che  le 
spese  che  lo  sbarco  avrà  motivate , seuza  assoggettatlo  ad 
alcun  dintto  di  dôgana  per  le  mercanzie  ; ma  ciô  che  sar<\' 
vendmo  snl  luogo  pagherA  i diritû  dovnti  ';  e per  tultociô 
che-  sarà  imbarcato  sul  medesimo  bastimento , o sopra  qua- 
lunque  altro  per  un  altro  luogo,  non  si  esigerà  diriito  alcn- 
no  , nè  altrai  cosa  - 

L’assistenza , ed  i soccorsi  süpnlati  potranno  solamente  pre- 
tendersi,  allorchë  i basiimend  approderanno  ai  Porti  di  Tetuan, 
Tanger! , Larrace , Saffi  Suera  o Mogador  , e Rabat , o ad 
altrc  coste  abitate  ; ma  non  quando  approdassero  ai  lidi  de- 
serti  o fréquentât!  da  soi!  masnadieri. 

• XIV,  ' 


' Noi  stabiliremo  ne!  Porti  Maroccani  Consoli , e Vice  Con- 
soli  per  assistere  i Negoâami , i Capitani  dei  basticnenti  , ed 
i Maiinari , per  delinire  le  questioni  che  potessero  elevarsi  fra 
di  essi  «enza  che  il  Governatore  del  luogo  se  ne  mischi , a 
mémo  che  il  Console  reclami  la  di  lui  assistenza  contro  quelli 
che  si  opponessero  aile  sue  decision! , ed  in  questo  caso  sarà 
aiutato  a forma  délia  sua  istanza. 


Il  Nostro  Console  pnè  inalberare  la  Nostra  Bandiera  sulla 
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sua  casa  , e sulle  lancie  cbc  lo  condurranno  ai  basUmemi 
Nazionali  quando  vorrà  recarvisi  ; e la  sua  casa  sarà  conside- 
rata  , e rispettata  ncUo  stesso  modo  'dit  qaella  ' dei  Consoli 
delle  altre  Pdtenze.  < i 


Niuno  impedirà  al  Nostro  Console  dl  stabilire  una  Cappella 
nella  sua  casa  per  adempirvi  tanto  esso  che  i Noetri.Sudditi 
ai  doveri  délia  Nostra  Sacrosanta  Reli^one  j potranno  pure 
imerrenirvi  i sudditi  delle  altre  Potenze  che  volessero  recarvisi. 

XVIL  . f - ■ 


Se  qualche  Nostro  Suddito  venisse  a morire  negli  Stati 
dell'Imperatore  di  Marocco , il  Console  raccoglierà  la  sua 
successione , e procederà  corne  giudicberà  conveniente  sia  che 
’voglia  vendere  l’eredità , sia  che  vogUa  consegnarla  agli  eredi 
del  defunto,  senza  che  la  legge  del  paese,  nè  il  Governatore 
del  luogo  vi  si  intromettano  per  niente. 

XVIIL 

Se  un  Nostro  Suddito  negli  Stati  di  Marocco  alza  la  mano 
per  battere  un  Suddito  dell’Imperatore  non  si  potrà  rendere 
giustizla  fra  i due  che  in  presenza  del  Console.  Se  il  reo 
prende  la  fuga,  il  Console  non  sarà  ricercato  per  farlo  com- 
parire.  Si  procederà  egualmente  per  quello  che  alzerà  le  mani 
per  battere  un  Nostro  Suddito.  Si  castigherà  secondo  il  suo 
operato , e se  prende  la  fuga , o si  getta  in  luogo  immune  , 
il  Governatore  non  potrà  essere  ricercato  per  taie  oggetto. 
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' rXIX.  - . 

5 I.-  ■ ...  ..  ' J ■ ■ i 

Se  accaiiéssel.'che  il  Trattato  di  Pace  e d’Âmicma  conchiuao 
fra  le  due  Potenze  venisse  a rompersi  ( che  a Dio  ooa  piaccia  ), 
e che  ne  risultasse  una  gucrra  , i due  Sovrani  accordano  re- 
ciprocamente  a quelle  che  vorrà  la  rottura , sel  mesi  di  tempo 
per  dare  ai  Sudditi  degli  Stali  rispettivi  la  liberlà  inliera  di 
potere  in  quell’iutervallo  vendcrc  le  loro  mercanzie  o traspor- 
tarie  in  qualnnque  luogo  che  giudicassero  conveniente  cou 
tutta  sicurezza  , senza  che  alcuno  gli  inquieti  o gli  impedisca 
solto  il  preteato  dell’csistenza  délia  rottura  suddetta.  Potranno 
conduire  seco  i loro  efietii,  le  loro  famiglie  siano  o non  siano 
iiati  sul  territorio  Mussulmano. 

Se  la  guerra  avesse  luogo  fra  le  due  Potenze,  e che  l’una 
di  esse  catturasse  un  bastimento , deU’altra , non  û faranno 
schiari , e non  si  tratterranno  quelli  che  saranno  presi  corne 
tali  j ma  si  riterranno  solamento  fino  a che  abbia  luogo  la  loro 
liberazione  , ed  allora  saranno  cambiati  testa  per  testa,  il  Ca- 
pitano  e ITJfilziale  corne  un  semplioe  Marinaro. 

I prigionieri  non  potranno  essere  ritenuti  più  d’un  anno. 

Se  si  trovassero  nei  bastimenti  catturati  di  una  delle  rispet- 
tive  Potenze  ragazzi  di  circa  dodici  anni,  o vecchi  dell’età 
di  più  di  6o  anni , o donne  , colui  che  gli  avrà  catturati  li 
lascierà  all’istante  in  libectà , onde  se  ne  vadano  dove  placera 
loro  , e le  spese  del  loro  passaggio  fino  al  luogo  dove  vor- 
ranno  audare  , saraimo  a loro  carico. 

XX. 

Gli  abitanti  del  Principato  di  Monaco  sono  coinpresi  nel 
Trattato  , ed  uguagliati  ai  Nostrl  Sudditi. 
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Se  accadesse  qualche  disputa  sopra  la  imelligeDza'degli  ar- 
ticoU  di  questo  Trattato , che  présentasse  due  sensi,  e che 
uoti  si  vada  d’accordo  sulla  interpretazione  da  darrisi , e nel 
modo  di  escgiiirsi  , la  Paco  non  sarà  per  ciô  alterata^  ma 
restera  conservata , rassicurata  , consolidata  , eterna  , e nella' 
sua  porezza  fîno  a che  abbiano  luogo  degli  schiarimenti , e 
che  il  senso  ne  sla  bene  detcrminato  , affine  di  leguire  quella 
interpretazione  che  sarà  convennta.  Durante  questa  spiegaûone 
i Sudditi  delle  due  Na^ûoni  godranno  d’ogni  libertà  nell’esecn- 
zione  del  présente  Trattato  e nel  loro  Commercio  ; niuno  darà 
loro  fastidio , e la  guerra  non  avrà  luogo  fra  le  due  Potenze , 
se  non  quando  una  di  esse  non  avrà  voluto  cedere  all’evidenza 
délia  Glustizia. 


XXIL 

Se  ncgli  Stati  di  Marocco  insorgeasero  qnestioni  tra  Nosui 
Sudditi , e Sudditi  Maroccani  esse  saranno  appianate  per  via 
di  giustizia  , e di  diritto  , ed  alla  presenza  del  Nostro  Suddito 
assistito  dal  Console,  od  altro  Uffiziale  Consolare , oppure  dal 
suo  Procuratore  , e ai  potrà  del  giudicato , si  iavorevede  che 
contrario  , appcUame  allTmperatore. 

Viceversa  se  la  questione  accadease  nei  Mostei  Stati,  essa' 
sarà  terminata  dall’Autorità  competente  in  presenza  del  Console 
Maroccano,  di  un  suo  Agente  o Procuratore,  e se  il  giudizio 
non  è accolto  se  ne  potrà  appellare  a quel  Magbtrato  Supremo,  a 
cui  spetta  per  sua  natura  la  cognizione  délia  causa. 


, I , 
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Se  li- fosse  dimenticato  qualche  articolo  nelle  suddcue  sti- 
pulazioni  si  prowederà  scmpre  in  vantaggio  dei  Sudditi  dei 
due  Stad. 

Tanto  eseguite , e prcghiamo  DIo  che  vi  conservi.  Dat.  dal 
Nostro  Cestello  d’Aglié  il  6 ottobre  i8a5. 

- CARLO  FEUCE. 

Dblla  Tobiœ. 

CCLXXV. 
i8a5 , 5 décembre. 

DRESDE 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  portant  abolition  des  droits  i Aubaine  , de  ditra- 
ction , et  d autres  semblables. 

Atchire*  <k  Cota,  Tinté<  , psquet  u,  n.  i. 


Les  Gûayernemens  de  Saxe  et  de  Sardaigne  ayant  déterminé 
de  commun  accord  d’abolir  les  droits  de  détracdon,  et  autres 
semblables  entre  les  deux  Etau  , sont  conVenas  des  articles 
suivans. 

I. 


Les  droits  de  détractiou  et  autres  semUablea  , auxquels 
étaient  sujets  les  héritages , les  Biens  etc. , k exporter  d'un 
Etat  à l’autre , pour  cause  de  leur  exportation,  sont  et  reste- 
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ront  abolis  entre  les  États  de  Sardaigne  et  de  Saxe de  même 
<jue  le  droit  d’Aubaiue , qui  cependant  n'a  jamais  été  exercé 
entre  les  deux  États.  i 

f : 

n.  . 

Les  sujets  de  l’un  des  deux  Gouvernemens  jouiront , ê 
l’avenir , réciproquement  dans  tons  les  États  de  l’autre  Gon- 
veruement , et  de  la  même  manière  dont  en  jonissent  les  sujets 
naturels,  de  la  faculté  d’acquérir  et  de  transmettre  toute  sorte 
de  biens , meubles  ou  immeubles  , créances  ou  autres  quel- 
conques, soit  par  succession  ab  intestat,  soit  par  testament,  soit 
par  tout  autre  acte  entre- vifs,  ou  à cause  de  mort,  sans  que 
les  sujets  d’un  État  soient  tenus  à aucune  résidence  dans 
l’autre  , ni  obligés  à obtenir  des  lettres  de  naturalisation  , ni 
même  à présenter  des  permissions  ou  des  titres  qui  ne  seraient 
point  nécessaires  aux  sujets  naturels , auxquels  ils  seront  par 
conséquent,  quant  aux  elTets  de  cette  abobtion  , entièrement 
assimilés. 

m. 

Les  sujets  d’un  État  pourront  exporter  librement , et  sans 
payement  d’aucun  droit , tous  les  biens  qu’ils'  auront  acquis 
de  la  manière  ci-dessus  dans  l’autre  État. 

IV. 

Sont^  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  prélévemens 
quelconques , soit  en  faveur  du  Gouvernement , soit  au  béné- 
fice des  corporations,  fondations  ou  particuliers , préscrits,  ou 
à introduire  sur  les  héritages  , indépendamment  du  cas  d’ex- 
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portation , et  affectant  les  sujets  du  pays  comme  les  étrangers. 
Toutefois  lorsque  ces  sortes  de  prélévemens  sur  les  héritages 
seront  exercés  par  l’un  des  deux  Gouvernemens  , l’autre  Gou- 
vernement pourra , par  droit  de  réciprocité , en  exercer  de 
semblables  de  son  côté. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a été  signée  au  nom 
et  par  ordre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  pour  être  échan- 
gée contre  un  acte  conforme , expédié  de  la  part  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  les  stipu- 
lations y contenues  seront  censées  en  pleine  ^ vigueur  à dater 
du  jour  de  l’échange  des  ratifications. 

Fait  à Dresde  le  cinq  décembre  mil  huit  cent  vingt- 
cinq. 

Le  Ministre  de  Cabinet  et  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Saxe  Le  Comte  D’Eirsledel. 

Son  Excellence  le  Comte  de  La  Tour  fe  ly  octobre  iSaS  a 
expédié  une  déclaration  semblable  en  faveur  des  sujets  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe. 

Les  Déclarations  ont  été  ratifiées  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  le  1 1 février,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe 
le  9 mars  1826.  > 
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Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardeiigne  êt‘  f:  ét‘R.  le 
'Grand-Dite  - de  Toscxme  '-pour  * teKlmdfb'on  Mciprotfue'  dès 

■ déserteurs.  ‘ ' t.:,;!  - ' ) , ,.c>.  ::  l< 

' ArchifM  de  Cour,  Traili!»  , p*<fu«t  »i,  B.  a. 1 1 

■ ! ; > ) Ci;  . ! ■ ii- 

Sua  Maeatà  Carlu  Felice  Re.  (U  S»rd«gnyi , 4i  Gipro,i  oidi 
Geruaalemme  , Duca  di  Savota  , di  Genova  > «t£.|PrijD«<par  di 
Pienxonlç  etc.  ct(V  > 0 c,  : - .-c-w,  ' . v.-.  lrx; 

Sua  Altczza  Impériale  e Reale  Leopoldo  U Priqçjpe  Impa* 
riale  d'Aiisiria , Principe  Reale  d’Ungherla  , e di  Boemia  , 
Arciduca  d’Auslria , Gran-Duca  di  Toscana  ecc.  ecc.  ecc. 

Volendo  prevenire  e reprimere  il  delitto  délia  diserzione 
nelle  truppe  dei  rispettivi  Stati,  cou  adottare  di  buop  apcordo 
le  miaurc  cho  sobo  la  più  proprie  ad  ua  ula  acopo,.  e nello 
Hesaot  tempo  le  più  analoghe  ai  rapport!  di  buoa  viciaaia ,,  e 
di  amichcvole  corrispondenza  che  uniscoQa  i due  IXtmiaii  -, 
aonosi  determinati  di  concludere  una  Coavenzione  per  l'arreeto 
e vicendcvole  consegoa  dei  disertori  delle  Loro  trappe-  ■: 
Hanno  perclù  nomlnati  i Loro  rlspeitivi  Ministri  Pleoipo- 

tonziarii  cioti:  , 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  ecc.,  Sua  Ecccllenza  Don 
Carlo  Luigi  Amico  Conte  di  Castell’Alfero,  Ministro  di  Stato, 
Cavalière  Gran  Croce  délia  Sacra  Religione  ed  Ordine  Militare 
dc'  Santi  Maurizio  e Lazzaro  , e dei  Reali  Ordini  dell’Aquila 
rossa  di  Prussia  , dei  Merito  Civile  délia  Coroaa  di  Baviera  , 
c dei  Leone  Palatino , Gentiluomo  di  Caméra  , sup  Inviato 
Straordinario  e Ministro  Plenipotenziario  presso  l'impcriale  e 
Real  Corte  di  Toscana  ecc.,  e 
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Sua  Altezza  Impériale  e Reele  il  Gran-Duca  di  Toscana  ecc. 
Sua  Eccellenza  il  Conte  Vittorio  Fossombroni  Gran  Croce  degli 
Ordini  di  S.  Giuseppe,  di  quelle  dé’  Sami  Maurizio  e Lazzaro, 
di  Leopoldû  d’Austria,  délia  Corona  Reale  di  Sassonia,  e di 
quello  Sacro  Angelico  Impériale  Costantiniano  di  S.  Giorgio 
di  Parma  , Cavalière  dell’Ordine  di  Santo  Stefano  Papa  e 
Martire  , Ofiiciale  dell’Ordine  Reale  délia  Légion  d’Onore  di 
Francia  , Consigliere  intimo  altuale  di  Siato,  Fiuanze  e Guerra, 
Segretario  di  Suto  , Ministro  degli  aflari  esteri , e primo  Di- 
reitore  delfe  Reali  Segrcterie  ecc. 

' 1 quali  dopo  essorai  comunicate  le  loro  plenipotenze  ri- 
spettive  , ed  avendole  trovate  in  débita  forma , hanno  conve- 
nulo  e oonvedgono  nei  segueuti  articoli. 

I. 

Tutti  î militari  si  di'fanteria  che  di  cavalleria  , artiglieria  , 
treno,  e di  qualunque  altro  Corpo  delle  trappe  s\  di  terra,  che 
di  mare , tanto  di  Sua  Maestà  Sarda  , quanto  di  Sua  Altezza 
Impériale  e Reale  il  Gran-Duca  di  Toscana , che  disertando 
dal  servizio  dello  Stato  cni  appartengono , si  rifugiassero  nei 
dominii  dell’altro , dovranno  essere  immediatamente , ed  an- 
che senza  spéciale  richiesta  arrestati,  e saranno  quindi  resti- 
tniti  con  le  armi  , cavalli  , equipaggio  , ed  ogni  cosa  che 
.avessero  seco  loro  asportata  nella  diserzione. 

IL 

La  consegna  non  potrà  per  altro  aver  luogo  che  dietro  uua 
formate^  richiesta  diplomatica. 

Appena  che  sia  accaduto  l’arreslo  di  un  disertore  , il  Gn- 
verno  dello  Stato , in  cui  l'arrcsto  sarà  avrenuto , ne  dar.\ 
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immediatamente  l’annunzio  aU’altro,  o il  Comandante  la  Stazione 
dei  Carabiiiieri  Reali  più  prossima  alla  frondera  ne  porgcrà  av- 
viso  al  Giusdicenie  Toscano  più  vicino , e cosi  vioeversa  il 
Giusdiccnte  al  Comandante  la  Stazione  dei  Garabinleri  Reali. 
Se  perô  decorsi  quaranta  giorni  da  quello  in  cuî  o neU'una 
o nell’altra  delle  forme  euunciate , sarà  stata  fatta  una  tal 
comunicazione  , non  fosse  ancora  perrenuta  l’ofilcial  demanda 
délia  consegna  dcl  disertore,  potrà  qucs\o  esser  tradotto  alla 
frondera  ed  ivi  posto  in  liberté.  ' 

La  consegna  dovrà  aver  luogo  ancorchè  il  disertore  si  fosse 
già  arruolato  nellc  truppe  deU’altro  Stato. 

Ove  perù  il  disertore  fosse  suddito  dcl  Principe,  ncllo  Stato 
dei  qnale  si  rifugiasse  , non  avrà  luogo  la  consegna  délia  di 
lui  persona  , ma  soltanto  delle  armi  , cavalli  ed  eifeui  da  lui 
asportaii.  ' 

Qnando  l’individno  arrestato  fosse  disertore  dell’armata  di 
un’altro  Sovraho , col  qnale  esistesse  un  egualo  cartello  , do- 
vrà rimettersi  allô  Stato  che  avrà  abbandonato  in  ultimo 
luogo.  • < . 

ni. 


Sara  sempre  salva  la  vita  dei  disertori  che  saranno  conse- 
gnad , qnando  perô  non  fossero  condannad  a pena  di  morte 
per  altro  delilto. 


IV. 

Qnalora  un  disertore  , sia  avand  , sia  dopo  la  diserzione  , 
abbia  coramessu  un  qualsivoglia  dclitto  nello  Stato , in  cui 
ba  cercato  rifugio  , non  sarà  il  Governo  di  qnesto  tenmo  a 
consegnarlo  ail’ altro  , dalle  cui  truppe  è diserlato  prima  di 
aver  subita  la  pena  , a cui  verrà  condannato  per  ule  deliito. 


J 
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• Tutte  l{^,Autorità  civill  e milluri  dei  due  Dominii , e so- 
prattuuo  i ' Comandanti  verso  le  frontière  saranno  tenuû  d’in- 
vigilare  auenumente  sui  disertori  delle  truppe  dell’  aliro  Siato , 
che  s’introdncessero  nella  loro  giurisdizione  , e di  prendere 
colla  maggior  cclerità  gli  opportuni  concerti  a questo  fine,  e 
specialiueute  acciô  i militari  non  muniii  di  passaporto,  o fo- 
glio  di  rotta  in  regola  , non  trovino  asilo  nel  respetlivo  ter- 
ritorio  , e siauo  immediatamente  arrestati 

• i.  VI.  . . . 

J . . 

Ogni  dUtaccamento  spedito  ad  inseguire  un  disertore  dovrà. 
fermarsi  alla  froniicra  , e non  potrà  mandate  entro  i confiui 
dello  Stato  vicino  , che  una  persona  o due  al  più  munite  di 
foglio  d’ordine  sino  al  luogo  più  prossimo  per  fare  la  richiesia 
dell’arreato  del  disertore  medesimo  alla  Âutorità  civil!  e mi- 
litari. 

.\ccaduto  poi  l’arresto , avrà  luogo  quanto  si  è stabilito  nclV 
articolo  a paragrafo  a. 

VU. 

11  mantenimento  dei  disertori  e dei  cavalli  sarà  corrisposto 
sucondo  i regolamenti  che  sono  in  vigore  nei  respettivi  Domi- 
uii  per  le  proprie  trappe;  e l’ainmontare,  non  meno  che  il  pre- 
mio  fissato  neirarlicolo  seguente  , ne  saranno  pagati  ogni  sel 
sues!,  secondo  le.tabelle  che  verranno  sul  parûcolare  esihite, 
e si  compeuseranno  tra  i due  Governi.  i 
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QuelU  cbc  ' arrestaBO  o.  demuiciaDo.  uil  dbertoie  , xUerono 
un  pmnio  di  lire  vend  ( nuove  ^ Piemoate  ostia  Italiaae  );, 
per  un.- toldaio  di  faotcria , c lire  trente  pet  un  soldato  di 
cavalleria  col  caraUo.  ' ■-  ; • . ..  . ; . 

. . IX.  1'  < il  M ûr  i i 


Ogai  individuo  d’un  Governo  , che  indurrà  in  qualunque 
modo  un  soldato  deU’altro  a disertare , sarà  casdgato  con  due 
mesi  d’arresto , ed  una  multa  di  lire  cinquante  suddette . a 
favorc  del  Gorpo , coi  apparterrà  il  disertore  « senza  pregiu- 
dizio  di  quell’aumento  di  pena,  cui  poteatero  dar  laogo  le  cir> 
costanze  aggravanti  del  deliao.  i 

Similmente  quelli  che  daranno  scientemente  ricetto  a um 
disertore  , incorreranno  nella  pena  di  un  di  careere  , 
ed  in  tempo  di  goerra  qnell’altra  più  grave , che  le  circostanee 
del  delitto  potranno  meritare. 


X. 

Resta  vietato  ai  sudditi  respettivi  di  comprare  dai  disertori 
delle  truppe  dell’altra  Potenza  vestiario , cavalli , armi  e qua- 
lunqne  altra  parte  del  loro  equipaggio. 

Questi  effetti  dovunque  vengano  trovati , saraniio  sempre 
coiisidcrati  corne  cose  rubate  , e restituite  al  Ciorpo  a coi  ap- 
parterrà il  disertore. 

1 trasgressori  a questo  articolo  taranno)  inoltre  puniti  con 
una  multa  di  cento  lire  suddette  a (avore  del  detto  Corpo  , 
qiiando  per  la  qualità  degli  effetti  rubati  o altriiuenti , sia  di- 
mostrato  che  fosse  loro  nota  la  provenienza  degli  effetti. 
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Tutie  le  dispotizioni  del  présenta  Concordato  sono  comuni 
anche  ai  gioTani  oompresi  nella  leva  militare,  i quall  per  sot- 
irarvisi  si  rifugiassero  dagli  Suti  deU’nna  in  quelli  dellaltra 
Parte  contraente  ; ma  per  un  giusto  reciproco  riguardo  parti- 
colare  dei  due  Governi , si  conviene,  che  non  vengano  i déni 
giovani  consegnati , sottoposti  a veruna  pena  adUttiva. 

XII.  ! 

La  présente  Gonvenzione  sarà  pubblicata  in  amendue  i Do- 
mi  uii  subito  che  sarà  seguiio  il  cambio  delle  ratiüche,  e sarà 
in  osservanza  quindici  giorni  dopo  taie  cambio. 

Elssa  avrà  forza  per  anni  cinque  , e s’intenderà  senz’altro 
rinnovata  di  quinquennio  in>  quinquennio  sino  a dicbiarazlone 
contraria  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  di  che  i respettivi  Ministri  Plenipotenziarii  hanno 
firmata  la  présente  e appostovi  il  sigillo  delle  loro  armi. 
Firenze , il  7 dicembre  i8z5. 

11  Conte  DI  Ca$teu.’Alfeivo  II  Conte  Fossohbroni  Segre- 
Ministro  di  Stato  di  S.  M.  U tario  di  Stato  e Miuistro 

Re  di  Sardegna , e suo  Inviato  degU  affari  esteri. 

Siraordinario  e Ministro  Pleni- 
potenziario  presso  S.  A.  L e R. 

il  Gran-Duca  di  Toscana.  > 

Ratÿièe  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  1 1 janvier , et  par 
S,  jd.  I.  et  R.  le  Gran-Duc  de  Toscane  le  i3  fivrier  1826. 
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i8a6,  7 mars. 


f ' J/ 

( ' Jl"!)  - ■ 


' LUCQUES  <’■ 

' ■■  . a.  ' . . 

Cnnvenlion  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  U 
Duc  de  Lacques  pour  [abolition  des  droits  Æ Aubaine  et  de 
dètracüon.  • 


Arcliivca  de  Cour,  Traités , paquet  xt.,  n.  X 


s.  M.  il  Re  cli  Sardcgna  dL  Cipro,  e d>  Gernsalemme , Dnca 
di  Savoia  e di  G«nova , Principe  di  Piemonte  ecc.,  « S.  A.  R. 
l’Infante  di  Spagna  D.  Gark>  Ludovico  di  Borbone  Duca  di 
Lucca  ecc. , volendo  che  > Loro  audditi  riseaiano  il  vantaggio 
dei  vincoli  di  saugue,  che  avveuturosamenle  legano  le  due 
Famiglie  Sovrane , col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  aumeotate 
le  relazioni  di  pareniela  , di  aniicizia,  e di  commercio  , che 
già  esistono  fra  gli  abitauti  dei  due  Dominii,  hanno  determi- 
iiato  di  venire  ad  una  Convenzione  colla  quale  aboUto  fra  i 
due  Dominii  ogni  diritto  d’Albinaggio , forensità  e detrazionc  , 
venga  colle  opportune  aualoghc  disposizioni  ad  assicurarst  re- 
ciprocamente  la  picna  e libéra  contraitazione,  il  posseaso , ed 
U godiraenio  dei  béni  e diritti  spettanti  ai  suddili  ncgli  Stati 
dcU'unu  e dell'altro  Dominio.  t. 

Hanno  perciù  nominato  per  loro  Minisiri  Plenipotenziarii , 
eioè  : 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , S.  E.  il  signor  Don  Carlo  Luigi 
Amico  Conte  di  Castcll’Mfero  Ministro  di  Stato  ecc.  ( comme 
ci-dessus  ) suo  Invialo  Straordinario  e Ministro  Plenipotenziario 
presse  le  Corti  di  Lucca  , di  Toscaua  , e di  Parma , e 

S.  A.  R.  r Infante  Duca  di  Lucca,  S.  £.  il  signor  Marchcse 
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Ascanio  Mansi , Cavalière  Gran  Croce  degli  Ordini  di  Carlo  111, 
de’Ss.  Maurizio  e Lazzaro  , e del  Merito  Civile  di  Sassonia  , 
Commcndatore  dell’Ordine  Reale  délia  Légion  d’Onore  , e di 
quello  di  S.  Giorgio  Costantiaiano  di  Parma,  Consigliere  di 
Stalo , Ciamberlano  , e Ministro  Segretario  di  Stato  per  gli 
aSari  ester!  ed  tnierni  délia  prefata  Altezza  Sua  Reale. 

1 quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenze  ed  avcn- 
dole  trovaie  in  débita  forma  , hanno  convenuto  e convengono 
di  quanto  segue. 

L 

, .■  •;  . J 

' Rimane  ed  è abolito'  per  sempre  fra  i due  Stati  ogni  diritto 
di  altnnaggio , di  dètrazione , di  forcnsità  ed  ahro  di  simile 
uatnra  ; sono  perciô  abrogatc  tuttc  le  ordinanze , le  leggi  , e 
le  consuetudini  a questo  diritto  relative  esistcnti  nei  due  Do- 
minii. 

IL 

1 sudditi  di  ano  Stato  godranno  nell’altro  délia  stessa  fa* 
coltà  di  acquistare  , e trasmettere  ogni  sorta  di  béni , diiitii , 
e ragioni , tanto  per  atto  tra  vivi  , che  di  uliima  volontù , e 
per  causa  di  morte  , e nello  stesso  modo  , che  ne  godono  i 
proprii  sudditi , senza  che  sia  necessaria  la  residenza  , nè  uopo 
sia  di  lettere  di  naturalizzazione  , o di  altra  permissione  e 
formalità , di  cui  non  abbisognerebbero  i veri  sudditi  uaturali. 

m. 

I contratti , i ' testamenti , ed  ogni  altro  atto  o cUsposizione 
SI  tra  vivi , che  di  ultima  volontà , i quali  siano  rivestiti  delle 


formalité  e coodizioni  rtchiaMe  per  k loro  Taliditi  Bel  kogo 
dore  saranno  «Uti  fatti , avranno  ngnalmeate  il  loi>o  etfetio 
nello  Stato  dell'ahra  parte  contrattaate,  qaando  anche  ai  richie- 
dessero  ia  questo  Stato  per  detti  atti  o diapoeizioni,  fonnalità, 
O regole  maggiori  o difTerenti. 


Gli  atti  publici , o sentenze  importanti  ipoteea  ia  un«  dei 
duc  Dominii , importeranno  pariinenti  ipoteea  (ui  beoi  stabili 
o ripulati  a guisa  di  essi  speitaiiti  al  debitore  nell’altro  Do- 
mlnio  , secondo  chc  detti  béni  ne  saranno  anscettibili , dietro 
le  leggi  dello  Stato  in  cui  sono  posti,  e ferme  stanti  le  re- 
gole e pratiche  giudiciarie  in  esso  vigenti  per  k conterVazione 
e realizzazione  delle  ipoteche , tal  cbe  i’effetto  sia , che  l'atto 
o giudicato  di  ragione  eseguibile  qnantnnqne  emanato  neli' 
altro  Doniinio , abbia  lo  stesso  vigore  anche  per  le  acioni 
reali  e possessorie  , corne  se  fosse  posto  in  essere , o proferito 
in  quello , dure  sono  situati  detti  béni , previe  le  formalité 
iicl  rispettivi  Stati  prescritte  in  materia  giurisdizionale. 

V. 

l’er  facilitare  maggiormente  gli  effetti,  che  le  due  Alte  Parti 
cuntraenti  si  ripromettono  dalla  présenta  Convénzione  , resta 
, couvenuto: 

i.°  Che  l’csecuzione  delle  sentenze,  di  cui  nell’articolo  4, 
dovrà  accordarsi  nei  casi , e secondo  i modi  di  ragione , so- 
pra  la  semplice  esibûione  délia  requisitoria  dei  rispettivi  Tri- 
bunali  Supremi. 

3.°  Che  lo  ordinanze  di  giustizia , ossia  gli  atti  in  sussidio 
délia  giustizia  si  provocheranno , e si  faranno  eseguirc  reci- 
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ptotwittfnlei  e dinsiumente  pçr'  iuuzo  <U  reqtii«iu;>ne  dai  Tri- 
bunali  Sofi'9IB>  mp«ttivi  dell’uao,  e dell’altro  State. 

'•>  ; - '1  ié  (j|)iUi  r»  ;iF';;  v>  r;:--.;  -;  i.  c:  ,xl  ' Ü -l.. 

«il-- fi  L.;«  i;;rVI..T  fj',-/  -i 

' ■ t ^ ,7. 

Il  ■ ..,•'.■.1 

S’intenderà  abolito  ToLbligo  délia  cauzione  indic*tum  solvi, 
e potraaoo  i suddili  deU’im  Domiaio  presentarsi  e »ure  in 
giudizio  davanti  ai  Tribuiudi  deU’altro  , corne  te  fossero  s«d- 
diti..  natunii  dello  SMt»t  .e  pâefla«aeme  . toggaui  .alla,  giuritdi- 
I.  izioae  del  Trÿbwuile  ot«  penderà  U cauva.,  , . ; 

' Ü f..!'..  f ?.  . .I-  ^ i-  , : 

* i (4I  . ! ' ’.l'î  î ■*.,  VII.  . * . ..  ^ 4.  . . . 

V'  ;•!  1'. il  j ,1^  •!  I i'.  1 

Sara  la  pres0itta  Couvenawm  miiicala  al  più  pretio  pottibile 
( fiai,  rispettivi  Sovraui , e pubbUcata  iu  ameadue  i Domiiiii , 

i ed  avrà  il  sue  pteDo  ed  iatiero  efieup  dal  giorno  iimnediata* 
1 : menije  apcceativo  a q«eUo  in  cui  verià  eaaguüo  il  cambio  delle 
• raiificbe.M  ■ ••  . i -, ..  . ; i.-; 

I ..  Fattaja  Lucca.queslo  giorno  7 del  mese  di  marzo  daU’anno 
i826.-  ,v;i  J.;  ....  i i.-î,--  ; 1'  ■ ,,  • . 


Il  Conte  DI  Castell’Alfebü. 


Marcbfse  Ascakio  Maiisi 


Batffiée  par  S.  A,  ü.  le  Duc  de  Lacques  le  26  , et  ' par  ^S.  M. 
le  Bm  d*  Seardaigne  le  ag  mare  1836.  ; .. 


’ "ï*  I <i‘.  '•  t*  . . *../  :•/ 

'î  ■'  :Vf  V»  il. 

i-i ’ J ' I I ,'î;i  ,-i  *.i 

' Ui' . .)  i;  , i-.-.i..  : .. 


♦ * V • , 


l*‘*'  J»»  iî  ; i 

...V.  i n » *'  V 
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1836  , 39  mars.  - i ' | 

' TURIN  ' • ^ 

» » •!.)  I 

Convention  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Si'  jd.  Ri 
t Archiduc  Duc  de  Modine  pour  régler  les  différends  Surve- 
nus à l’occasion  du  droit  de  propriété  de  tptclques  posses- 
sions limitrophes  , avec  un  procès  verbal  de  limites  entre  les 
lieux  de  Bollano  et  Montcdivalli , de  Vannée  i5o5.'  ■ !•  i 

, ■ , _i’  ; 

Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  »•  4-  • i , ' 1. 

> i’  . ..  • . 

Desiderando  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , e S.  A.  R.  l'Arcie 
duca  Duca  di  Modena,  prendere  di  concerto  i più  opportuni 
proTvedimenti , onde  impedire  la  linnovadone  delle  frequenti 
questioni  che  insorsero  fra  gli  abitanti  dei  confini  dei  rispet- 
tivi  Stali , e specialmente  tra  quelli  di  Casiiglione , Bollano  e 
Falcinello  ( sudditi  Sardi  ) e quelli  di  Garbugliaga , Montedi- 
valli , e Bibala  ( sudditi  Estensi  ) a motivo  di  alcuni  terreni 
di  controversa  propriété  tra  loro,  li  sottoscritli,  cioè  S.  E.  il 
signor  Gime  Délia  Torre,  Cavalière  dell'Ordine  Supreoto  délia 
Santissima  Annunziata  , Generale  di  Cavallerla  , Ministre  , e 
Primo  Segrctario  di  Stato  per  gli  affari  ester!  di  S M.  il  Ro 
di  Sardegna  , e S.  E.  il  signor  Marchesc  Molza,  Gran  Ciam- 
berlano,  e Incaricato  dei  Ministère  degli  affari  esteri  di  S.  A. 
R.  l’Arciduca  Duca  di  Modena  , d’ordine  espresso  dcl  rîspei- 
livo  loro  Sovrauo  , hanno  concliiuso  i seguenti  provvisorii 
concert!  , da  osservarsi  finchè  non  si  addivenga  per  parte  dei 
rispettivi  Governi  ad  una  generale  definiiiva  , e reciproca  de- 
limitazione  dei  due  territorii. 
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Il  iralto  di  terreno  sltuato  ira  i mont!  di  Castiglione  (Stato 
' Sardo  ) e di  Carbiigliaga  ( Stato  Estcuse  ) circoscritto  dalla 
Costa  dclla  Cruzza  , dui  Cerri , dei  Bozzi,  e dal  Caualu  dcUa 
Gronda,  il  qualu  lerruuo  è controverso  ira  gU  ahitauti  di  Ca- 
stiglione e di  Garbugliaga  , sarà  d’ora  inuanzi  diviso  tra  le 
due  Comuoi  nel  modo  seguente:  cioè  : si  farà  disceudere  dal 
termine  17  situato  suUa  Costa  délia  Gruzza  al  punto  £ del 
Canale  délia  Gronda  indicato  neH’unito  tipo , una  linea  para- 
lella  a quella  che  dal  termine  posto  sul  Monte  Liceda  D di- 
scenda  al  panto  X del  detto  Canale  di  Gronda , e che  pro- 
luugata  arrivi  sino  al  triplice  termine  dei  Groppi  biancbi  nella 
Freddana , divisorio  dei  confini  tra  Calice  ( Toscano  ) , Gar- 
bugliaga , e Castiglione , tutto  il  tratto  che  resterà  compreso 
tra  le  due  linee  DXE  17  , ë dichiarato  di  esclusiva  proprietà 
dei  Castiglionesi , ed  il  rimanente  al  di  là  délia  linea  17  EX 
degli  abitanti  di  Garbugliaga  , di  modo  che  ciascun  Comune 
entro  i proprii  limiti  corne  sopra  fissati , abbia  a godere  ad 
e^clusione  dcU’altro  di  quel  terreno  , che  rimane  compreso 
nel  di  sopra  determinato  circondario.  Nel  corso  délia  linea  di 
separazione  sarauuo  pianlati  di  comune  concerto  dei  termini 
indicanti  la  rispeltiva  pertinenza  tra  Garbugliaga  e Castiglione, 
rimanendo  in  ul  modo  conservata  una  pariicolarc  c libéra 
comunicazione  in  quelle  parti  ira  Garbugliaga  c Cavanolla. 

II. 

Siccome  con  taie  riparlizione  gli  abitanti  di  Castiglione  ce- 
dono  a qnei  di  Garbugliaga  una  porziune  di  terreno,  che  re- 
putano  di  loro  spettanza,  resta  per  conseguenza  convenuto  tra 
i duc  Goverui  , che  gli  abitanti  di  Garbugliaga  pagheranno  ' 
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ai  Castiglionusi  una  vulta  taiito  la  soiuma  di  franchi  mille  in 
tacitazionc  di  rjualunqite  diritlo  loro  spettante  sul  ccduto  ter- 
rcno. 

; . « . fi  . 

lU.  

Qualunque  individuo,  che  a datare  dalla  pubbUcazione  del 
preseme  Convegno  si  permettcrà  ( galvo  quanto  è disposto  n«l 
successive  articolo  quarto  ) di  legneggiare  , raccogliere  strami 
e Tare  pascolare  il  suo  hestiame  nel  territorio  dichiarato  ap- 
parteuere  al  Coinune  , del  quale  esso  non  fa  parte  , s’inien- 
derà  si  in  via  civile  , che  in  via  correzionale,  secando  i casi, 
giusiiziabile  giusta  le  leggi  vigenti  nello  Statu  , sul  cui  terri- 
torio egli  cagionù  il  danno  o per  se  , o per  mezzo  dei  suoi 
donicstici  od  agenti  di  campagna. 

IV. 

Non  s’intende  perù  col  présente  contratto  di  arrecare  venin 
pregiudizio  ai  singoli  particolari  sia  dell’  unu  che  dell'  altro 
]>aese,  i (jimli  possedessero  in  propriété  qnalche  traao  del  ter- 
reno  diviso  ail’  articolo  primo  , anzi  continueranno  essi  a go- 
dere  di  tutta  la  protezione  delle  leggi  , onde  senza  impedi- 
niento  e disturlto  possano  fare  gli  opportun!  lavori  nei  béni 
di  loro  particülare  spettanza  , e raccoglierne  paciiicamente  i 
prodotti  senza  pregiudizio  delle  leggi  daziarie  vigenti  di  mano 
in  inano  nei  due  Doniinii,  e delle  vigenti  intelligcnze  concor- 
date  dai  due  Goverui  per  le  esportazioni  dei  generi  del  suolo 
da  uno  Siato  ail’  altro  con  lettera  i4  liiglio  1819.  del  Mini-  I 

stero  degli  aflari  ester!  di  Modena,  e con  altra  3agosto  i8i9 
del  Ministero  pure  degli  affari  esteri  di  S.  M.  Sarcla.  I 
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RIguardo  alla  linea  di  conGue  divisoria  del  terrllorio  dl 
Bollano  ( Siato  Sardo  ) , e quelle  di  Monte  di  Valli,  e Ser- 
ralia  ( Siato  Estense  ) convengono  i sottoscritti  di  ristabilire  e 
r.onscfvare  quella  Gssata  dal  Doltore  Orazio  De-Nobili  con 
alto  del  aS  luglio  i5o5  , quale  alto  sarà  aonesso  per  copia 
nel  présente  Convegno.  Saranno  poi  piantati  i tcrmiiii'  iir  quel 
numéro  che  sarà  creduto  necessario  nclla  linea  stabilita  dal- 
l’atto  medesûno,  da  riconoscersi  dai  Delegati  dei  due  Cover- 
iii  , di  cui  all’ait.  i3. 


VL 


All’oggetto  poi  di  logliere  ai  contrabbandieri  la  facilité  di 
un  rifugio  sol  rispetiivo  territorio  in  prossiinità  dei  confini  , 
siccome  lungo  la  dcscritta  linea  esistono  alcune  case  che  ser* 
vono  per  lo  più,  di  ripostiglio  e di  deposito , ove  i fiodatori 
iiascoudonoi  U merci  di  coatrabbando',  sarà  per  conseguensa 
cura  dei  due  Goverui  d’impedire  ciascuno  per  la-  loro  parte  , 
che  nessima  di  dette  case  situate  in  distanza  minore  di  cento 
passi  dal  conGne  ,i  abbia  a servire  d’or  innanzi  ad  uso  d’oste- 
ria  , di  magazzeuo  , od  altro  proprio  a favorire  il  frodo. 

VU. 

Riguardo  aile  questioni  insorte  tra  Falcinello  ( Stato  Sardo  ) 
e Bibola  e Veccbieito  (Stato  Estense  )f  ritnane  stabilito  ,,  che 
il  B0.SC0  di  Facta  esislente  md  dominio  Estense  , sia  di  pri> 
vaiivo  uso  , e godimento  degli  abiianii  di  Faloinello  ad  e- 
sclusiunc  di  quelli  di  Bibola  e Veccliietto. 

Un  taie  liosco  rimane  circoscritto  da  una  linea  , la  quale, 


Digitized  by  Google 


582 

partenclo  dalla  Costa  delta  la  Pariana  , procéda  dirctiamente 
luiigo  il  cos'i  detto  Violo,  ossia  sentiere  esistente  al  nord-ouest 
délia  r'aeia  , e proluugandosi  lungo  la  Costa  del  monte  aile 
due  acque  > versauti  nel  luogo  chiamato  i Prati  dei  Groitacci 
e di  Cavalleria , arrivi  a liuea  relia  da  quesl’ultiniu  piuilo  sino 
al  couliue  del  due  Stali  verso  il  cosi  detto  Moutegrosso.  Da 
questo  puuto  i liniili  del  Bosco  saranoo  regolati  andaodo  dal- 
l’ovest  all’est  dal  conflui  giurisdizionali  tra  Bibola  e Ponzanellu, 
sino  a che  la  liuea  arrivi  nel  canale  di  Faeta  , lambenie  al 
sud  ed  all’cst  il  piedo  del  Bosco.  Taie  canale  , a seconda  di 
lutte  le  sue  tortuosità  , sino  ad  arrivare  verso  la  sua  foce , 
ove  termina  il  Bosco  , servira  di  confine  da  quella  parte.  Dal 
letto  del  canale  , ove  termina  la  linea  di  confine , procédera 
ail’  insù  verso  la  Costa  di  Pariana  , e precisamenle  ove  esistc- 
vano  i termlni  pianuti  sino  dal  i4a8  , e tal  linea  di  confine 
da  quella  parte  aiidrà  a coiiglungersi  col  primo  termine  pian- 
tato  nella  Costa  di  Pariana. 

Gli  abitanii  di  Bibola  c Vecchietto  , a datare  dalla  pubbli- 
cazione  del  présenté  Convegno , non  potranno  più  valersi  del 
diritto  di  serviiù  attiva,  délia  quale  traita  la  sentenza  arbitrale 
a3  marzo  i3i8,  ma  continuera  per  altro  del  tutto  libéra  a 
chiunque  la  strada  che  per  detto  Bosco  pone  in  comuuica- 
zioue  con  Fosdinovo  la  giurisdizione  di  Bibola  e Vecchietto. 

VIIL 

lu  contraccauibio  gli  abitauti  di  Falcinello,  a datare  egual- 
mente  dalla  pubblicazione  del  présenté  Convegno , dovrannu 
astenersi  alall’uso  dei  pascoli,  délia  raccolta  délia  legna,  fieno, 
sirami ,,  e di  ogui  altro  frutto  in  tutto  il  restante  del  territorio 
délia  moniagna  esistente  oltre  la  descritta  linea  di  confine  del 
Bosco  di  Faeta  , sia  esso  compreso  sotlo  il  titolo  di  Caldoria 
o Caldaria  , o solto  (jualsivoglia  altra  denominazioue. 


J 
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-ni  . IX. 

iiPotri  il  P»«se  di  Falcinello,  e per  csso  1*  Civica  Aimnini- 
strazionc  diiSarzanai  nomioare  e deputare  nno  o due  guarda- 
boachi  per  la  conservazione  dei  -Bosco  di  Faeta  , i quali  per 
l’esercizio  dulle  iloro  incumbenze  saranno  sotto  la  protezionc 
del'iGorerno  di  Modena,  a cui  ne  sarà  partecipata  la  noniina. 

1 di  loro  processi  verbati  col  concorso  per  lo  meno  di  un 
UstimoDÎOÿ  faranno 'fede  , salvo'la  prova  contraria,  delle  con- 
tra wenzioni  ..conttnesse  dai  sudditi  Estensi  od  ester!  ai  duc 
Siati'che  saranno  giudicati  e punit!  secondo  le  leggi  Estensi 
dal  Tribanali  del  Coverno  di  -Modena.  Qualora  poi  le  personc 
trovatc  in  contravvenzione  nel  dettn  Bosco  di  Faeta  siano  sud- 
diti Sardi,  saranno  essi  tradotti  nanti  i Tribunal!  del  Ducato 
di  Genova  , ed'  ivi  giudicati  a seconda  delle  proprie  leggi. 

X. 

Non  s' iiitcnderà  colle  présent!  disposizioni  esscre  arrccato 
veruii  pregiudizio  ai  singoli  particolari  dell'  uno  e dell’  altro 
Stato,  i quali  possedessero  qoalche  fondo  di  loro  particolarc 
proprietà,  tanto  nel  Bosco  di  Facta,  quanto  ne’  terreni  di  Bi- 
bola  e Vecchietto,  i quali  continucranno  anzi  a goderc  di  tutta 
la  prutezione  delle  leggi , onde  possano  pacificamcnte  coltivare 
i loro  terreni  di  qualunque  natura  essi  siano  , e raccoglierc  i 
frutti  senza  pregiudizio  delle  leggi  daziarie  vigenli  di  inano  in 
niaiio  nei  due  Dominii,  e delle  vigenti  iiitelligenze  concor- 
date  dai  due  Governi  per  le  esportazioni  dei  generi  del  suolo 
Hla  uno  Stato  ail’  altro  con  louera  i4  luglio  1819  del  Mini- 
stero  dogli  affari  ester!  di  Modena,  e con  altra  3 agosto  1819 
del  Ministero  pure  degli  afiari  e.sieri  di  S.  M.  Sarda. 
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.XI 


La  prcseiiic  Convenûune  g diretu  allo  scopo  di  ristabilire 
tj  mantenere  la  tranqudUtà  e buojia  amaota  tra  li  sovraao- 
uiinaii  aJbiianti  di  Casii^lioae  di  BoUano , « di  Falcinello 
( Siato  âardo  ) coo  quelli  di  Carba^iaga  , di  Beverone  , di 
Montedivalli , di  Saialta  , di  Vaechiaito  e.di  fiilxda  ( Suto 
Estense  ) onde  tutti  poaaano  couoscere  «ntro  a quali  limiti 
rimanga  ristretto  il  godimento  dei  larreai  aituati  o«Ua  sopra 
indicata  localité.  - , . . r-u-x  .1 


XU. 


I Questa  Convenziooe  verrà  faiia  pubblicara  . dalle  riapauive 
Autorità  locali,  oei  paesi  sovra  deacritti,  per  eiaere  dagli  abi- 
tanti  dei  medesimi  interaaienie  ed  esattamente-  ,oas<^at%]  fino 
a tanto  che'non  si  addivenga  ad  uiia  reciproca  da^iU.va  dc> 
litniuzionc  dui  rispettivi  Dominii.  ii  v ■ î tt!"i 


xm. 


. T.i  . '■■.fii.i  .i 

Saranao  uominati  per  parte  dei  due  Goverû'due  .Dalegati 
bpeciali  per  la  pronta  eseeuzione  di  quanto  è atato  stqura  cou- 
venutu  , e per  l’approvazione  dei  aeceasarii  temioi  0«  luoghi 
indicati.  . , s ■ ...  . j,,; 

- ■ ‘ }>■.  .! 

Fatto  e firmato  in  doppio  originale-  '■  j;.. 


Torino  il  29  marzo  1826 
Della  ToaBE. 


Modena  il  1 aprile  i8a6 
Gicseppb  Marchese  Moua. 
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' i5o5,  a5  juillet.  ~ 

' - , : ' VEZZANO 

...  J ■.  1.  Procès  verbal  de  limites  entre  les  lieux 

i de  Boltano  et  IVontedivalli. 

• ■ I 

In  nomine  Domini  Amen.  Anno  a Nativitate  eiusdem  mil- 
lesitno  quingentesimo  quinto , indilione  octava  , die  vigesima 
qui  11  ta  ialii. 

Cum  diebus  novissime  decursis  perventum  fuerit  ad  qua$- 
dam  transacttonca  , acta , et  compositionoa  per  et  inter  homl- 
nes  et  universitatem  Bollani , seu  eins  procoratores  ex  una  , 
et  homines  et  universitatem  Monüsvalli  et  eorum  Sindacos 
et  Rectores  ex  altéra  super  iurisdiclionibus  et  perdnentiis  ipso- 
rum  locorum  , ut  in  instrumento  desuper  celebrato  scripto  et 
rogato  per  Notarios  loannem  de  Resego  de  Beverino  , et  Ni- 
colaum  Durantem  de  Monte  Rubeo  , Notarios  publicos , mil- 
lesimo  , indictione,  et  die  de  quibus  etc.,  reservatum  fuerit, 
quod  spectabilis  et  eximius  vir  D.  Horatius  de  NobUibns  de 
Vezzano  habeat  arbitrium  et  potestatem  rcmovendi  inter  dic- 
tos  confines  unum,  duo  vel  tria  paria  terminomm  , prout  de 
his  omnibus  latius  patet  per  allatum  instrumentum  , ad  quod 
habeatur  relatio.  Ilinc  est , quod  praefatus  spectabilis  Domi- 
iius  Horatius  ambarnm  partium  benevolus  et  compositor  at- 
tendens  et  omnino  aficctans  compositionem  et  quaestîuneni 
praedictam  debitum  sortiri  efiectum  in  praesentia  nostrorum 
Notariorum  et  testinm  infrascriplorum  ad  hoc  specialiter  vo- 
catorum , et  rogatorum  consulte  et  deliberate  omologavit , et 
ratificavit,  et  approbavit  terminos  antiqniores  positos  per  ma- 
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gniHcnra  Dominum  Antonium  Malaspina  Marcliioneni  de  Mu> 
latio  , et  Seraphum  de  Pontrcmulo  afilxos  usque  ad  qneindaui 
scopulum  magnum  situm  in  loco  de  Scrralta,'  et  qtionim  ter- 
minoruin  distantia  ab  uno  ad  alium  distal,  tit  infra,  vidclicet  : 
Incipiendo  a primo  termine  afBxo  in  verlice  montis  de 
Frata  , dcscendcndo  deorsum  recta  linca  per  costam  usque 
ad  viam  publicam  , per  quam  itur  Mulatiitm  , distat  cannas 
triginta  mensurae  palmbrum  viginti  pro  singula  canna , et  a 
secundo  termine  infra  usque  ad  alium  teriium  terminum  af- 
iixum  in  Castagne  Grosse  cannas  dncentas  duodccim  recta 
linea  , et  a dicto  arbore  Castaneae  Grossae  descendendo  recta 
linea  per  costam  dicti  montis  usqne  ad  dictum  scopulum  ma- 
gnum , ubi  afilxus  est  quartus  terminus  , duo  et  dncentas 
mensurae  antedictae  , et  a dicto  scopulo  infra  versus  stratam 
Romanam , removendo  duos  terminos  inferiores  , aiOxit  et 
plantavit , et  afEgi  et  plantari  fecit  dictus  spectabills  Doroinus 
Horatius  paria  septem  terminorum , incipiendo  a dicto  scopu- 
lo, et  a quorum  primo  usque  ad  alium  dislat , obmissa  Co- 
sta , et  aliquantidum  infra  descendendo  vertus  Bollannm,  can- 
nas viginti  sex  in  longitudine  et  planiludine  a dicto  termino 
usque  ad  cauale  cannas  viginti  , et  a dicto  qninto  termino 
mensurando  usque  ad  alium  sextum  terminuni  longitudine 
cannas  sexaginta  et  octo , et  a dicto  tenuino  usque  ad  canale 
latitudine  cannas  undecim  , et  a dicto  sexto  termino  in  lon- 
gltudinem  mensurando  usque  ad  sepiimum  terminum  cannas 
quinquaginta  quinque,  et  ab  eodem  termino  usque  ad  canale 
cannas  deeem  et  septem,  et  ab  ipso  septimo  termino  in  lon- 
gitudinem  mensurando  descendendo  usque  ad  octavum  termi- 
num cannas  quadraginta  novem , et  ab  eodem  termino  per 
latitudinem  usque  ad  canale  cannas  deeem  novem  ; et  ab  oc- 
tavo  termino  mensurando  in  longitudiuem  usque  ad  nonum 
cannas  quadraginta  quinque  , et  ab  ipso  termino  usque  ad 
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canale  caunas  novem  ; et  a nono  termino  descendcndo  ia 
loogitudiuem  usque  ad  decîtmun  et  ultlmum  terminum  can- 
nas decem , et  ab  eodcin  tetmino  usque  ad  canale  cannas 
octo  ; et  quatn  tenuinaiionem,  et  terminorum  amoliouem  dic- 
tus  spectabllis  Horatius  in  observaiioue  aniedicii  instrumeuii 
iecit  et  Qeri  iussit , et  ordLuavIt  {lersonaliter  assistens  , et  ac- 
cedens  ad  eundein  locnm  una  cum  lufrascriptis  testibus  , et 
uobis  Notarils  omni  meliori  modo  etc. , sub  die  undecima 
menais  iunii  proxime  decursi , et  sic  voliiit  et  mandavit  per 
pactos  antedictos  in  perpetuum  observari,  et  in  veritatis  tesii- 
monium  praesens  instrumentum  per  nos  Ptotarios  iufrascriptos 
conüci  et  rogari  ad  aeternam  rei  gestae  memoriam,  et  ut  tol- 
latur  ornais  materia  cavillandL 

Âctum  Yerzani  in  domo  spcctabilis  antedicti  Domiui  Hora- 
tii  in  primo  solario.  .< 

Copia  coUazionata  con  altra  copia  autenticata  dai  signori 
Senatore  Adami,  Prefetto  di  Serzana,  e Dottore  Bonazzi  gius- 
dicente  di  Fosdinovo , uella  loro  qualità  di  Delegaii  straordi- 
narii  delle  due  Parti  contraeati. 

I Qoesto  atto  si  unisee  alla  Convenzione  , di  cui  fa  parte  , 
stipulaiasi  il  zQtmarzd  ed  il  i aprile  1826  tra  S.  M.  il  Re 
di  Sardegna  , ed  il  Governo  di  S.  A.  R.  l’Arciduca  Duca  di 
Modena.  > 

I 

Della  Tobax.  Gius£j>fz  Marchese  Moûts. 
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CCLXXIX. 

i8a6,  20  juin. 

' ! I 

ROME 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Lion  XII  étend  au  Duché  de  Gènes  les 
dispositions  cmimées  du  S.  Siège  touchant  Cinimuniti  ecclé- 
siastique dans  les  autres  États  de  lerre-Jerme  de  S.  M. 

Arcbirei  de  Cour,  BuUu,  paquet  u,  o.  ta.  __ 

LEO  PP.  xn.  ... 

AD  FVTVBAM  K£I  MZMORIAll.  * •>  ^ 

Obsequio  crga  Deum  nostro  consentaneum  ac  coosequens 
est , quodque  anüqiia  eiiam  Graecoruin  ac  Romanomm  su- 
perstilio  illis  suis  Deorum  monstris  atqu«  ludibriis  debiinm 
est  arbitrata  , post  patratum  crimen  ad  templa  confogientes 
tutos  atque  iucolumes  velle  , ab  iisque  ïamquam  numinis 
brachio  tcciis  , vim  animadversionis,  seu  privatae  , seu  publi- 
cae  propuUare.  Quod  iuris  voce  ipsa  ac  sensu  rebgionis  cou- 
dttuffi,  legunique  sacrarum,  ac  tûvilium  sancüone,  ut  prinium 
deferbuit  adversa  naviculae  christianae  procella  , Dei  Optimi 
Maxim!  templis  tiibutum  diligentissimequc  retciitum,  deinceps 
ad  ea  eliani  loca  traductum  est,  quae  vel  propter  usum,  ciii 
sunt  addicta  , vel  propter  corum  , qui  illic  habitant , dignita- 
tem , acquc  propemodum  iuviolata , ac  sancta  habenda  esse 
videantur.  Scd  quia  humanorum  erga  Deum  oillciorum  prae- 
cîpuum  charitas  est;  eaque  admittendis , etiam  erga  homines, 
cnmiulbus  laediturj  sane  si  appareat  licenilus  aliquos  gravius- 
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que  pcccare  , quod  sacrum  ad  asylum  confugiendo , se  loci 
reügione  tutos , et  poenarum  imonmes  futures  esse  confidani, 
congruit  iii  Deum  pietati  ius  illud  asyll  sacri  quibusdam  ve- 
luti  llmitibus  clrcumscribere.  Quod  quamvls  iure  Poniilido 
commuui  pcrfectum  est  lo  cap.  6 et  lo  de  immuoitate  ecclc- 
filastica , deindeque  severius  Romanorum  PontiCcum  Pracdeces- 
soruin  uostrorum  aliis  Consthutionibus,  potest  tamen  ad  exe- 
cranda  crimina  , atque  in  priuiis  noxia  , alicubi  pronior  hu- 
inana  malitia  poenam  haud  declinandam  promereri , ac  quae- 
Tcre , ut  ibi  asyli  ius  arctiorlbus  etiam  fiuibus  concludatur  , 
x^uam  quibus  illud  communi  lege  Romani  Pontitices  conclu- 
sere.  Hinc  fel.  rec.  Benedictus  XIV  Praedecessor  nosier  rogatu 
cl.  mem.  Caroli  Emmanuclis  Sardiuiae  Regis,  illustris  , supre- 
mam  admovens  mauum  periieieodae  concordiae,  quae  sub  fel. 
rec.  Benedicto  XIU,  et  cl.  mem.  Rege  Yietorio  Amadeo  iuita 
fuerat  , ut  de  coulroversiis  aliis , inter  pontiRcios  , regiosque 
administros  exortis,  ila  etiam  de  asyli  iure,  ciusque  exercendi 
ratione  die  VI  ianuarii  anno  MDCCXLII  edidit  plura  mandata, 
quibus  Instructionis  nomen  plaçait  imponcre  , in  ciusque  pa- 
■ragraphis  nono,  decimo,  decimoprimo  , decimosecuudo  , ac 
.decimotertio  haud  pauca  constituit , quae  ius  illud  ad  prae- 
cavenda  crimina  in  Regis  diiione  angustius  , quam  communi 
lege  fiat , pressiusque  deCniunt.  Mox  vero  , quum  ex  Vindo- 
boueusibus , atque  Aquisgranensibus  pactis  avulsae  a diiione 
Mediolaneusi  provinciae  quaedam  eidem  Carolo  Emmanueii 
-Régi  parère  coepissent , peliit , impetravitque  a fel.  rec.  Qe- 
mente  Xlll  Pracdccessore  nostro  , ut  de  facinorosis  Ecclesias 
vel  alla  sacrarum  illanim  provinciarum  loca  in  periculo  sub- 
euDtibus  , starent , atque  vigerent  quae  Benedictus  XIV  , die 
VI  ianuarii  An.  MDCCXLII  in  ditione  Regis  veteri  servari 
■praeceperat  ; qna  de  rc  extant  CIcmentis  Litterae  die  III  sep- 
lembris  An.  MDCCLXIII  annulo  Piscatoris  obsignatae.  Insnper 
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cuiii  Bcnedictina  instructione  non  satis  compcsceretur  in  di- 
liüiie  Régis  tum  rcccniiori , tuni  vetcri  ad  airocia  criminà  ru- 
untluni  audacia  , practereaquc  a subdolis  fallaciaruni  arcliitec- 
1ÎS  ratioues  aliquae  lienedicti  sanciiones  evadcndi  fuissent  ex- 
cugitaiae:  audaciae  illi  dolisque  contra  Pontiiicia  mandata  in- 
veniis  occurrcus , Regisque  Caruli  Enimanuelis  'postulationi 
obscqimtus  feb  rec.  Qcmens  XIV  Praedcccssor  nostcr  novam 
Inslructioncm  , ut  vocalur,  claboravil,  editamqne  die  XXVIII 
lanuarü  An.  MDCCX.XX  in  iis  causis  ac  rcrum  eVentls  pro 
norma  esse  decreviu  Idem  Liticras  deinde  dédit  Archicpiscopo 
Taurinensi  die  prima  Marüi  eiusdem  anni,  in  quibus  agitur  de 
facultate  Aposlolica  semper,  sed  adhibitis  precibus  , deleganda 
singulls  Archicpiscopis  Taurinensibus  , aliisquc  Ordinariis  per 
diilunem  rcgiam  praesulibus  , ut  minores  Tigiuli  anuis  , qui 
atroci  se  criiuine  obligaveriut , dimovcri  , aique  extrahi  e pe- 
tills  sacris  asylls  possini.  Sub  hacc  fel.  etiam  rec.  Pius  VI 
Praedeccssor  nostcr  votis  Victorli  Amadci  Sardiuiae  Régis  il- 
lustris  pcrniotus , qui  cxpoucndum  curavit , milites  suos  ob 
facilem  pcreuncmque  aditum  ad  Ecclesias  , allaque  loca  asyli 
iurc  pracdita  per  sacpe  a siguis  discedcre  , coque  confuglen- 
tcs  poenam  ex  patraio  facinorc  pronicritam  declinare  , adeo- 
que  pcrturbatis  copiis  publicaoi  quietem  tranquiilitalemque 
fluctuare  , sacris  cius  Regni  praesulibus  per  suas  Apostolicas 
Hueras  sub  annulo  PIscatoris  expeditas  ac  datas  die  XVIU 
aprilis  .\n.  MDCCLXXVI  facultaiem  conccssit  cl  induisit,  qua 
milites  transfugae  in  templa  se  rccipicntcs  inde  possent  extra- 
hi , corumquc  praefectis  tradi  , ca  tamcn  adiecta  conditlone , 
ut  iis  quibus  lus  erat  sub  poena  excommuuicationis,  ut  dici- 
tur , latae  senteutiae , more  uobiliiun  spopondissent , fore  ut 
elusmodi  sontes  nec  morte  , ncc  alla  gravi  corporis  anlmad- 
versione  plecierent,  sed  ad  Sardiuiae  Regnum  constrictos  trans- 
mltterent , eosque  per  aliquod  temporis  spatium , non  tamen 
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ultra  decemiiunij  stipendia  facientes  inibi  dctincrcnt.  Itaque 
liaud  ita  multo  post  qunm  ipsc  Res  perspexisset  consilia  hac 
de  re  etiam  tum  inita  ad  coerccndam  militum  arrogantiam 
ucquaquam  satis  esse  , spes  siquidem  sacri  asyli  causac  erat , 
cur  id  genus  hominura  in  militarem  disciplinana  nova  crimina 
luoUrcntur , iteinque  sollicitudincm , quant  ipse  in  servanda 
tranquillitate  omnein  adhibuit  in  irritum  cccidisse  , Apostoli- 
cam  veniani  es  eiusdem  PontiQcis  litteris  datis  die  XI  dccein- 
bris  An.  MDCCLXXIX , atque  annulo  Piscatoris  obsignatis 
adcptus  est,  cuius  vt;  milites  indiscriminatim,  qui  aliquod  sce- 
lus  in  militarem  diaciplinam , vel  aliter  patrarent , servatis 
conditionibus  in  superiori  diplomate  insertis  , aliisquc  in  bi- 
sce  litteris  enumeratis  possent  deprehcndi.  Putabat  profecto 
idem  Victorius  Amadeus  se  voti  compoiem  factum  , sed  tan- 
tum abfuit  , ut  rcs  prospéré  feliciterquo  procederet  , ut  eius- 
dem Pontilicis  indulgentiam  riirsus  exposcere  fuerit  coactus 
qua  quicuraque  c manibus  publicae  potestatis  violenter  crimi- 
uosos  eripuisset,  sacri  asyli  bcneficio  nequaqnam  perfrucretur, 
quibus  quidem  precibus  beuigne  annuit  Pontifes , quin  imo 
non  solum  in  paragrapho  nono  Benedictinae  Instructionis  id 
immutandum  censuit,  sed  etiam  alia  nonnulla  in  paragrapho 
decimo  tertio  contenta  declaravit , et  ampliavit  , datis  idcirco 
suis  Apostolicis  litteris  die  IX  aprilis  An.  MDCCLXXXU  annulo 
Piscatoris  obsignatae.  Dum  ita  res  crant,  militibus  qui  ab  ec- 
clesiis  cxtracti,  es  Apostolico  Diplomate  die  XVIII  aprilis  An. 
MDCCXXVI  edito  , de  quo  habita  est  meniio  , in  Sardiuiae 
regnum  fueraut  transmissi  , ac  peculiaribus  cohortibus  con- 
scripti,  es  Regis  voluntate  exautoratis  , commemoratus  Ponti- 
fes ci  Régi  per  aliud  eiusmodi  Diploma  die  XXVII  septem- 
l<ris  An.  MDCCLXXXVI  editum  haud  gravate  morem  gessit  , 
dum  postulavit  , ut  iidem  ipsi  milites  sub  catena  militari  in 
suis  arcibus  , seu  praesidiis  possent  cusiodiri  , atque  ad  pu- 
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blica  opéra  cogi.  Nuper  autcm  carissimus  in  Christo  filius  no- 
sier  Carolus  Félix  Sardiniae  Kex  illustris  Nobis  sigoificandam 
curavit , ob  crebro  mutatum  in  Liguria  intra  annos  haud  ita 
niulios  regimen,  itemquc  ob  tcmporum  pcrversiiaicm  , rea 
quae  pertinent  ad  sacrum  asylum  tanto  ibi  detrimento  fuisse 
obnoxias  , ut  earura  rationibus  consulcre  omnino  opus  esset/ 
Quia  veto  Liguria  dominatui  accessit  Rcgiae  Familiae  suac  , 
facile  arbitratur  id  perfici  possc  , si  refixis  auctoritate  nostra 
legibus  et  cousaetndine  qualibet  antiquata  , quac  olim  de  sa- 
cro  a.sylo  apud  Ligures  oblinebat , id  negotii  apnd  illos  eo 
prorsus  modo  geri  velimus , qui  servandus  in  reliquis  Rcgiae 
diiionls  pariibus  ab  Apostolica  bac  Sede  pracscriptus  est  Roc 
ui  indulgere  ac  mandare  non  gravemnr,-''omui  a Nôbie  ofilcio 
Réx  Sercnisslmus  pctiit.  Nos  antem  non  dnbitantés  ad  omnia 
in  Liguria  de  sacro  asylo  coniponcnda  id  maxime  possë  con* 
ièrre  , quod  sapicntla',  studioquc  pictatià  commendaUsSinitts  ' 
Princcps  maxime  opportiinum  ducit  ; simuLanimo  recoleîMès' 
sirenuum  uiiliiatis,  ac  dignitaiis  Ecclesîae  propngnatorêm 'Mi- 
rée. Clementcm  XIII  Praedecessorem  nostmm  oUih  noB''^eu'<' 
sasse  ad  qnaisdam  Insubriae  Prorinrias  didoni  Serenisaîibae 
familiae  Sabaudiae  adicctas  , trahere  quac  décréta  , ac  tattclM; 
fuerant  a Benedicto' XIV  de  aliis  partibus  eius  ditionlsy  taiH‘^ 
claro  exemplo  pcrmoii  , de  consilio  congregationis  "venerabi* 
liuni  fratrum  nostrorum  S.  R.  E.  Cardinalinm  inrisdictioil!  et' 
inimunitati  Ecclesiasticao  praepôsitorum,  ac  pcculiariter  rogâio' 
sententiam  veuerabili  fratre  nostro  lulio  Maria  Episcopo  Ostieds-i 
et  Vcliicrnens.  S.  R.  £.  Cardinali  délia  Somaglia  nnneupàrto  , 
quem  publicis  negotiis  praefecimus , mandata,  seu,  nt  vocan- ' 
tur , iiisirucüoncs  Beiicdicil  XIV  , ac  Clementîs  itidem  XiV? 
Praedccossorum  nostrorum,  quae  prohtac  ab  ilHs  sunldeittre 
asyli  ad' Eccicsias , ’ aliaque  sacra  loca quae  itt  dilione  Serc- 
iiissiinac  Faoiiliae  Sabaudiae  occurrebant , itcmqùe  liiteras  do 
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quUius  «gimus  ah  eod«m  Pracdec^ssoiie  nostro  Cleiufinle  X]IV 
datas  ArchiepUcopo  Taorineosi , nec  non  alias  a.Pio  Y1  eius 
Successore  éditas ,,  in  Liguria  eûam  obUnere  vtm  .tqIuoius  , 
licet  Seceuissiniae  Familiae  domiaatui  post  éditas  ipstrucüones> 
ac  litteras  ilias  accesserit, . ibidemque  earam  praeacriptum  im- 
pleri  auctorltate  Apostolica  praeclpimus , atquc  mandamus , 
eademque  potessale  nostra  coocedimoa,  et  indolgemus  , ut 
Archiepiscoptu  lanuensit  in  Liguria  ea  ipsa  uti  possit  aucto* 
ritale , quae  in  litterls , de  quibus  loquuti  a Clemente  XtV  , 
Archiepiscopo  Tanrinensi^Êicta , ac  postremo  ut.  queniadmo- 
dum  ex  Benedictinae  instructionis  paragraphe  decimo  tertio 
praesçriptis.  posiaa  per  comtnemoratnm  Pii  VI  pariter  Praede- 
cestons  noetti  Diploma  die  IX  aprilis  An.  MDCCLXXXII  de- 
claralia  , * et  ampliatis  , Archiepiscopos  Taurineusis  , ncc  non 
SaluUamm  et  Eporediae  Episcopt  nonnullis  peculiaribus  facul- 
tatibua  quoad  appcUationes  in  sacri  asyli  controversiis  fuerunt 
donati,  eadem  plane  ratione  eas  ipsas  &cultates  Archiepiscopo 
lannenti,  aioaul  atque  Sarzanae,  et  Savonae  Episcopis  in  Du- 
catu  Liguriae  tribuimus  et  impertimur.  Decemimus  insoper , 
has  Hueras  firmas  , validas  et  efficaces  existera,  et  fore , suo$> 
que  plenarios  et  integros  eSectus  sortiri,  et  obiinere,  ac  illis, 
ad  quos  spectat , et  pro  tempore  quomodocumque  spectabit , 
in  futurum  plenissime  sufiragari , et  ab  iis  inviolabiliter  ob- 
servari , etlamsi  in  aliquem  ornai  solemnitate  iuris  amota , 
tive  ut  dici  solet  oeconomice  inquirant:  sicque  in  praemissis 
per  quoscumque  indices  ordinarios , et  delegatos  , etiam  cau- 
sarum  Palatii  Aposiolici  Auditores  , ac  S,  R.  E.  Cardinales 
etiam  de  iatere  legatos  , vice  legatos  , dictaeque  Sedis  Nun* 
cios , sublaia  eis,  et  eorum  cnilibet  quavis  aliter  iudicandi  et 
interpretandi  facultate  , et  auctoritate  iudicari  et  définir!  de- 
bere  , ac  irritum  , et  inane  , si  secus  super  his  a quoquam  , 
quavis  auctoritate  scienter , vel  ignoranter  contigerit  attentari. 
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non  obstantibus  feL  rec.  Benedicii  XIV  Praedecessoris  nosiri 
super  divisione  maierianim  , aliisque  Âpostolicis  , ac  in  uni- 
versalibuf  , proTÎncialibusque  , et  Sinodalibus  Con«iUig>editîs 
geueralibus  , vel 'specialibus  consiitatioaibtis  , ' eC  ordinatiOni- 
bus  Apostolicis  caeterisque  contrariis  quibuscumque.  Yolumus 
autem  , ut  harum  Utterarum  exemplis,  ctiam  impressis,  dum- 
modu  pnblici  notarii  manu  snbscripta  sint  , ac  munita  sigillo 
viri  ad  Ecclesiasticam  dignitatcm  cvecti  , eadem  prorsus  , in 
iudicialibus  quoquc  disceptatiouibus , habeatur  ildes,  quae  si- 
gniCcatioui  voluntatis  nostrae , ipso  hoc  Diplomate  ostenso 
haljerctur. 

üatum  Komae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris , die 
XX  iunli  MOCCCXXVl , Pontificatus  noatri  anno  tertio.  < 

t • 

1.  Cardinalis  Albanis. 

Concordat  cum  Original! 

A.  AhCHIEP.  lAltUEHSIS. 


Annexes. 

• \ 

I. 

Instruction  de  S.  S.  Benoit  XJV  aux  Evêques  du  Piémont , 
pour  l'exécution  du  Concordat  avec  S.  AI.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. Les  paragraphes  g , i o , 1 1 , 1 2 , 1 3 (N.  CXXIF 
tom.  n,pag.53-jJ. 
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J/utnicUmi.ift  S-  S.  Clément  XIV  contenant  I interprétation 
de  oeUo  dtt  Pape' BénoU  XIV  (N.  CLX,  tom.  III , pag, 

• . 1^58  Jf.  .. I*. îcvvU .*■  i.'  /**■<’  • ' 

• .1'  i.'in.i  l ; • • . III. 

,;r|i  -'.iii:  . 1776 , i8  «wiV.  . 

• ■!•.!  t :(  I ‘ 

ROME 

. .y.l'l  u!.,  : !.  ; 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde  t extraction  des  déser- 
teurs r^ugiés  dans  les  églises  ( N.  CLXIII,  tom.  III,  pag. 
i85  ). 

. IV.  ..  . . • 

1779  , Il  décembre. 

ROME 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde  Vextraction  des  Mi- 
litaires réfugiés  dans  les  églises  non  seulement  déserteurs , 
mais  aussi  coupables  d'autres  crimes. 

Plus  PP.  VI 

AD  PERPETUAI!  BEI  MEMORIAM 


Exponl  nobis  nuper  fecit  Carisslmus  in  Christo  filius  noster 
Victorius  Amadeus  Sardioiae  Rex  illustris , quod  alias  illiiu 


precibus  nobis  desuper  humiUtcr  porrectis  'annuendo  per  no- 
stras  Litleras  in  simili  forma  Brevisdie  XVUl  a»prilM  MIHXïiX.X.VI 
erpeditas  Venerabiübns  Fratr2>usiÀrcfaiepiccapis>.’  et  £piscopis 
Civitatum  , et  Dioccesum  sub  sni  Dominio' aistentium^facul- 
tatem  milites  reos  desertionis  a quibosve  EcdeaÜBJ,  «tiLocU 
immunibus  dictamm  Civitatum,  et  Dioecesnm  «xtiahendi , te 
illos  sub  eertis  tune  expreasis  conditionibus  , et  ibrmia  oonsi- 
gnandi  suis  rospecüve  PraefectU  tribuimns  , et  iaaperliti  au- 
raus  ; quodque  cum.  facultas  fauiusmodi  ad  milites  dumtaxat 
disertionis  reot  esset  cohibica  , satia  ea  non  fuit  ad  coerœn- 
dam  mQitarem  arrogantiam  : spes  aiquidem  Ecclesiasdci  Asyli 
in  causa  erat  cur  et  ab  aliis  militaribus  exceasibas  Milites  se 
baud  abstinerent  j bine  turbationes  , hino  etiam^  nova  deliou, 
non  solum  adversus  militarem  diaciplinam , verom  etiam  ad 
firustandam  eam  sollicitudinem  , quam  ipae  ad  conservandam 
inter  suos  snbditos  quietem,  et  tranqnillitatem  iugiter  impen- 
dere  non  desistU.  Cum  antem  hisce  incommodis  aliquod  re- 
medium afierre  plurimum  desideret,  Nobis  pnopterea  hnmili- 
ter  supplicari  fecit  , ut  in  praemissis  opportune  providere,  et 
Ht  infra  indulgere  dignaremur.  Nos  igitnr  ipsum  Victorinm 
Amadeum  Regem  specialibua  &voribi>s  , et  graiiis  prosequi 
volenies  , eiusque  votis  , quantum  cum  Domino  possumus  , 
annuere  cupieotes , faeuhatem  Venerabilibus  Fratribua  Arclii- 
('piscopis  , et  Ëpiacopk  Civhatnm  , et  Dioeceeom  sob  Domi- 
nio  memorati  Victorii  Amadei  existentitnn  per  praefatas  nostras 
Apostolicas  Litteras  die  XVIII  aprilis  MDCCLXXVI  in  simili 
forma  Brevis  expeditas  pro  militibus  dumtaxat  desertionis  cri- 
minis  reis  ad  omnes  alios  milites  , qui  aliquod  delictum  ad- 
versiis  militarem  disciplinam , vel  aliter  oommiserint , servatis 
tamen  omnibus  et  singulis  conditionibus  in  memoratis  Litteris 
expressit,  Aîietonratn  nostra  Âpostolica  harum  sérié  extendi- 
mus  , et  ampliamus , mu  de  novo  coneedimus , et  îndulge- 
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luus  ; nisi  tamen  levi  crtmine  siat  noxii tune  quippe  ad  In- 
-sulam’ Saridiniae  tran&miui . noa  posae,  sed  praeviailevi  poena 
suis  aigois  dunxuxat  rettkui  debeaat,  «anundem  séria  dacev- 
uimos  ,(  et  dedaramna.  Pmeterea,  cum  noo  tine.aliqua  aniioi 
noatri  triatkla  accapetimna,  nonaullos  inter  milites  Ipraefatoa, 
qui  iam  'ob.'^deseria  signa  «d  Ecclesias,  ac  Loca  inununia  cou- 
fugeruBt,  quique>ab:  eis’ iusta  memoiatanun  LiUcranim  for- 
main  eatraeti  , ac  miliuribua  oopüs  in  Sudiniae  Insula  eû- 
stontibiis  ^Mrnnt  «OMcripU,  hinc  audaces  eradere,!  quia  .ta 
«os  animadvcr.ti  non  potse  pntant,  nisi  eos  denuo  ad  militiam 
restituendu,  et  idao  sub  spe  £cclesiasticae  Immunilatis  uedum 
semel,  'sed  letiam' itenira  , ac  tenio  castra  deusrunt , aliosijue 
oxcessus  ,oommiuunt;  quamaia  uunep  Ecclesia  eos  omues 
amanter  complectatur,  ac  patrocinetur,  qui  ad.eani  coniugiunt, 
eos  tamen  , qui  sua  cletnentia , ac  cbaritate  abutimtor,  repel- 
lit  non  ut  perdat , sed  nt  corrigantnr  , ne  ex  illius  patroci- 
nio  aliquod  incommodum  publicae  incolumitati  ac  saluti  de- 
rivetnr , Auctoritate  praefata  harum  sérié  decemimus  , ac  de- 
claramus , quod  m oos  milites  qui  aut  in  desertionis  , aiil  in 
alio  crimine  reddivi  fuerint  detecd,  quique  ad  Eicclesiam  con- 
fugerant , postquam  denuo  modis,  ac  fonnis  in  dictis  Litteris 
oxpresris , fnerint  ab  Ecclesiis  , aliisque  locis  immunibus  ex- 
tracti  anlmadverii  posslt  iuxta  diversam  patratorum  criminum 
maliüam  carcere  eiiam  vel  catena  compescendos  , sine  tamen 
ulla  sanguinis  effusione  , et  dumraodo  ne  virgis  , aut  baculo 
pleCtentur.  Decernentes  ipsaa  praesehtes  Liueras  fimaas,  validas 
et  efficaces  exittere  et  fore , suumque  plenarium  et  integrum 
eSecuim  sortiri , et  obtinere  , ac  illis  plenissime  auffragari  ; 
sicque  in  praemissis  per  qnoscumque  Indices  ordinarios , et 
delegatos  , etiam  causarum  Palatli  Apostolici  Auditores  ac 
Sanctae  Romanae  Eicclesiae  Cardinales  et  de  latere  Legatos  ac 
Sedis  Apostolicae  Nanties,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet  qna- 


5y8 

vis  aliter  iudicandi , et  interpretandi  facultate , et  auctoritate 
iudicari  , ac  définir!  debere  , ac  irritum  et  inane  si  secus  su- 
per his  a quoquam  quavis  auctoritate  scicnter,  vel  ignoranter 
contigerit  attentari.  Non  obstantibus  praemissis , ac  in  Univer- 
salibus,  Provincialibnsque  Coocâliis  editis  generalibus,  vel  spe- 
cialibus  Constitutionibus , et  Ordinationibus  Apostolicis,  aliis- 
<{ue  Dec  relis  in  généré  vel  in  specie , ac  alias  in  contrarium 
quomodolibet  concessis , approbatis  et  innovatis  ; ■ quibus  om- 
nibus , et  siogulis  illorum  tenores  praesentibus  pro  plene,  et 
siiiücienter  expressis , ac  de  vcrbo  ad  verbum  insertis  haben- 
tes  Ulis  alias  in  suo  robore  permansuris  , ad  praemissorum 
efTectum  bac  vice  dumtaxat  specialiter  et  expresse  derogamus, 
caeterisque  contrariis  quibuscumque.  Datum  Romae  apud  S. 
Petrum  snb  annulo  Piscatoris  die  Xl  decembris  MDCCLXXIX, 
Poniilicatus  nostri  anno  quinto. 


I.  Cardinalis  Db  Couitibcs. 


I . 


V. 

ij8a.  Il  avril. 

VIENNE 


■I  . ■ . 1 I 


I.  i 


il  I , ..JS.f 

Bref , par  letfuel  S.  S.  Pie  VI  interprète  le  % li  de  r Instruc- 
tion aux  Evêques  , et  applique  le  ^ g à ceux  qui  délivrent 
les  criminels  par  viidence  ( N.  CLXVIII , tom.  III , pag. 
3o3]^<  ! , . 


•'  M.  -;  '■  ! 
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Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  permet  que  les  militaires  cou- 
pables extraits  des  églises  soient  punis  suivant  les  lois,  pourm 
qu'ils, ne  soient  pas  punis  de  la  peine  de  hiort.i 

;•  li  il  • , ; I ■ *.  • t.». 

• • • . i .‘Mf’  .,1  , : •*  ' ’ , . : .... 

.•  • . Plus  PP. .VL 
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' ' AD  PUTURAM  REI  UBMORIAM. 

Exponi  nobis  nuper  fecli  Carissimus  in  Chrislo  filius  noster 
Victorius  Amadeus  Sardiiiiae  Re.\  illustris  , quod  alias  itlius 
precibus  Nobis  hisce  desuper  humiliter  porrectis  annuendo , 
per  nostras  in  simili  forma  Brevis  die  XVIII  aprilis  MDCCLXXVI 
expeditas  Litteras  Venerabilibus  Fratribus  Archiepiscopis  , et 
Episcopis  Civitatum , et  Dioecesum  sub  sui  Dominio  existen- 
tium  facullaiem  milites  reos  desertionis  in  qnibusvis  Ecclcsiis 
et  locis  immunibus  earurodem  Civitatum  , et  Dioecesum  sub 
certis  lune  expressis  condiüonibus , et  formis  extrahendi , et 
consignandi  suis  respective  Praefectis  tribuimus  , et  imperiiti 
surous;  quodque'  cum  facultas  huiusmodi  ad  milites  duintaxàt 
desertionis  reos  esset  cohibita,  satis  non  esset  ad  militarem 
coercendam  arrogantiam,  compescendamque,  per  alias  nostras 
in  simili  pariter  forma  Brevis  die  XI  decembris  MDCCIjXXIX 
expeditas  Litteras  iàcultatem  huiusmodi  ad  milites  etiam  alio- 
rum  excessuum  reos , nisi  tamen  levis  criminis  essent  noxii , 
extendimus  , et  ampliavimus  j et  quoniam  milites  desertionis 
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reos  , qui  lam  iuita  primodictarum  nostrarutn  Litteranim  te- 
iioreui  fuerunt  militarlbus  copüs  in  Sardlnia  Insula  conscripti, 
sub  spe  Ecclesiasticae  immunitatis  nedum  semel , sed  itcrum, 
ne  tertio  castra  deserebant , alinque  committebant  malcCcia  , 
ad  retiacndani  illorum  audaciam  , ut  in  milites,  qui  desertio- 
nls,  aut  alio  criiniae  recidivi  forent,  postquam  denuo  modis, 
ac  formis  in  primodictis  nostris  Litteris  expressis , fuerint  ab 
Ecclesiis,  aliistjue  locia  imiHunibos  exiracti  , iusta  diversam 
patratorum  criminum  malitiam  carcere,  et  catena,  sine  tamen 
sanguinis  effuslonc , et  dummodo  ncc  virgis,  nec  baculo  plcc- 
tantur , auimadverti  possc  voluimus , et  declaravimns  , prout 
In  eisdem  Litteris , qnarum  tenores  praesentibus  pro  expressis 
et  insertis  haberi  volumus , plenius  continetur.  Cum  autem  , 
sicut  eadem  expositio  subiungebat  militum  buiusmodi  turmas 
in  Sardinia  Insula  existentes  memoratus  Victorius  Amadens 
Rex  alias  exauctoraverit  , ac  dimiserit , milites  vero  illis  con- 
scriptus  ad  alia  agmiua  aggregare,  ut  Eicclesiis , aliisque  iocis 
immunibus  permittere  a publica  utilitate  aliennm  fbre  intellb 
gat , hiuc  in  arces  , seu  fortalitia  snae  ditionis  calenam  , ut 
vocant , militarem  pro  militibus  tiansfugis  dumtaxat  consti- 
tuere  intendit,  ut  iUuc  ab  Eicclesiis , et  locis  mimunibns  ira- 
ducti  per  tempus  iuxta  suorum  criminum  malitiam  acriter  cu> 
stoditi,  designandis  operibus  addicantur.  Nobis  propterea  dic> 
tus  Victorius  Amadeus  Rex  humiliter  snpplicari  fecit , ut  sibi 
in  praemissis  providere , et  ut  infra  indulgere  de  benignitate 
Apostolica  dignaremur.  Mos  igitur  memorati  Victorii  Aniadei 
Regis  votis , bac  in  re  , quantum  cum  Oomino  possumus  fa- 
vorabiliter  annuere  volantes,  utrasque  Nosixas  Litteris  per  prae> 
sentes  suflkienter  expressis , et  de  verbo  ad  verbum  însertas 
faabentes  , ac  in  ea  parte  , quae  praesentibus  Litteris  non  ad- 
versantur  innovantes,  Venerabilibus  fratribus  nostris  Archiepi- 
acopis , et  Episcopis  Civitatom , et  Dioecesum  sub  Dominio 
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eiusJem  Viciorii  Amadei  Régis  cxistcniium  facultatcm  cuui 
débita  licenlia,  ac  interventu  personae  Ecclesiasticae  ab  eisdem 
Archiepiscopis , et  Episcopia  respective  deputaiidis  milites,  aut 
desertionis  , aut  aliorum  excessuuni  reos  iiuvta  earumdem  nor 
strarum  Litterarum  formam  a quibusvis  Eccicsiis , et  locis  im- 
munibus  dictarum  Civitatuni , et  Dioecesum  extrahendi , ac 
illos  consiguaudi  eorum  respective  Pracfectis,  reportata  tamea 
prius  ab  iisdem  promissionc , more  Nobilium  , de  non  plec- 
lendis  huiusinodi  militibus  morte  , aut  gravi  poena  corporis 
aOlictiva  , sub  poena  excommunicationis  latac  seiitentiae  adver- 
sus  contravenientcs  , Nobis,  et  pro  tempore  existenti  Roinano 
l’ontifici , praeterquam  in  inortis  articulo  , rescrvatae,  ut  dein 
a dictis  Pra^eciis  in  arces  , seu  fortalitia  suorum  Regnorum 
sub  dicta  catcna  militari  inibi  coustituta  traducantur  , desi- 
giiandisque,  operibus  per  tempus  ab  eodem  Victorio  Amadeo 
iuxta  patratorum  criminum  maliiiam  praefigendum  addican- 
tur  , auctoritate  Apostolica  tenore  praesentium  tribuimus  et 
impertimur  , et  cum  iam  diraissis  turmis  huiusmodi  , quas 
vocant  franche^  aliqui  milites  rei  intérim  ad  earundem  Nosira- 
rum  Litterarum  praescriptum  fuerint  ab  Ecclesüs,  alîisquc  im- 
munibus. locis , iuxta  praemissam  formam  extracti,  qui  tamen 
nunc  separatim  servantur , et  priusquam  praescntes  uostrae 
Litterae  suum  sortiantur  effectum  alii  similiter  extrabentur,  ut 
hi  sicuti  caetcri  imposterum  extrahendi  ad  caleiiain  praedic- 
tam  militarem  pariter  traducantur , volumus  , statuimus , et 
declaramus.  Non  obstantibus  Apostolicis  , ac  in  universaiibus, 
provincialibusque  , et  Syuodalibus  Coiiciliis,  ediiis  specialibus 
et  gencralibus  Constitutionibus  , et  Ordinationlbus  , nec  non 
quibusvis  etiam  iuramento  Conflrmaiionc  Apostolica,  vel  qua- 
vis Grmitate  aliu  roboratis  statutis  , et  consuetudinibus , privi- 
Icgiis  quoque  indultis  , et  Liiteris  Apostolicis  in  contrariuni 
praemissorum  quomodolibet  concessls,  confirmatis,  et  innova- 
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Ü5  : quibus  omnlbas,  et  siogulis  illQrum  tenores  praesentibus 
pro  plene  , et  suülcienter  expressis , ac  de  yerbo  ad  verbum 
insertis  habentes  i^is  alias  in  suo  robore  permansuris  ad  prae- 
missorum  elTectuin  bac  vice  dumtaxat  speciallter  / et  expresse 
derogamus  , caeterisque  contrariis  quibuscansqiie^  I i>  ' 
Daium  Romae  apud  Sanctam  Mariani  Maiorem  sub  Annulo 
Piscatoris  die  XV  septembris  MDCCLXXXVI,  Poniificatus  No- 
siri  anno  duodecimo. 


B.  Mahiscottus  Pro-Secretarius. 

? ' ! 

’ . ; i ■ • ’ . * 1 ...  ■ » 
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STOUTTGART 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  M.  le  Roi 
de  fV urttemherg  pour  t abolition  de  droit  d" Aubaine  et 
autres  semblables. 

ArebiTCa  de  Cour,  Traitée,  piquet  n,  o.  6. 

Les  Gouvernemens  de  Sardaigne  et  de  Wurttemberg  ayant 
détermine  d’un  commun  accord  de  favoriser  la  translation  des 
biens  échus  ù leurs  sujets  respectifs  dans  leurs  dominations,  et 
d’abolir  à cet  effet  entre  eux  les  droits  connus  sous  le  nom 
de  droit  d’Aubaine,  droit  de  détraction,  d’impôt,  d’émigration, 
sont  convenus  des  articles  suivans. 
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I.i  . : ' ' ' ' 

Tout  droit  d’Aubaii»,  de- détraction,  et  autres  semblables, 
y compris  l'impôt  d’émigration , qui  ont  pour  objet  d’imposer 
les  biens  transportés,  d’on  État  dans  un  autre,  sont  et  restent 
abolis  entre 'les  I États,  de  Sardaigne  et  de  Wuritemberg. 

Il 

En  conséquence  les  sujets  d’un  des  deux  Gouvememens 
pourront  exporter  librement  et  sans  payer  aucun  droit , tous 
les  biens  qu’ils  auront  acquis  dans  les  possessions  de  l’autre 
soit  à titre  de  succession , donation , échange , ou  autres 
quelconques. 


m. 

Cos  dispositions  s’entendent  non  seulement  des  droits  et 
autres  impositions  de  ce  genre  qui  font  partie  des  revenus 
publics  , mais  encore  de  ceux  qui  jusqu’ici  pourraient  avoir 
été  levés  par  quelques  Provinces,  Villes,  Juridictions,  Cor- 
porations , ou  Communes. 

IV. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  prélévemens  quelcon- 
ques , soit  en  faveur  du  Gouvernement , soit  au  bénéfice  des 
Corporations  , ou  des  particuliers  présents  , ou  qui  le  seront 
par  la  suite , sur  les  héritages  indépendamment  du  cas  d’ex- 
portation , et  affectant  les  indigènes  comme  les  étrangers. 
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Les  stipulations  ci-précitties  auront  leur  effet  à dater  du  jour 
où  les  ratifications  de  cette  déclaration  seront  échangées. 

Afin  néanmoins  de  faire  jouir  au  plutôt  les  sujets  des  deux 
Parties  contractantes  des  bénéfices  qu’elle  doit  leur  procurer, 
il  a été  arrêté  que  tous  les  biens  non  encore  exportés  qui  leur 
sont  échus  actuellement  dans  les  possessions  respectives  des 
deux  Gouvernemens , jouiront  de  la  franchise  de  droit  con- 
venue pour  les  acquisitions  futures. 

En  fui  de  quoi  la  présente  Déclaration  a été  signée  au  nom 
et  par  ordre  de  S.  AL  le  Roi  de  W nrttemberg  pour  être  échan- 
gée contre  un  acte  conforme  expédié  de  la  part  dn  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Eait  à Stouttgart  le  a4  1826. 

Le  Lieutenant  Général  Ministre  des  affaires  étrangères  et 
de  famille  Le  Comte  de  BEBou>uiGEa. 

Cetle  Déclaration  a été  remise  en  échange  dune  semblable  en 
faveur  des  Sujets  du  Roi  de  fVurtlemberg,  signée  par  S.  E. 
le  Comte  de  La-Tour  Ministre  et  Premier  Secrétaire  dÉtat 
pour  les  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
le  7 jiun  1826. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  fVurttemberg  le  4 octobre,  et  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  3o  novembre  1826. 
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COPENHAGUE 

Convention  entre  S.  M.  U Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi 
de  Danentarck  pour  l’abolition  des  droits  cC Aubaine  et  de 
détraction,  : 

ArclùTct  de  Cour,  Traitée , paijuet  u , n.  7. 

Les  Goaverneme^  de  Danemarck  et  de  Sardaigne  ayant 
déterminé  d’an  commun  accord  de  favoriser  la  translation  des 
biens  échos  et  à échoir  à leurs  sujets  respectifs  dans  leurs 
dominations , et  d’abolir  à cet  elTet  entre  eux  les  droits  con- 
nus sous  le  nom  de  droit  d’Anbaine,  droit  de  détraction  , 
d’impôt  d’émigration  J sont  convenus  des  articles  suivans. 

L 

Tout  droit  de  détraction  , impôt  d'émigration  , et  autres 
semblables  , ayant  pour  objet  d’imposer  les  biens  transportés 
d’un  Etat  dans  l’autre  sans  en  excepter  le  droit  d’ Aubaine , 
quoiqu’il  n’ait  pas  jusqu’ici  été  réciproquement  en  vigueur  , 
sont  et  demeurent  abolis  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemarck  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

U. 

En  conséquence  les  sujets  d’un  des  deux  Gouvernemeus 
pourront  exporter  librement  et  sans  payer  aucun  droit,  tous 
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les  biens  qu'ils  auront  acquis  dans  les  possessions  de  l’autre, 
soit  à titre  de  succession,  donation,  d’échange,  ou  autres 
quelconques.  . : ■ . ^ 


Ces  dispositions  s’appliquent  non  seulement  au.\  droits  et 
autres  impositions  de  ce  genre  , qui  font  partie  des  revenus 
publics  , mais  encore  de  ceux  qui  jusqu’id  pourront  avoir  été 
levés  par  quelques  individus,  Provinces,  Villes,  Jurisdictions, 
Corporations  ou  Communes.  . - 

IV. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  les  prélévemens  quelcon- 
ques , soit  en  faveur  du  Gouvernement,  soit  au  bénéfice  des 
particuliers , prclévés  , qui  le  seront  par  la  suite  sur  les  héri- 
tages à tout  autre  titre  que  celui  de  l’exportation , et  alTeclant 
également  les  indigènes  comme  les  étrangers. 

V. 

Les  stipulations  portées  par  les  articles  précédens,  sortiront 
leur  effet  h dater  du  jour  où  les  ratifications  de  celte  Décla- 
ration auront  été  échangées. 

Afin  néanmoins  de  faire  jouir  au  plutôt  les  sujets  des  deux 
Parties  contractantes  des  bénéfices  qu’elle  doit  procurer  il  a 
été  arreté  que  tous  les  biens  non  encore  exportés , qui  leur 
sont  échus  actuellement  dans  les  possessions  respectives  des 
deux  Gouvcnie’mens  , jouiront  de  la  franchise  de  droit  con- 
venue pour  les  acquisitions  futures. 

Kn  fui  de  quoi  la  présente  Déclaration  a été  signée  au  nom 
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et  par  ordre  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  pour  être  échan- 
gcc  contre  un  acte  conforme , expédié  de  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne.'  ' 

Fait  à Copenhague  le  a3  décembre  1826. 

E.  G.  Sehimelmak. 

Cette  déclaration  a été  remise  en  échange  d’une  semblable  si- 
gnée par  le  Comte  de  La-Tour  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  3 mars  1827. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  le  a3  mai  1827,  et 
par  S.  M-  le  Roi  de  Sardaigne  le  2 avril  suivant. 


CCLXXXII. 

1827 , 12  mai. 

BERNE 

Articles  convenus  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  le 
Directoire  Fédéral  de  la  Suisse  , concenuint  l’établissement 
des  sujets  dun  pays  dans  l'autre. 

Archives  de  Cour , Traités  avec  les  Suisses  y paquet  xii , n.  9. 


L 

Les  sujets  nés  ou  originaires  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  qui  ont  aujourd’hui  un  établissement  dans  l’un  des 
Cantons  de  Zurich,  Berne,  Glarus,  Fribourg,  Soleure,  Schaf- 
fhousc  , Grisons , Argovie  , Thurgovie  , Tessin  , Vaud  , et 
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Neuchâtel , et  leurs  femmes  catholiques,  ou. protestantes,  sa}ettes 
ou  étrangères  , 'et  tous  leurs  descendana  iMeevrontndo' U ldé> 
galion  Sarde  , contre  les  pièces  par  lesqueUes  ils  se  seroat 
légitimés  jusqu’ici,  des  passeports  domicile,  .qu’ils ..dépose- 
ront auprès  de  l’Autorité  compétente  du  lieu:  de  leur  résidence  ; 
moyennant  quel  dépôt,  le  permis  d'établiseeneiu  leur  sera  ac- 
cordé de  la  même  manière:,  qu’il  l’est  aux  ressortissans  des 
Cantons  compris  dans  le  Concordat  du  lo  juillet  i8iq  sur 
rélahlîsseineiit  des  Suisses. 

Les  descendans  de  ces  sujets  Sardes  , qui  voudraient  former 
un  éiahlisscmcnt  séparé  ou  exercer  une  industrie  , ou  prendre 
service  dans  iin  autre  Canton  que  celui  pour  leqnel  il  aurait 
été  délivré  au  chef'’  de  famille  un  passeport  it  domicile,  en 
recevront  un 'particulier  de  la  Légation  Sarde.  ; 

De  même  les  sujets  Sardes  d’une  coinuuion  chrétienne , 
qui  viendraient  par  ' la  suite  en  Suisse  avec  le  projet  d’y 
former  un  nouvel  'établissement,  ou  de  fixer  leur  domicile 
dans  l’un  des  Cantons  susmentionnés  , s’adresseront  au  Gou- 
veriiemeiit  respectif  pour  en  obtenir  l’autorisation,  après  qu’ils 
auront  produit  â la  Légation  de  S.  AL  en  Suisse  un  certificat 
de  bonne  conduite  , et  de  bonnes  moeurs  du  lieu  de  leur 
dernière  résidence,  et  obtenu  d’élle  un  passeport  indiquant 
l’intention  de  ilxcr  leur  domicile  dans  l’un  ou  l’autre,  de  ces 
Cantons. 

Les  passeports  à domicile  pour  les  sujets  Sardes  déjà  établis 
ou  qui  viendraient  former  un  nouvel  établissement  dans  l’un 
des  Cantons  susmentionnés,  comprendront  le  chef  de  famille, 
sa  femme  s’il  en  a , ou  celle  qu’il  épouserait  en  Suisse , et 
les  enfans  qni  seraient  nés  ou  naîtraient  de  ce  mariage. 

Ils  seront  délivrés  pour  le  terme  de  deux  ans  , et  leur  re- 
nouvellement par  la  Légation  Sarde , sera  obligatoire  au  troi- 
sième retour  du  premier  juillet  à dater  de  leur  délivrance. 
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L’éch«ance  de  cea  paueports  est  fixée  iavaflabletnenii  au 
premier  juiltet , sans  > qu’uu  retard  de  feaoavellemeni  pwi^&e 
être  imputé  ' aux  Cantons  , rière  lesquels  le  sujet  Sarde  sera 
domicilié , mais  de  leur  côté  les  Gouvememens  de  ces  Can- 
tons n’accorderoot  ni  ne  renouTelleront  le  permis  d’étabiisse- 
ment ’snr  leur  territoira  au  sujet  du  Roi  , dont  le  passeport 
ê domicile  serait'  périmé  , avant  qn’il  se  soit  mis  en  règle 
sons  ce  rapport  auprès  de  la  Légation  Sarde. 

i n. 

Ayant  obtenu  le  permis  d’établissement  sur  le  dépôt  du 
passeport  i donricile , le  sujet  de  S.  M.  Sarde  entre  dans 
tous  les  droits  et  obligations  des  citoyens  du  Canton  où  il  a 
formé  son  étabUssement,  à l’exception  des  droits  politiques  et 
de  la  participation  aux  biens  des.  Communes,  des  Corpora- 
tions , ou  fondations  pieuses.  11  peut  dèslors  aussi  y exercer 
son  industrie  selon  les  lois  et  règlemens  de  police  de  ce 
Canton.  On  ne  pourra  exiger  de  lui  aucune  imposition,  taxe 
ou  rétribution  en  argent  plus  forte  que  celles,  auxquelles  sont 
assnjettis  les  ressortissans  des  Cantons  Suisses  compris  dans  le 
présent  arrangement  lorsqu’ils  habitent  un  antre  Canton  d’après 
le  Concordat  précité  , dont  une  copie  autbenüque  sera  remise 
à la  Légation  de  S.  M.  Sarde. 

lU. 

Les  sujets  Sardes  qui  ne  viendront  passer  en  Suisse , qu’une 
partie  de  l’année  pour  y travailler  comme  ouvriers,  jour- 
naliers etc.  etc. , ou  y exercer  leur  industrie  sans  former  d’éta- 
blissement , ni  prendre  de  domicile  fixe  , se  muniront  pour 
être  en  règle  , de  passeports  particuliers  délivrés  par  les  Com- 
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niandans  de  la  Province  respective , moyennant  quoi  ils  ne 
seront  assujettis  en  Suisse  à aucune  autre  formalité  que  celle 
du  visa  , dont  les  Autorités  Cantonales  ou  locales  revêtiront 
ces  passeports  , si  elles  ne  préfèrent  les  faire,  viser  par  la  Lé- 
gation Sarde.  Ces  passeports  assurent  de  retour  des  porteurs 
dans  les  Éuts  Sardes  , toutefois  les  Cantons  ne  renouvelleront 
pas  ce  visa  , ni  n’accorderont  de  permis  de  séjour  ou  d’éta- 
blissement sur  leur  territoire  , à l’individu  dont  le  passeport 
serait  périmé  , avant  qu’il  l’ait  échangé  à la  Légation  du  Roi 
en  Suisse  contre  un  passeport  .î  domicile. 


IV. 


Par  réciprocité  les  ressortissans  des  Cantons  compris  dans 
le  présent  arrangement , sur  la  présentation  de  l'attestation 
de  bourgeoisie  ( : Ueymathschein  : ) ou  d’un  passeport  délivré 
par  une  .Autorité  compétente  de  leur  Canton,  et  dùement  lé- 
galisé , seront  dans  les  États  du  Roi  participans  des  mêmes 
droits  et  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  sujets  de  S.  AL 
à l’exception  des  droits  politiques  et  de  la  participation  aux 
biens  des  Communes  , Corporations  et  fondations  pieuses.  Us 
seront  en  général  traités , à l’égard  de  leur  éublissement  et  de 
l’exercice  de  leur  industrie , comme  les  nationaux. 

V. 

En  exception  à ce  qui  vient  d’être  déterminé  , les  sujets 
et  ressortissans  de  l’un  des  deux  pays  établis  dans  l’autre  , 
demeureront  quant  aux  obligations  militaires  soumis  au.x  lois 
de  leur  patrie  et  celles  de  leur  domicile  ne  les  atteindront  pas. 


À 


Digitized  by  Google 


■I* 


VI. 
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Les  sajets.de  S.  M.  le  Rui  de  Sardaigoe  aujourd'hui  établis , 
ou  qui  viendraient  s’établir  soit  exercer  leur  profession  et  in- 
dustrie en  Suisse  au  moyen  de  passeports  à domicile  , et  les 
Suisses  établis , ou  qui  iraient  s’établir  ou  exercer  leur  in- 
dustrie dans  les  Etats  de  S.  M. , lorsqu’ils  voudront  retourner 
dans  leur  patrie,  ou  y seront  renvoyés  par  sentence  juridique, 
par  mesure  de  haute  police , ou  d’après  les  lois  et  ordonnan- 
ces sur  la  police  des  mœurs  et  l'état  des  pauvres,  y seront 
reçus  en  tout  tems  et  en  toute  circonstance  eux  et  leurs  fem- 
mes catholiques  ou  protestantes,  sujettes  ou  étrangères,  et  tous 
leurs  descendans. 

A cet  égard  la  présente  Déclaration , et  les  passeports  qui 
seront  délivrés  d’après  le  modèle  annexe  , donnent  aux  Gou- 
vernemens  Suisses  compris  dans  la  dite  Déclaration  , la  même 
garantie  pour  le  retour  des  sujets  Sardes,  qui  est  assurée  au 
Gouvernement  de  S.  M.  quant  aux  Suisses,  par  l’attestation  de 
houigeoisie. 

VU. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Cantons  Suisses  susnommés, 
voulant  régler  les  formalités  à observer  par  les  sujets  ou  res- 
sortissans  de  l’un  des  Etats  qui  voudront  se  marier  dans 
l’autre  , stipulent  qu’aucun  mariage  ne  pourra  dorénavant  être 
conclu  par  des  sujets  de  S.  M.  dans  les  Cantons  , qui  pren- 
nent part  au  présent  arrangement , ou  par  des  Suisses  dans 
les  Etats  du  Roi , sans  la  production  d’une  autorisation  de 
leur  Gouvernement , d'une  attestation  de  la  publication  des 
bans  dùement  légalisée  , et  d’un  passeport  particulier  à domi- 
cile , délivré  au  nouveau  chef  de  famille  Sarde. 
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L’omission  de  ces  formalités,  qui  seront  rèmplies  par  la 
Légation  Sarde  au  nom  de  son  Gouvernement  qnant-  aux  su- 
jets Sardes  établis  en  Suisse  , et  par  les  GhanoeUeriies  Canmn- 
nales  pour  les  ressortissans  Suisses  établis  dans  les  Ëtats  Sardes^ 
exposerait  le  Gouvernement  qui  aurait’ laissé  ' coDClure  un  tel 
mariage  dans  sa  juridiction , à garder  à sa  charge , et  les 
époux  et  leurs  descendans,  dans  le  cas, 'ou  i raison  de  cene 
même  irrégularité  , ils  viendraient  à perdre  leurs  droits-  dans 
leur  patrie  primitive.’  . i • . j ; 

■ - - . . I -i  r r 

VIIL  ' : i 

Les  Cantons  non  compris  dans  la  présente  Convention  au- 
ront en  tout  lems  la  faculté  d’y  accéder.  j 

IX. 

Le  présent  arrangement  relatif  aux  domiciles  des  sujets 
Sardes  dans  les  Cantons  précités  et  des  Suisses  dans  les  États 
Sardes  est  conclu  à dater  du  premier  juillet  1827  pour  le 
terme  de  dix  ans , passé  lequel  les  Parties  contractantes  seront 
libres  de  le  renouveler,  de  le  modifier  d’un  commun  accord, 
ou  de  s’en  départir  entièrement. 

La  présente  Déclaration  dont  la  ratification  est  réservée  aux 
liautes  Commettans  des  Commissaires  , pour  être  échangée  à 
Zurich  au  plus  tard  dans  le  courant  de  juillet  1627  a été 
signée  à double  original  au  nom  de  S.  IVL  le  Roi  de  Sardai- 
gne par  Monsieur  Charles  Bazin  du  Chanay  , Chevalier  des 
Ordres  des  Saims  Maurice  et  Lazare  , et  de  Savoie  , Ccdoael 
Adjutant  Général  à l’État-Major  des  armées  de  5.  M. , son 
Ënvoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération Suisse , et  au  nom  du  Directoire  Fédéral  par  Mon- 
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sieur  Charles  :Loois  de  Watteville  de  Malessert,  Membre  du 
Conseil  Souverain  de  la  Ville , et  République  de  Berne  , Di- 
recteur Général,  de  * police;  l’un  et  l'autre  munis  de  pleins 
pouvoirs. '1.1.  ! .:.-l  fi  • 

A Berne  le  ta  mai  1837. 

i ItJ  .M  1 . 1 

Chablbs.  Bazhi  do  Chmst  Cuabus  Louis  de  Watteville 
Envoyé  eEiraordinaire  et  Membce  du  Gcmseil  Souve- 
Ministre  plénipoieiitiare  de  rain  de  la  Ville  et  Répubb- 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  que  de  Berne,  Directeur  Gé- 
prèslaConledérationSuisse.  néral  de  police  et  Commis- 
saire Fédéral  ad  hoc. 

■ ■ ■ 

Ratifiés  par  U Gouvernement  de  S.  M.  le  16  juin , et  par  le 
Directoire  Fédéral  le  i4  aoiît  1827. 

; . ■ Ânnexe. 

1,-1  •:  . ■ ' 
f 

Concordat  sur  Rétablissement  des  Confédérés  d'un  Canton  dans 
.1.1  un  autre,  du  10  juillet  1819. 

Les  Etals  Confédérés  de  Lucerne  , Zurich  , Berne , Olarus , 
Fribourg  , Soleure,  Argovie,  Turgovie  , Tessin  , Vaud  , Neu- 
chitel  et  Genève , convaincus  de  la  nécessité  d’établir  des 
règles  positives  et  sûres  au  sujet  de  l’établissement  des  Suis- 
ses , ont  (ait  et  arrêté  entre  eux  la  Convention  suivante. 

1. 

. , J V 

Les  Etats  concordans  s’engagent  réciproquement  à permettre 
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le  séjour  et  rétablissement  des  ressoitissnns  d’un  Canton  dans 
l’autre  .sous  les  clauses  déterminées  ci-après.  - . . 

I . , ■ 

II. 

' f ■ ‘ 

Pour  obtenir  le  permis  d’établissement,  et  pouvoir  exercer 
les  droits  qui  y sont  attachés , le  Suisse  qui  veut  s’établir  dans 
un  autre  Canton  , devra  présenter  un  acte  d’origine  selon  la 
formule  jointe  au  présent  Concordat.  Tel  Acte  dont  la  validité 
ne  doit  point  être  limitée  à un  certain  nombre > d’années,  sera 
muni  de  la  légalisation  du  Gouvernement  cantonal,  et  conte- 
nir en  même  tems  la  Déclaration , que  le  porteur  de  ce  titre 
est  citoyen  Suisse  depuis  dix  ans.  * | 

III. 

Le  réquerant  doit  en  outre  produire  un  témoignage  de 
bonne  conduite  et  de  bonne  réputation,  et  faire  conster  qu'il 
est  dans  la  pleine  jouissance  de  ses  droits  civils  ( sut  iuris  ). 

Il  est  enfin  tenu  , si  le  Gouvernement  l’exige  , de  prouver 
qu’il  est  en  état  de  subvenir  à son  entretien  et  à celui  des 
siens,  par  sa  fortune,  son  industrie,  la  profession  qu’il  exerce, 
ou  par  quelque  autre  ressource  légale  , sans  retomber  à la 
charge  de  la  Commune  ou  du  Canton. 

Ceux  des  habitans  ou  ressortissans  du  pays  qui  ne  possè- 
dent pas  un  droit  de  bourgeoisie  communale  s’ils  veulent 
s’établir  dans  un  autre  Canton,  devront  remplacer  l’acte  d’ori- 
gine par  une  attestation  du  Gouvernement  du  Canton  auquel 

* D’apréi  UQ  arrêté  parlicdKcr  de  U Dicte,  du  lo  juillet  1819,  celte  Ddclaratioo , que  le 
porteur  du  certificat  d'origine  est  citoyen  Suisse  depuis  10  ans  , n'est  applicable  aux  ressortissass 
des  trois  Cantons  reçus  dans  la  ConfcJvration  en  l’an  i8i5,  qu'à  dater  du  10  juillet  i8a5. 
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ils  appartiennoDt , portant,  qu’ils  y seront  reçus' en  tout  tems 
eux  et  les  leurs  , à cette  condition  ils  seront  traités  en  tout 
comme  les  autres  citoyens  Suisses. 

Après  avoir  reçu  le  permis  d’établissement  dans  un  Canton, 
le  Suisse  qui  veut  y fixer  son  domicile  , entre  dans  tous  les 
droits  et  obligations  des  citoyens  du  Canton  même,  sauf  toute 
fois  l’exercice  des  droits  politiques  , et  la  participation  aux 
biens  des  Communes  et  fondations  pieuses.  11  peut  dès  lors 
aussi  exercer  son  industrie  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances de  police  de  ce  Canton. 

11  est  en  outre  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  de  police 
locale , d’après  les  dispositions  émanées  du  Gouvernement  ou 
confirmées  par  lui. 


IV. 

Le  droit  d’établissement  ne  peut  être  grève  d’aucune  cau- 
üou  personnelle  ou  pécuniaire , ni  d'aucune  autre  taxe  ou 
rétribution  particulière  ; les  droits  de  chancellerie  pour  le  per- 
mis d’établissement  ne  devront  pas  dépasser  la  somme  de  8 
francs. 


V. 


Le  Gouvernement  du  Canton  où  l'individu  s'est  établi  a le 
droit  de  le  renvoyer  dans  son  lieu  d’origine , si  sa  conduite 
est  immorale  et  déréglée , ou  lorsque  par  suite  d’appauvrisse- 
ment il  tombe  à charge  à la  Commune  ou  au  Canton. 

VI. 


Lorsqu’un  Canton  permet  au  citoyen  d’un  autre  Canton  le 
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séjour  oü  rétablissemeDt  en  vertu  d'on  acte  d'origine  en  due 
forme , ce  dernier  Canion  sera  toujours  obligé  de  le  recevoir 
de  nouveau  dans  toutes  les  circonstances , ainâ  qne  sa  femme 
et  ses  enfans. 


Vil. 

Les  États  de  la  Confédération  qui  demeurent  étrangers  au 
présent  Concordat , auront  toujours  la  faculté  d’y  accéder 
jusqu’à  ce  que  cette  aditésion  ait  lieu , les  Cantons  concor- 
dans  se  réservent  à leur  égard  en  tout  ce  qui  a rapport  aux 
établissemens , une  parfaite  réciprocité  et  leur  convenance  ab- 
solue. 


CCLXXXIII. 

1827,  3o  juillet., 

CHAMBÉRY 

Manifeste  du  Sénat  de  Savoie  portant  publication  de  la  Décla- 
ration de  S.  M.  sur  t abolition  du  droit  i Aubaine  en  ferveur 
des  habitons  de  Hambourg , en  considération  du  Décret 
rendu  par  le  Sénat  de  cette  Ville. 

ArchÎT«s  àt  Cour,  EdiU,  paquet  xl,  n.  d. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que  le  Gouvernement  de  la  ville 
libre  anséatique  de  Hambourg  avait  rendu , sur  l’altolition  de 
tout  droit  de  détraction  et  d’émigration  envers  tous  les  États 
<[ui  admettront  pleine  réciprocité  à cet  égard  envers  les  Ham- 
bourgeois , le  décret  suivant  en  date  du  36  juin  iSad. 
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» Conclusum  Senatus  et  cwium  concernant  U droit  de  dè- 
» traction  par  rapport  aux  États  tpd  ne  /ont  pas  partie  do*. 
» la  Coi/hdàratiun  Germanique.  

» Vu,  que  dans  l’assemblée  du  Sénat  et  de  la  bourgeoisie 
» du  1 2 de  ce  mois  , il  a été  arrêté  , par  rapport  au  droit 
» de  détraction  exercé  envers  les  États  qui  ne  font  pas  partie 
» de  la  Ginfédération  Germanique  , 

» i."  Que  l’émigration  sera  libre  par  rapport  à tous  les 
» États  qui  nous  accorderont  une  entière  réciprocité,  c’est-à- 
» dire,  qu’on  n’exigera  aucun  droit  d’émigration  ( census  emi~ 
» grationis  ) , ni  aucun  droit  de  détraction  ( ius  detractiu  ) 

» des  héritages  , des  dots  ou  autres  capitaux  passant  en  pays 
» étranger  , hormis  l’impôt  collatéral  auquel  tous  les  héritages 
» sont'  soumis , et  que  les  citoyens  de  Hambourg  sont  égale- 
■>  ment  obligés  de  payer  ; 

» 2.°  Que  la  réciprocité , toutes  les  fois  qu’elle  n’est  pas 
» notoire  ou  explicitement  déclarée,  doit  être  prouvée  par  le 
» requérant 

n Le  Sénat  publie  ceci  , et  la  fait  imprimer  pour  qu’un 
» chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  agir  couformé- 
» ment  à cette  ordonnance  : < 

^ H Conclusum  in  Senatu  Hamburgensi  Lunaeidie  i6  junii 
» 182 3 ». 

Et  ayant  été  supplié  d'étendre  cette  disposition  à ses  sujets, 
il  a résolu  d’y  adhérer. 

S.  M.  a en  conséquence  déclaré  être  sa  volonté  que  les  ha- 
bitans  de  Hambourg  jouissent  dans  ses  Etats  de  la  pleine  faculté 
de  succéder  et  de  posséder,  correspondante  aux  franchises  expri- 
mées dans  le  décret  du  Gouvernement  de  Hambourg  ci-dessus 
ténorisé,  et  sur  la  même  base  de  la  déclaration  y consignée;  dé- 
rogeant à ces  fins  à toute  loi  contraire , sauf  cependant  l’observa- 
tion des  lois  sur  les  successions,  auxquelles  sont  soumis  les  su- 
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jeu  du  Roi  dans  ses  États;  et  Elle  nous  a chargé,  par  Billet  Royal 
daté  de  Govone,  du  al  du  courant,  de  publier  les  détermi- 
nations susdites  ainsi  que  ledit  décret  par  un  manifeste. 

C’est  pourquoi,  en  exécution  des  Ordres  Souverains,  Nous  avons 
notifié  et  notifions  au  public  les  dispositions  ci-dessus,  afin 
qu’elles  puissent  être  observées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  et  ordonnons  que  le  présent  sera  publié  dans 
toutes  les  ViUes  et  Communes  de  ce  ressort;  voulant  qu’aux 
copies  imprimées  à.  l’Imprimerie  du  Gouvernement  en  Savoie , 
foi  soit  ajoutée  comme  à l'original. 

Donné  à Chambéry,  au  Sénat,  le  3o  jnillet  1837. 

Gabst. 

Un  Manifeste  semblable  a été  publié  par  les  Sénats  de  Pié-> 
mont,  Nice  et  Gines. 


CCLXXXIV. 
x8j7  , 10  septembre. 

HAMBOURG 


Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  libre  de  Hambourg , sur 
l’abolition  des  droits  démigration,  et  de  détraction  en  faveur 
des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 


Archives  de  Cour,  Traité*}  paquet  xl^  n.  9. 


Nous  Bourgmestre  et  Conseil  de  la  République  de  Hambourg. 
Sur  la  comunication  à nous  faite , du  Mamfeste  émis  le  3* 

* L’orifiiaal  Alkmuul  c«lt«  date,  Bail  1c  Maitifcile  da  S^oat  porte  rcclknent  celle  da 

3o  juillet  163;. 
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juillet  1817  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  par  le- 
quel, eu  égard  à l’arrêté  du  12  juin  r 828  de  l’Assemblée  du 
Sénat  et  de  la  Bourgeoisie  , il  est  ordonné  que  dans  les  États 
Royauï  de  Sardaigne,  les  citoyens  Hambourgeois  jouiront 
d’une  entière  exemption  des  droits  de  succession , du  census 
emigratiom's  et  du  tus  detractus  , de  la  même  manière  qu’une 
telle  exemption  a été  déclarée  par  l’arrêté  susdit  de  l’Assem- 
blée du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie  envers  tous  les  États  qui 
feront  preuve  de  réciprocité , les  soumettant  toutefois  au  pa- 
yement de  ces  droits  de  succession  auxquels  sont  tenus  éga- 
lement dans  certains  cas  les  sujets  mêmes  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

Déclarons  et  adlrmons  par  les  présentes,  que  d’après  la  ré- 
ciprocité ainsi  établie  , et  eu  vertu  de  l’arrêté  susdit  du  1 2 
juin  1823  de  l’Assemblée  du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie,  les 
sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  jouiront  tant  dans  la  Ville 
que  dans  tout  le  territoire  de  la  République  de  Hambourg  non 
seulement  du  droit  de  succession,  mais  encore  d’une  entière  exem- 
ption du  census  emigraiionis  et  du  ius  detractus,  les  sommet- 
tant  toutefois  au  payement  de  ces  droits  de  succession  aux- 
quds  sont  tenus  également  dans  certains  cas , les  citoyens 
Hambourgeois  eux-mêmes. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  munir  la  présente  Déclara- 
tion et  obligatioQ  de  la  signature  d'un  de  Messieurs  nos  Se- 
crétaires , et  du  sceau  de  notre  République. 

Donné  dans  notre  Séance  du  Sénat  du  10  septembre  1827. 

Ex  speciali  Commissionc  Amplissimi 
E.  Butcks  D. 

Reipublicae  Hamburgensis  Sccretarius  subscripsi. 


CCLXXXV. 
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1837,  17  septembre. 

S.  GALL 

./fcte  d'accession  du  Canton  de  S.  GaU  aux  articles  arretés 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Directoire  Fédéral 
de  la  Suisse  concernant  V établissement  des  sujets  (Sun  pays 
dans  l’autre. 

Arcluve*  de  Cour,  TraiU*  arec  les  Sudsset,  paquet  xn,  &.  10. 

Nous  le  Landammann  et  le  Conseil  d’Etat  du  Canton  de 
S.  Gall  en  Suisse  au  nom  du  Grand  Conseil , et  en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  qu’il  nous  a conférés  dans  sa  séance  du 
a3  juin  1837. 

Déclarons  que  le  Canton  de  S.  Gall  adhère  à la  Déclara- 
tion signée  et  échangée  à Berne  le  12  mai  1827  entre  S.  E. 
le  Chevalier  Charles  Bazin  de  Chanay  , Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  près 
la  Confédération  Snisse  d’une  part , et  Monsieur  Charles  Louis 
de  Wattcville,  Membre  du  Conseil  Souverain  et  Directeur 
général  de  police  de  la  Ville  et  République  de  Berne , de 
l’autre  , au  sujet  des  établissements  des  ressortissants  Sardes 
en  Suisse  et  des  ressortissants  Suisses  dans  le  Royaume  de 
Sardaigne  , dans  le  sens  et  sous  les  restrictions  suivantes;  qu’il 
s’engage  à remplir  toutes  les  conditions  contenues  dans  la 
Déclaration  précitée  à l’exception  de  celles  stipulées  aux  arti- 
cles •!  et  2 qui  se  rapportent  au  Concordat  Fédéral  du  10 
juillet  1819,  à l’égard  des  quelles  il  promet  purement  et 
simplement , de  traiter  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
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daigne  quant  à la  concession  des  permis  de  domicile  dans  le 
Canton  de  S.  Gall,  et  quant  aux  impositions  , taxes  et  rétri- 
butions en  argent , comment  le  sont  les  Suisses  des  autres 
Cantons. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Déclaration  a été  munie  du  grand 
sceau  de  l’Ëtat  et  des  signatures  de  notre  Président  et  du 
Premier  Secrétaire  d’Etat. 

S.  Gall  le  17  septembre  1827. 

Le  Landammann  Zouikofer. 

Par  le  Conseil  d’Etat,  le  Premier  Secrétaire  d’Etat. 

BaUMGAaTHEG. 

L’Acte  accession  du  Canton  de  S.  Gall  a été  accepté  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  la  octobre  1827. 

Le  Canton  du  yaüais  par  Acte  du  janvier  a adhéré 
aux  mêmes  articles  , et  avec  les  mêmes  modifications  que 
ci-dessus. 

Le  Canton  de  Lucerne  a adhéré  purement  et  simplement. 

L’ accession  du  Canton  de  Lucerne  a été  acceptée  par  S.  M.  le  3 1 
aoiîl  1827,  et  celle  du  Canton  du  Voilais  le^  février  1828. 


CCLXXXVI. 
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1 83o  ,37  février. 

MODÈNE 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  À.  R.  le  Duc 
de  Modène  par  laquelle  sont  conjirmis  les  Trailis  conclus 
entre  S.  M.  et  S.  A.  R.  la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara  , 
et  les  dispositions  du  Traité  </ti  18  janvier  1817  , conclu 
entre  S.  M.  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène  sont  appliquées 
aux  sujets  de  la  Principauté  de  Massa  et  Carrara. 

Archive*  de  Cour,  Traites,  paquet  il,  n.  lo. 


La  Real  Corte  dl  Modena  e la  Real  Corte  di  Sardegna  , 
dupo  la  riuntone  degli  Stati  di  Massa  e Carrara  ai  Dominii 
Estensi , avendo  convenuto  senza  nulla  inamutare  ai  Trattati 
che  farono  slipulaü  tra  S.  A.  R.  la  Duchessa  di  Massa  e Car- 
rara di  felice  mciuoria  , e S.  M.  il  Re  di  Sardegna  , i qnali 
Trattati  staranno  ferrai  in  ogni  loro  parte,  di  accordare  ai 
sudditi  di  Sua  Maestà  anche  negli  Stati  di  Massa  e Carrara 
gli  stessi  vantaggi,  e le  medesime  facilltazioni,  di  cui  godono 
nelle  altre  Provincie  dei  Dominii  Estensi  in  virtù  del  Trattato 
stipulatu  fra  S.  A.  R.  il  Duca  di  Modena  e S.  M.  il  Re  di 
Sardegna  il  18  gennaio  1817  per  l’abolizionc  delle  leggi  d’u- 
bena  , e per  le  altre  reciprocità  in  esso  couvenute  a favore 
dei  rispettivi  loro  sudditi  ; quiudi  è che 
Il  sottoscritto  Senatore  Gran  Croce  dell’  I.  Sacro  AngeUco 
Ordine  Costantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Commendatore 
deirOrdine  Austriaco  di  Leopoldo , Gran  Cianrberlano  , Con- 
sigUere  di  Stato , ed  incaricato  del  Ministero  degli  affari  esie- 
ri  délia  prelodata  A.  S.  R. , ia  virtu  deU’autorizzazione  avuta 
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dall’Augusto  suo  Sovrano  , dichlara  colla  présenté , che  fermi 
staiido  tutti  i Trattad  stati  stlpulati  fra  S.  A.  R.  la  Duchessa 
dl  Massa  e Carrara  di  felice  memoria  , e S.  M.  il  Re  di  Sar- 
degna , quelle  seguito  il  i8  gennaio  1817  fra  S.  A.  R.  il 
Duca  di  Modena  e la  prelodata  M.  S.  sarà  esteso  a farore 
dei  sudditi  Sardi  nei  predetü  Staü  di  Massa  e Carrara  riuniti 
a quesd  Dominii  EstensL 

In  fede  di  che  il  sottoscritto  ha  firmata  la  présente  per 
essere  canabiata  con  altra  simile  dichiarazione  di  Sua  Eccellenza 
il  signor  Conte  Vittorio  Sallier  délia  Torre , Generale  di  Ca> 
valleria , Ministre  , e Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  affari 
ester!  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  in  nome  dell’  Auguste  suo 
Sovrano  , la  qnale  dichiarazione  abbia  effetto  di  assicurare  una 
perfetta  reciprocitâ  ai  nuovi  sudditi  di  S.  A.  R.  l’Arciduca 
Duca  di  Modena  degli  Stati  di  Massa  e Carrara  in  tutti  i Do- 
minii  di  S.  M.  Sarda. 

Il  sottoscritto  ha  inoltre  fatto  apporre  alla  présente  il  sigillo 
delle  sue  armL 

Fatto  a Modena  il  37  febbraio  i83o. 

Giuseppe  Marchese  Molza. 

Le  Comte  De  la  Tour  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne au  Département  des  relations  extérkuret  a signée  une 
déclaration  semblable  le  37  février  i83o. 
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CCLXXXVII. 


i83o,  5 octobre. 

MUNICH 

Corwention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  pour  T abolition  du  droit  d aubaine. 

ArchÎTei  de  Cour,  Traite»,  pa^et  xi.,  &.  ii.  , 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  RuI  de 
Bavière  étant  également  animés  du  désir  de  iàclllter  de  plus 
en  plus  les  rélatlons  qui  existent  heureusement  entre  les  deux 
Ùtats , ont  déterminé  de  commun  accord  de  donner  une  plus 
ample  extension  à la  Convention  du  trois  septembre  mil  sept 
cent  soixante  et  douze  pour  l’abolition  des  droits,  d’aubaine  , 
et  d’y  apporter  plusieurs  changemens  favorables  à leurs  sujets 
respectifs  ; Elles  ont  en  conséquence  nommés,  leurs  Plénipo- 
tentiaires , savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  sieur  Auguste  Âvogadro 
Comte  de  Colobiano,  Chevalier  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  , Son  Ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière  } i , . 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  , le  sieur  Joseph  Louis 
Comte  d’Armansperg  , Pair  de  Bavière  , Grand-Croix  des  Or- 
dres du  Mérite  civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  Léopold 
d’Autriche , de  Sainte  Anne  de  Russie  , de  l’Aigle  Ronge  de 
Prusse,  de  la  Couronne  de  W urttemberg  et  du  Lion  de  Hes- 
se , Son  Ministre  d’Ëtat  aux  Départemens  de  Sa  Maison  Ro- 
yale , des  aflaires  étrangères  et  des  finances. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivans. 
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Les  droits  d’aubaine , déjà  abolis  entre  les  deux  États,  par 
la  Convention  du  trois  septembre  mil  sept  cent  soixante  et 
douze  , ceux  de  détraction  que  cette  même  Convention  avait 
conservés  et  toute  autre  de  semblable  espèce,  sont  et  demeu- 
rent définitivement  abolis  entre  les  États  actuels  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière  j en  conséquence  les  sujets  respectifs  non  seulement 
jouiront  dorénavant  de  toutes  le  facilités  déjà  stipulées  par  les 
articles  premier  et  troisièmé  de  la  Convention  du  trois  sep- 
tembre mils  sept  cent  soixante  et  douze  f mais  ils  ne  seront 
non  plus  assujettis  à aucun  droit  sous  le  titre  de  détraction 
( traite  foraine  ) , ni  autre  quelconque  , et  quelle  que  soit  sa 
dénomination  , pour  les  biens  qui  leur  parviendront  par  suc- 
cession testamentaire,  ou  ab  intestat,  ou  par  contrat,  ou  par 
legs,  ou  par  donation,  et  pour  l’exportation  des  meubles  et  du 
prix  des  immeubles  qui  leur  seront  ainsi  échus  ou  acquis. 

IL 

L’abolition  du  droit  de  détraction  aura  lieu  par  conséquent 
quelque  soit  le  motif  ou  la  cause  de  l’exportation  des  biens , 
argent  et  autres  propriétés  mobiliaires.  Elle  s’étendra  non  seu- 
lement aux  droits  à verser  dans  les  Caisses  de  l’État  ou  du 
Souverain  , mais  encore  aux  droits  à verser  dans  les  Caisses 
des  communes  , villes  , bourgs  , fondations  pieuses  , Ordres 
de  Chevalerie  , jurisdictions  patrimoniales  ,■  corporations  et 
personnes  morales  ou  individus  quelconques , en  sorte  qu’au- 
cune des  susdites  Caisses  ne  puisse  exiger  ni  lever  aucun  des 
droits  compris  sous  la  dénomination  de  détraction , sans  que 
les  intéressés  soient  cependant  dispensés  de  payer  les  mêmes 
droits  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  dans  chaque  pays 
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les  nationaux  eux  mêmes  pour  leurs  propriétés  et  pour  leurs 
successions. 

III. 

A cet  elTet , Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi 
de  Bavière  dérogent  expressément  par  la  présente  Convention 
aux  stipulations  de  l’article  cinq  et  de  celui  séparé  et  addi- 
tionnel de  la  Convention  du  trois  septembre  mil  sept  cent 
soixante  et  douze  , ainsi  qu’à  tous  les  Édits , Royales  Paten- 
tes , Loix  , Ordonnances,  Statuts,  Arrêts,  coutumes  et  privi- 
lèges qui  pourraient  y être  contraires , les  quels  seront  censés 
iion  avenus  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs,  pour 
les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles  précédens. 

IV. 

En  cas  que  les  dits  héritiers,  légataires,  acquereurs  ou  do- 
nataires , après  s’être  mis  en  possession  des  successions  , ou 
choses  léguées  , données  ou  acquises,  préfèrent  continuer  à 
les  posséder  et  en  jouir , ils  ne  seront  tenus  pour  cela  à se 
procurer  des  lettres  de  naturalisation  , et  leurs  biens  et  leurs 
personnes  ne  pourront  être  assujettis  à aucun  autre  impôt  ni 
droit  quelconque  qu’à  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis 
les  biens  et  les  personnes  des  sujets  propres  et  natureb  du 
pays  , et  on  se  conformera  aussi  dans  les  Tribunaux  respec- 
tifs aux  dispositions  de  l’article  4 Convention  de 

mil  sept  cent  soixante  et  douze. 

V. 

Les  dispositions  stipulées  aux  articles  précédens  ne  porteront 
cependant  aucune  atteinte  aux  lois  des  deux  États  sur  l’émi- 
gration de  leurs  sujets  respectifs  ni  à celles  relatives  à la  le- 
vée militaire. 
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VI. 

Les  effets  de  la  présente  Convention  seront  également  ap- 
plicables aux  successions  ouvertes  et  à tous  les  cas  exisians 
postérieurement  à l’epoque  de  la  réunion  respective  de  cha- 
cun des  pays  qui  font  maintenant  partie  des  Ëtats  des  deux 
Puissances  contractantes  depuis  la  dite  Convention  de  mil  sept 
cent  soixante  et  douze,  sans  préjudice  toutes  fois  de  la  chose 
jugée  et  des  transactions  légitimement  stipulées. 

Vil. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  , et  les  ratifications 
seront  échangées  à Munich  dans  l’espace  de  trois  mois  , ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
sente et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Munich  le  5 octobre  mil  huit  cent  trente. 

Auguste  de  Colobisko.  Le  Comte  D’Armakspekg. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  a 5 novembre , et 

par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  le  18  décembre  i83o. 


Vu.  Le  Premier  Secrétaire  ô'Élat 
pour  les  Affaires  Étrangères 

SOLAR  DE  LA  MARGUERITE 


Digitized  by  Google 


INDEX 


629 


1814,  3o  mai.  Paris. 

Traite  de  paix  entre  la  France  et  les  Puissances  Al- 
liées ........  pa{;.  I 

i8i4 . 6 décembre.  Borne. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  îi  S.  M.  le  Boi 
de  Sardaigne  les  fruits  des  biens  Ecclésiastiques  du 
Piémont  pour  pourvoir  aux  besoins  des  personnes 
Ecclésiastiques  ......  » ai 

181 4 ■ décembre.  Vienne. 

Actes  relatifs  h la  réunion  du  Duché  de  Gènes  aux 
Éuts  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  . . » aü 

1814  , 17  décembre,  tienne.  

Acte  d’adhésion  des  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  à la  Déclaration  du  Congrès  de  Vienne 
du  la  décembre . . ^ . . . u ^ 

1815  , If)  mars,  f'ienne. 

Règlement  sur  le  Rang  entre  les  .Agens  Diplomatiques 
au  Congrès  de  Vienne. . . . ■ » 3fî 

1815,  a5  mars,  f'ienne. 

Traité  d'Alliance  entre  la  Grande  Bretagne,  l'Autriche, 
la  Russie,  et  la  Pnissc,  contre  Napoléon  Bonaparte  a 3q 

Actes  sur  les  cessions  faites  par  S.  M.  le  Roi  lie  Sar- 
daigne au  Canton  de  Genève. 

|8|5  . a6  mars,  f^ienne. 

Conditions  sous  lesquelles  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
consent  à céder  au  Canton  de  Genève  une  portion 
de  territoire  . ^ . . , , B 4^ 
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i8i5,  aq  mai-5.  Vienne. 

Articles  convenui  sor  Ica  ccislons  faites  p«r  le  Roi  de 
S;trilaigne  au  Csnton  Je  Genève  • . . pag.  48 

i8i5,'g  avril,  yienne. 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  LL.  MM. 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  , l'Empereur  d’.\iitri- 
che , l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse , 
d'accession  et  d'admission  de  S.  M.  Sarde  au  Traité 

d' VIliaiiei'  du  lü  mars  l 8 l ,'i . . . a ^ 

i8i5  , 3 mai.  Ilruxelles. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
Britannique,  par  laquelle  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne s’engage  à fournir  un  subside  à S.  M.  Sarde 
pour  employer  un  contingent  de  quinte  mille  hom- 
mes contre  la  France  ......  5t) 

i8t5,  8 mai.  Gâtes. 

Lettre  de  Pie  VII  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , dans 
laiiuclle  S.  S.  permet  à S.  M.  l'aliénation  des  biens 
Ecclésiastiques  pour  faire  face  atnt  dépenses  de  la 

guerre  contre  la  France ■ ■ . . » fia 

t8t5,  30  mai.  Vienne. 

Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l’Antriche,  l’Angle- 
terre, la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  avec  un 
article  additionnel  et  séparé  avec  l’AuU-iche  . a Ü3 
Annexa  an  Traité  du  3o  mai  i8i5* 

I.  Anneve  de  l’article  IA’.  Conditions  qui  doivent  servir 
de  base  ^ la  réunion  des  Etats  de  Gênes  à ceux 

de  S.  M.  Sarde  . . . ^ ^ a 

n.  Annexe  de  rariiclc  Vif.  Cession  faite  par  S.  JL 
le  Roi  de  Sardaigne  au  Gantois  de  Genève.  » ib. 

i8r5  , 33  mai.  Turin. 

Convention  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  S.  M.  Britannique  pour  mettre  la  Ville  de  Gènes 

et  scs  fortifications  en  état  de  défense  . , s 

i8t5,  I juin.  Tienne. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M. 
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l’Empereur  d’Autriche  pour  régler  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  objets  militaires  & l'occasion  de  la  guerre 
contre  la  France  ......  pag. 

ifti5  , 9 juin,  l’ienne. 

Traité  entre  la  France  et  les  Puissances  Alliées  connu 
sous  le  nom  d’Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  » 
i8i5,  i4  juin.  Turin. 

Conrenlion  entre  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  , et  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  , sur 
l’entretien  des  trotipes  Autrichiennes  de  passage  dans 
les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , en  eiccu- 
tion  de  la  Convention  du  premier  juin  . . n 

i8i5  , 1 1 août.  Rome, 

Bref , par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  il  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  l’aliénation  de  biens  ecclésiastiques 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la 

France  . . . . . . L> 

i8i5  . aC  septembre.  Paris. 

Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance  entre  T.É.  MM.  l’F.m. 
pereur  de  tomes  les  Russies  , l’Empereor  d’Autriche 
et  le  Roi  de  Prusse , avec  raccession  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  ......  i> 

i8i5  , ao  nosembre.  Paris. 

Traité  définitif  entre  l’Autriche , la  Grande  Bretagne  , 
la  Prusse  et  la  Russie  d’une  part , et  la  p'rance  de 
l’autre  part  ........ 

i8i5,  ao  novembre.  Paris. 

Convention  conclue  en  conformité  de  l’article  V du 
Traité  principal,  et  relative  h l'occupation  d’une  ligne 
militaire  en  France  par  une  armée  alliée.  . » 

i8i5,  ao  novembre.  Paris. 

Convention  conclue  en  conformité  de  l’article  IX  du 
Traité  principal  de  Paris,  et  relative  aux  réclamations 
provenant  du  &it  de  la  non  exécution  des  articles 
XIX  et  suivans  du  Traité  du  3o  mai  i8i4  • » 
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i8i5  t 20  novembre.  Paris. 

Protocole  sur  U distribution  des  *700  mîDions  que  la 
France  payera  a»it  Pinssatjccs  Alliées,  gui  tiendra 
lien  ci’unc  Convention  particulière  sur  cet  objet  ; 
paraphé  h Paria  le  0,  et  siyié  le  20  povcinbrc.  pag.  317 
idi5;  20  novembre.  Paris. 

Proiocofc  pour  régler  les  dispositions  relatives  aux  territob 
rcs  et  places  cédées  par  la  France,  aux  arraugemens 
territoriaux  <|u  il  reste  li  faire  en  Allemagne,  et  au  systè- 
me défensif  de  la  Confédération  Germanique,  paraphé 


ît  Paris  le  3 , cl  signé  le  ao  novembre  i8i5.  » 

aafi 

ï8i5 , 

i5  décembre.  Chambérj-, 

Acte  de  rémission  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de  la 

partie  de  la  Savoie  conservée  à la  France  par  le 
Traité  de  Paris  du  3o  mai  idt49  et  rendue  ïi  S.  M. 
par  celui  du  au  novembre  i8i5  . •*  . n 

a34 

1816 , 

16  mars.  Turin. 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Confédé- 
ration  Suisse  . et  le  Canton  do  Genève  . . » 

a^ 

i8i6  , 

i6  mars.  Turin. 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  Confédération 

Suisse  et  du  Canton  de  Gencre  sur  la  dotation  du 

Curé  de  l'Église  Catholique  de  Genève  . n 

a53 

1816 , 

3 avril.  Al^er. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , et 

S.  A.  .S.  le  Dey  d'Alger  , aveo  un  article  additionnel  » 

aS4 

1816 , 

17  avril.  Tunis. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , et 

S.  A.  S.  le  Dey  de  Tunis  . . . , a 

a58 

1816 . 

17  avril.  Tunis. 

Déclaration  de  S.  A.  le  Dey  de  Tunis  . . a 

i8i6 , 

at)  avril.  Tiipoli. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , et 

S.  A.  le  Bey  de  Tripoli  ; avec  un  article  addiliomicl  » 

afi3 

1816 , 

3Ç)  avrü.  Tripoli. 

Déclaration  de  S.  A.  le  Bey  de  Tripoli  . . » 

367 
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i8i6,  i5  juin.  Lancjr  près  de  Genève. 

verbal  dg limiiM  «ntr»  le  nnrh<>  Hn  Savoie  pt 

le  Ctnton  de  Genève , en  eï^cmion  du  Traité  de 
Turin  du  i6  mara  i8i6  ■ , . . pag.  a68 

1816,  17  juin,  yiome. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Fie  VII  permet  qu'on  ae  serve 
des  revenus  des  Abbayes  de  Slaflàrda  et  Casanova 
pour  former  le  douaire  do  S.  M.  la  Reine  Marie 
Thérèse  . . . . . . . » 285 

1816,  22  novembre.  Saint  Petersbourg. 

Acte  d’accession  de  &.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Traité 
complémentaire  du  Traité  de  Paris , ou  Acte  final 
du  Congrès  de  Vienne  , n 287 

)8i6  ■ 20  décembre.  Rome. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pic  VII  déchrc  irrévocables  les 
aliénations  des  biens  ecclésiastiques  faites  dans  le 
Piémont , et  le  Duché  de  Gènes  sous  le  Gouverne- 
ment Français  » 2Qo 

1817,  18  janvier.  Turin. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  A-  R. 
le  Duc  de  MoJène  pour  l’abohtion  du  droit  d’Au- 

baine . ^ . . . , . ü 2Ç)4 

1817  , 20  janvier.  Paris. 

Acte  d’acceptation  de  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au  Traité  complémentaire  du  Traité  de 
Paris,  signé  h Vienne  le  q juin  i8i5  . . n ag8 

1817,  3 février.  Turin.  » 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S. 

A.  R.  le  Duc  de  Modène  pour  l’extradition  réciproque 

des  malfaiteurs  ^ ; . ^ . » 3oo 

1817  , 3 février.  Turin. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  Je  Sardaigne , et  S.  A.  R. 
le  Duc  de  Modène  pour  l'extradition  réciproque  des 

déserteurs a 3o7 

>817  , 10  jm’n.  Paris. 

Traité  entre  les  Cours  d’Autriche , d’Espagne,  do 
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France,  de  la  Grande  Bretatpie,  de  Prmsc  , et  de 
Russie,  par  lequel,  en  etëculion  de  l’article  99  tic 
l’Acte  du  CoORrés  , on  a déterminé  la  réversion 
des  Duchiis  de  Parme  , Plaisance  et  Guastalla.  paR.  3ia 
1817,  3 juillet.  Turin. 

Traite  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  M.  l'Ar- 
chiduchesse Marie  Ix>uisc  Duchesse  de  Parme  et 
Plaisance  , pour  l’aboUtion  du  droit  d~ Aubaine  » 3iS 

1817  , 3 juillcu  Turin. ; 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
l’Archiduchesse  Marie  Louise  Duchesse  de  Parme 
et  de  Plaisance  pour  l’eitradition  réciproque  des  . 
malfaiteurs  ........  3a  1 

1817  , 3 juillet.  Turin.  

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
l’Archiduchesse  Marie  Louise,  Duchesse  de  Parme 
et  de  Plaisance , pour  l’extradition  réciproque  des  ’ 
déserteurs  ..■■■■■  >1  3aB 

1817  , 17  juillet.  Rome. 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  approuve  la  circonscri- 

ption des  Diocèses  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne avec  érection  de  Archevêchés  et  de  Évêchés.  » 33^ 

1817  , 10  septembre.  T'ienne. 

Acte  d'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , au 
Traité  de  Paris  du  30  novembre  i8i5  . . » 367 

1817  , 30  septembre.  Vienne. 

Acte  d’acceptation  de  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au  Traité  de  Paria  du  30  novembre  i8i5  » 36<> 

1817  , 7 novembre.  Turin. 

Articles  de  protection  accordée  par  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  à la  Principauté  de  Monaco  convenus 
entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  et  ceux  du 

• Prince  de  Monaco  . . . . .  *  *371 

1817  , f)  novembre.  Turin. 

.Articles  arrêtés  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
Koi  de  Sardaigne  , et  ceux  du  Prince  de  Monaco 
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en  eiëcnüon  dea  articles  Je  proUiction  ilu  8 no- 
vembre   pag.  378 

1818  , 5 janvier.  Florence. 

Convention  entre  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne,  et  S.  A. 

1.  et  R.  l'Archiduc  Grand-Duc  de  Toscane  pour 

l’abolition  du  droit  d’Aubaine ■ ■ . » 887 

1818,  3o  janvier.  Sarume. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R. 
la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara  pour  l’abolition  du 
droit  d’Aubaine  . , . . ■ . » 891 

r8i8,  3o  janvier.  Sarzane, 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R. 
la  Duebesso  de  Massa  et  Carrara  pour  l’eitradition 
réciproque  dus  malfaiteurs  . ■ . . n 395 

18 1 8',  3o  janvier.  Aaraane. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  do  Sardaigne  et  S.  A.  R. 
la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara  pour  l’extradition 
réciproque  des  déserteurs  ....  » 4o^ 

181  S,  î5  avril. /’ariî. 

Convention  entre  les  Cours  d’Autriche  , de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse , et  de  Russie  d’une  part , et 
de  la  France  de  l’autre  , portant  transaction  sur  les 
réclamations  particulières  à la  charge  de  la  France  » 4‘>7 

1818  , 3 mai.  l'ttrin. 

Convention  entre  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  cl  S.  M. 
le  Roi  des  Deux  Sicilcs  pour  l'abolition  des  droits 
d’ Aubaine  et  de  détraction  ; avec  un  article  sépare 
du  3Q  janvier  i8aa  ......  4a  j 

s8i8  , 5 juin.  Paris. 

Acte  d’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la 
Convention  signée  entre  les  Puissances  Alliées  et  la 
Franec,  pour  régler  délinitivement  la  liquidation  des 
réclamations  particulières  à la  charge  de  la  France  a 4^^ 
18181  6 i“‘°-  Ports. 

Acte  d’acceptation  de  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au  Traité  du  a5  avril  signé  entre  les  Puis- 
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»»ncci  Allicci  et  la  France,  pour  régler  la  liquida- 
tion des  réclamalion»  particulière»  à la  charge  de  la 
France p»g.  43o 

1818  , ao  juillcL  Rome. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sard»igne  et  S.  S. 

Pie  VII  pour  l’abolition  du  droit  d’Aubaine  et  de 
detraclioii . . . ^ » 43a 

1818,  9 octobre.  Aix  la  Chapelle. 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  <le  France  d’une  part,  et 
chacune  des  quatre  Cours  d’Autriche,  de  la  Grande 
Brélagne , de  Prusse  et  de  Russie  d’autre  part , 

pour  déterminer  la  cession  de  l’occupation  militaire 
de  la  France 434 

1 8 1 8 I 31  novembre.  Aix  la  Chapelle. 

Protocole , par  lequel  les  Puissances  Alliées  établissent 
le  rang  des  Ministres  résidans  accrédités  auprès  d’EJles, 
et  demandent  des  caplications  pour  combiner  un  ré- 
çlement  général  pour  le  salut  de  mer  . . » 438 

1819,  aa  mars.  Londres. 

Acte  d’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  h la 
Convention  conclue  à Aix  la  Chapelle  le  9 octobre 
i8t8  .........  439 

1819,  aS  mars.  Paris. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
le  Roi  de  France  pour  régler  la  compensation  de 
la  rente  inscrite  au  grand-livre  de  France  au  nom 
de  rUniversité  de  Turin , et  des  rentes  foncières 
appartenant  à des  Hospices  civils  Français  dues  par 
des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  . » 44  r 

1819  , 39  mai.  Turin. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  S.irdaigne  et  S.  M. 
le  Roi  des  Deux  Sicilcs , pour  l'extradition  récipro- 
que des  malCiitcurs  ......  44^ 

1819,  i4  juillet.  Rome. 

Bulle  , par  laquelle  S.  S.  Pic  A'II  accorde  li  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  le  droit  de  nomination  aux  Évé- 
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clic»  et  imrei  béncCcci  «itm?»  <l«n«  le  Duché  de 
Gfnes  ........  paK-  <155 

i8iÇ),  30  juillet.  Francfort. 

Rece»  jjcgcfal  île  la  Cotnmi»sion  lcrritorialc  raascmblce 

^ Frapcfiirt . . ^ . . . . a 46 1 

1819,  i’]  octobre.  S.  Peters  bourg. 

Acte  d'acceptation  de  S.  M.  l’Empereur  de  tome»  le» 
Russie»  , de  l'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
à la  ConveiKion  <l’Ai»  la  Cliapcllc  du  9 octobre  1818 
pour  l’eVacnalion  de  la  France.  . • . i>  4*1^ 

1830,  I janvier.  La  Haye.  . 

CouTcmion  entre  S.  M.  le  Roi  Je  Strdaifliic , cl  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  pour  l'abolition  réciproque  du 

tlroit  rl’Auhaine u 4o4 

1830  , 18  février.  Turin. . 

ConTention  relative  à l’aboliüon  réciproque  du  droit 
d’Aubaine  , et  de  l’impAt  d’émigration  enlre  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  « 4i)6 

1830  , 8 août.  Paris. 

Acte  d’accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Recer 
B^nc'ral  de  la  Commission  territoriale  rassemblée  à 
Franclbrt,  conclu  le  30  juillet  1819  . ■ » 490 

1830  , Q aoùl.  Paris. 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le 
Roi  de  France  pour  l’eitradition  réciproque  des 
déserteurs . . . n Soi 

1830  , 10  août,  Paris. 

Acte  d’acceptation  de  l’accession  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaifine  au  Recea  général  de  la  Commission  terri- 
toriale rassemblée  it  Fraucfori,  conclu  Paris  le  30 
juillet  1819  ■ ■ . ■ . . . Il  Soti 

1831  , 34  juillet.  Novare. 

Traité  enlre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l’Era- 
pcrciir  d’Autriche , le  Roi  de  Prusse , et  l'Empereur 
de  toutes  les  Riissies  pour  rocctipation  d’une  ligne 
militaire  dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  » 
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i8ia,  36  novembre.  Turin. 

Traité  de  limites  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  M.  I.  l'Archiducbesse  d’Autriche , Duchesse  de 
Parme  , avec  un  article  additionnel  du  a3  décembre 
1833  ........  p.ig.  3i5 

1832  , t4  décembre  Verone. 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l’Em- 
pereur d’Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empcrciir 
de  tontes  les  Russies  pour  faire  cesser  l'occupation 
temporaire  d’une  ligne  militaire  dans  les  États  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ....  y 836 

i8a3  , 1 1 juillet.  Turin^ 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
l’Empereur  d'Autriche,  pour  l’ettradilion  réciproque 
des  déserteurs . ^ ^ . ni  53<> 

1833  , a5  octobre.  ConstantinopU. 

Traité  d’amitié  et  de  commerce  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  S.  M.  Impériale  Malimud  Han  Empe- 
reur  des  Turcs  ......  » ■'>38 

«833 , 25  octobre.  Constantinople. 

Note  oITiciclIe  de  la  Porte  Ottomane  remise  à S.  E. 

Lord  Strangford  Ambassadeur  d’Angleterre,  et  Plcni- 
polcntiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , sur  la 
libre  navigation  des  bâtimens  Sardes  dans  la  mer  noire  » 545 

1834,  >6  aoùu  Constantinople. 

Note  diplomatique  de  Lord  Strangford  Ambassadeur 
d’Angleterre,  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  dé  Sardaigne  au  Reis-ESendi  sur  l’interpré- 
tation de  l’article  II  du  Traité  de  commerce  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte  n 54? 
i8a4  ,34  août.  Constantinople. 

Réponse  du  Rcis-EITendi  il  la  note  de  Lord  Slrang- 
ford  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
sur  l’interprétation  de  l'article  II  du  Traité  de  com- 
merce .........  548' 
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i8a4  , 19  novembre.  P'ienne. 

CoDveiuIon  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
l'Empereur  d'ÂiUricbc , par  laquelle  on  a étendu  la 
Convention  sur  rabolltion  du  droit  d’Aubaine  de  l'an* 
née  1763  am  pays  réunis  depuis  lors  aiu  deux 
Monarebies , avec  des  dispositions  relatives  . pag.  1 

i8a5  , 6 octobre.  ÀgUè. 

Billet  Royal  adressé  au  Conseil  de  l’Amirauté  portant 
publication  du  Traité  d’amitié  et  de  commerce  conclu 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l’Empereur 

de  Maroc a 

iHa5  , 5 décembre.  Dresde. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
le  Roi  de  Saie  portant  abolition  des  droits  d’ Aubaine , 
de  délraction , et  d'autres  semblables  . ■ n rifiS 

i3a5  , 7 décembre.  Florence. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  I. 
et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteurs  ....  » 568 

i8a6  , 7 mars.  Lucques. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R. 
le  Duc  de  Lucques  pour  l'abolition  des  droits  d’Au- 
baine et  de  détraction  . . . . . a 5q4 

1836,  ag  mars.  Turin. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R. 
l’Archiduc  Duc  de  Modene  pour  régler  les  différends 
survenus  \ l’occasion  du  droit  de  propriété  de  quel- 
ques possessions  limitrophes , avec  un  procès  verbal 
<le  limites  entre  les  lieux  de  Bollano  et  Montedivalli, 

(le  l’année  i5n5 . ^ ■ a 578 

Annexe.  i5o5,  a5  juillet.  F'eziano.  ^ 

Procès  verbal  de  limites  entre  les  lieux  de  Bollano  et 
Montedivalli  ........  565 

iSaG,  30  juin.  Rome. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Léon  XII  étend  an  Duché  de 
Gènes  les  dispositions  émanées  du  S.  Siège  touchant 
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rimmaDitc  ecclésiutique  daoi  les  autres  Éuts  de 
terrederme  de  S.  M.  . . . • • pag.  58ft 

jtnnexes. 

I.  Instruction  de  S.  S.  Bénoit  XIV  aux  Evêques  du 
Piémont,  pour  l’exécution  du  Concordat  avec  S,  M. 
le  Roi  de  Sardaigne.  Les  paragraphes  9,  10,  ii, 

la  , i3  (N.  CXXIV  tom  II,  pag.  53;  ) . ..  5g4 

II.  Instruction  de  S.  S.  Clément  XIV  contenant  l'in- 
terprétation de  celle  du  Pape  Bénoit  XIV  ( N.  CLX 

tom.  III,  pag.  aC8  ) .....  n 5g5 

III.  1776  , 18  avril.  Rome. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pic  VI  accorde  l'extraction  des 
déserteurs  réfugiés  dans  les  Églises  ( N.  CLXIII  , 
tom.  III , pag.  a85  ) ■ . . . . » 5g5 

IV.  1779,  tt  décembre.  Rome. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  M accorde  l'extraction  des 
militaires  réfugiés  dans  les  Églises  non  seulement 
déserteurs  , mais  aussi  coupables  d'autres  crimes  » ib. 

V.  1 783  , 1 1 avril.  Vienne. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  interprète  le  § i3  de 
l’Instruction  aux  Evêques,  et  applique  le  § 9 i ceux 
qui  délivrent  les  criminels  par  violence  (N.  CLXVIII, 
tom.  III,  pag.  3o3  ) « 5t)8' 

VI.  1786,  i5  septembre.  Rome. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  permet  que  les  mili- 
taires coupables  extraits  des  Églises  soient  punis  sui- 
vant les  lois,  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  punis  de 
la  peine  de  mort  .......  899. 

1,836 , 34  juin.  Stoattgart. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
le  Roi  de  Wurttemberg  pour  l’abolition  du  droit 
d’Anhaine  et  antres  senihlahles  ^ . u fin 3 

t8a6 , 33  décembre.  Copenhague. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
le  Roi  de  Danemarck  pour  l’abolition  des  droits  d’Au- 
baine  et  de  Jétraction  . ^ . . u Êfti 


J. 
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1827  > *2  mai.  Verne. 

Articles  convenus  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , 
ct^lc  Directoire  Fiiddral  do  la  Suisse,  concernant 
rëublisscmcnt  des  sujets  d'un  pays  dans  l’autre,  pag. 

j^nncxc. 

Concordat  sur  rétablissement  des  Conféddréji  d'nn  fi.mtnn 

dans  un  autre,  du  10  juillet  1819 . , » 

1827  , 3o  juillet.  Chambéry. 

Manifeste  du  Sénat  do  Savoie  portant  publication  de  la 
DiW^laratîon  de  .S.  M.  sur  l'abolition  du  droit  d’Aii» 
baine  en  faveur  des  habitans  de  Hambourg,  en  con- 
aidération  du  Décret  rendu  par  le  Sénat  de  cette 

ViUe  . , , = ^ , , , , 

1827,  lo  septembre.  Hambourg. 

Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  Ubre  de  Hambourg, 
sur  l’abolition  des  droits  d’émigration,  et  de  détra- 
ction en  fiiveur  des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne   » 

1827,  17  septembre.  ■?.  Gall. 

Acte  d’accession  du  Canton  de  S,  Gall  aux  articles  ar- 
rêtés entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Dire- 
ctoire Fédéral  de  la  Suisse  , concernant  l’établisse- 

ment  des  sujets  d’un  pays  dans  l’autre » 

1 83o  ) 27  février.  Modène. ^ 

Convention  entre  S.  M.  lo  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A. 

R.  le  Duc  de  Modéne  , par  laquelle  sont  confirmés 
les  Traités  conclus  entre  S.  M.  et  S.  A-  R.  la  Du- 
chesse de  Massa  et  Carrara  , et  les  dispositions  du 
Traité  du  18  janvier  1617,  conclu  entre  S.  M.  et 

S.  A.  R.  le  Duc  de  Modène , sont  appliquées  ans 

sujets  de  la  Principauté  de  Massa  et  Carrara » 

i83o  , 5 octobre.  Munich. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  pour  l’aboUtion  du  droit  d’ Aubaine  s 
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